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PRÉSIDENCE DE M, JULES RAMARONY, 
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demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. — 1e procès-verbal de 
la troisième séance du lundi 29 décembræ 
a été affiché et distribué, 


n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


RECONSTRUCTION ET REPARATION 
DES DOMMAGES DE GUERRE EN 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


Ja suite de la discussion du projet de loi 
portant autorisation d'engagement et de 
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payement da pe au titre de Ja re- 
construction et de la réparation des dom- 
mages de guerre pour l'exercice 1948. 

Dans sa 3 séance d'hier, l'Assemblée 
a clos la discussion générale et ordonné 
ie passage à la discussion des artic'es. 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 

[Article 1%,] 


livre 


fléparation des dommages de guerre 
et reconstruction, 


« Art — est accordé an ministre 
de }a reconstruction et de l'urbanisine, 
au titre de Ja réparation des dommages 


1 de guerre et des dépenses de reconstruc- 
tion, des autorisations de programme 
s'élevant à 270.490 mitlions de franes el 
des autorisations de payement d’un mon- 
tant total de 181.590 millions de franes, 
réparties conformément à l’état A annexé 
à la présente Joi, Cette répartition pourra 
| étre modifiée en cours d'exercice par dé- 
egets contresignée par le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et Je 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


« Les indemaités afférentes aux recons- 
litulions qui éeront financées au moyen 
Ja produit des emprunts émis par des 
groupements de, sinistrés, dans les condi- 
ons prévues aux articles 44 à 49 de Ja 
loi n° 47-56 du 30 1947, s'impute- 


ront sur les autorisations de programmsg 
ct de payement visées à l'alméa pre. 
dent, à l'exception de la partie de «es 
iidemnités dont le payement aurait ::4 
différé s’il eût été fait application de ! 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 194€ .% 
les dommages de guerre. 


« Les autorisations de programm. ;t 
de payement afférentes aux indemiit(g 
de recenstitution seront automatique. 
ment majorées en cours d'exercice «y 
montant des indemnités affectées au 165 
boursement de dépenses payées, pend in 
l'exercice 1948 ou les exercices antérieurs, 
au titre des divers travaux, constructi: rs, 
acquisitions ou ayamees visés à l’état À 
annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état A: 

4 


ETAT A. - Jableuu des aulorisations de programme et de payement de dépenses acchrdées au litre de la reconttruction 


et de la réparation des dommages de guerre. 


« AUTO- AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
RISATION 
DES DÉPENSES 
er seme 4 
programme. 1 sine. | 2e | peur l'annee, 
Millions Millions Millions 
de frames, de frames. de francs. dé frais. 
Er, — Indemnilés el avances directement payées par le Crédit national. 
1e reconstruction des immeubles de loute nature (loi du 28 oclobre 1946). 118.13 27.106 41.74 72.25) 
2° Indemnités pour feconstitution des meubles d'usage courant où familial ‘loi du ?$ octobre 
lademnilés pour reconstitution des biens autres que ceux visés aux paragraphes fer et 2: 
cheptel, matériel agricole, industriel, commerciat, ete (loi du octobre 41946)... 42.000 11.820 19.330 31.209 
és Allocations d'altente du 90 août 1947)... 3.000 1.150 1.850 3.00) 
Go Avances aux sinistrés étrangers {loi du 28 octobre 1946, art. 19)....... 1.20 509 700 4.20) 
Total pour le paragraphe 209,610 46.626 | 16.011! 422.650 
If. Dépenses payées sur prorisions du Crédit national. 
10 Travaux de voirie el de réseaux d'assilaissement et de distribution d'eau, de gaz ou 
d'électricité {ordonnance ne 45-2062 du 8 septembre 1915, art. 16, 17, 18 et 20)......... 15.500 1.60 2,520 4.200 
29 Acquisitions ou expropriations de ferrains (loi valide des {1 octobre 1940, 12 juillet 
V Travaux préliminaires à la reconslruction (ordonnance no 45-609 du 10 avril 41915. 
Total pour le paragraphe IT... 95.79 0.089 7.629 42.70 
IT, — Constructions, traraur et avances à des aroupements de reconstruction, 
paués directement par l'Etat. 
4e Constructions et aménagements provisoires ct réparalians nrgentes exéculées d'office 
{ordennance me 42609 du 10 avril 1915, — ‘fitres LE et 90.550 10,920 16.3S0 97.500 
2 Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat fordonnance ne 45-2061 du 8 sep'embre 
8» Construcflun expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habilation (ordonnance me 43-2061 
du 8 septembre. 1945 et art. ? de la présente 1.360 : 132 1.00 
Avances aux associations syndicales de roconstruclion pour Ta construelion d'immeubles 
d'habitation (ordonnance ne du septembre 1315 et art. 3 de présente loi; 
et aux groupements de reconstruction pour l'installation des services communs !art, # | 
Tolal pour le paragraphe HT....... 30. 120 16.556 24.714 4.100 
— Panticipation de la France à la reconstruction des tertiloires d'outre-mer de l'Union | 
frencaise et des pays de protectorat dois des et octobre 1936, loi du 30 mars 
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“Sur l’article, la parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mesdames, 
sieurs, je ne m'attarderai pas à expri- 
mer d'inutiles regrets sur le chiffre de 
crédits qui nous sont aujourd'hui pro- 
posés. 

Je constate seulement que l'augmentaà- 
tion de ces crédits sur 1947 de 427 mil- 
liards à 181 milliards, suffira tout juste 
jour permettre l'exécution, au cours de 
l'année 1948, d'un programme de travaux 
à peine égal à celui de 1947. 

Je le regrette, car cela nous laisse à 
penser que ce n'est pas encore en 1918 
que les sinistrés verront le démarrage de 
la reconstruction attendent depuis 
plusieurs années. 

Je regrette donc que celle année 1918 
s'annonce encore, en matière de recon;:- 
truction, comme une année de stagnation. 

Mais je voudrais surtout rechercher 
avec vous les bases sur lesquelles ont été 
établies les demandes de crédits, 

Je comprends qu'il est difficile au mi. 
nistre des finances et au ministre de la 


mes- 


1econslruction de connaître le chiffre 
crédits dont ils disposeront, au cours de 
l'année 1948, pour les affecter à Ja 1e- 


.construction. 


J'imagine qu’on a cherché à savoir que! 
était le montant des crédits nécessaires 
pour assurer Je p.ein emploi de Ja imai::- 
d'œuvre. L’exposé des motifs relate, er. 
effet, qu’au cours des discussions qui ont 
préludé à l'établissement de ce projet, un 
a recherché la somme des crédits qui se 
raient nécessaires pour la pleine utilisa- 
tion de la main-d'œuvre disponible pour 
ja reconstruction, en 1948, 

Je regrette infiniment qu’on n'ait ou, 
au moins, alteindre ce stade, puisqu ox 
nous laisse penser que les crédits seront 
insuffisants pour assurer ce plein emploi 
de la main-d'œuvre, 

Du moins a-t-on pu, nous dit-on, assu- 
rer un plein emploi des matériaux. Ji 
nous semble, en effet, que c'était là le 
minimum. 

Je voudrais cependant fais remarquer 
qu'on n'a pas assuré en fait le piein em- 
ploi des matériaux, mais seulement celui 
des matériaux mis à Ja disposition un 
ministre de la reconstruction et de j'ur- 
banisme par le ministre de l'économie 
nalionale. 

J’attire l'attention de nos collècues sur 
les graves inconvénients que présente un 
{el système, 

Si je suis bien informé, c’est une com- 
mission dite « des ressources » qui, au 
ministère de l’économie nationale, fixe Ja 
part de matériaux attribuée au ministère 
de la reconstruction, en particulier en 
mélaux ferreux et en ciment. 


On nous dit que, pour l’année 1948. 
210.000 tonnes de métaux ferreux ont €té 
attribuées, contre 200.000 tonnes en 1947, 
C'est sur cette base que se trouve fixé le 
programme des crédits pour l’année 1948. 


N'est infiniment regrettable qu'il en 
Soit ainsi, car je pressens que le minis- 
tère de la reconstructior. n’a guère accès, 
où, en tout cas, pas beaucoup d'audience, 
à cette commission des ressources, Il d'a 
pas été à même de discuter son pro- 
gramme de matériaux, 


C’est ainsi que, très probablement, !a 
Proportion de matériaux, spécialement de 
Mmélaux ferreux, mise À la disposition du 
Ministère de la reconstruction et de i'ur- 
banisme dans l’ensemble de notre prodüc. 
tion et de nos importations de métaux 
ferreux doit être extrémement modeste. 


Je demanderai à M. le ministre de la 
reconstruction de nous indiquer quelle 
est exactement cette proportion. Nous 
serions ainsi particulièrement édifiés, En 
tout cas, de tels errements ne peuvent 
continuer. 

Nous aurons, j'espère, l'occasion de re- 
venir sur cette question lors du débat 
qui s'instaurera prochainemet sur Ja re- 
construction. Mais, d'ores et déjà, je 
liens à faire remarquer qu'il est anormal 
de tenir compte exclusivement de la part 
de métaux ferreux attribuée au M. R. U. 
pour déterminer Je montant des crédits 
affectés à la reconstruction. 

En effet, fort heureusement, dans notre 
pays, on construit encore, en particulier, 
beaucoup de petites maisons, sans avoir 
recours au fer et au béton, en tout cas 
en n'ulilisant que fort peu les métaux 
ferreux ct le ciment, 

Donc, pratiquement, toule une tranche 
de travaux supplémentaires aurait pu 
être exécutée au cours de l'année 1948, 
malgré la faible attribution de métaux 
ferreux et de ciment. J'imagine que, 
grâce à ce complément de travaux, on au- 


rait pu assurer le plein emploi de la” 


main-d'œuvre, contrairement au regret 
exprimé dans l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi. 

Ces remarques faites, j'exprime à nou- 
veau mes regrets que la commission de 
la reconstruction n'ait pas pu se livrer à 
une étude plus approfondie du projet qui 
nous est soumis. Comme dans le passé, 
notre commission aurait été guidée par 
la main experte de quelques chefs de ser- 
vice du ministère de la reconstruction, 
qui se mettent toujours fort aimablement 
à notre dispositisn, à travers le dédale de 
l'état À et de ses diverses colonnes quel- 
que peu mystérieuses. 

Je regrette aujourd'hui de retenir quel- 
ques instants l'attention de l'Assemblée 
sur certaines remarques que ne suggère 
la lecture de cet état A. 

Je demanderai d'abord à M. le mi- 
nistre de la reconstruction ce que re- 
présente exactement Ja colonne des auto- 
risations de payement intitulée « pro- 
graine eh cours ». 

Je ne sache pas que nous ayons déjà 
voté des crédits, des autorisations de 
payement pour l'année 1948. Lors du 
vote du Bédlsot. au cours du mois de juil- 
let, nous n'avons voté d'autorisations de 
payement que pour l'année 1947, Dès lors, 
je me demande s'il ne s’agit pas là sum- 
plement de crédits qui, n'ayant pas été 
employés en 1947, se trouvent reportés en 
1918. 

Dans le budget présenté au mois de dé- 
cembre 1946, une colonne intitulée « cré- 
dits annulés pour non emploi » avait jeté 
quelque émoi dans l’Assemblée. Je crains 
que « programme en cours » ne soit 
qu'un euphémisme destiné à masquer la 
même rubrique, 


Je voudrais avoir sur ce point des expli- 
cations car, si mes craintes sont justitiées, 
nous aurions là les chiffres des crédits 
que l'administration du ministère de Ja 
reconstruction n'a pas été à même de faire 
attribuer au cours de l'exercice 1947. 


Ces chiffres sont d'importance: 16 mil- 
liards 800 millions pour les immeubles 
d'habitation; 4 milliards 800 millions pour 
les immeubles industriels et commerciaux ; 
2.400 millions pour les immeubles agri- 
coles, pour ne parler que de cette catégo- 
rie, la première. 


On sait combien de sinistrés ont, au 
cours de l’année 1917, engagé de crédits 


personnels, recouru à des emprunts, hypo- 
théqué leurs biens pour faire face à leur 
reconstruction, parce que l'administration 
de la reconstruction n'arrivait pas à mete 
re à temps à leur disposition les avances 
qui leur sont consenties eu vertu de la 
loi du octobre 1946, Si vraiment nous 
avons ici le montant de ce qui n'a pas 
pu, par suite de la lenteur des attribue 
lions, être mis à Jeur disposition, nous 
sommes en droit de dire que cette situation 
doit cesser le plus rapidement possible, 

Je désire poser une autre question at 
M. le ministre de la reconstruction, tou- 
jours au sujet de l'état A. 

Monsieur le ministre de la reconstruic- 
lion, je crovais avoir iu, dans le projet 
de budget de 1947, que les travaux ae 
déblaiement seraient terminés Je 1% oe- 
tobre 1947. Or, j'ai eu la surprise de conse 
tater que le déblaiement figure à nou- 
veau au budget de (MS pour une somme 
de 3,600 millions. 

Je demande que ces travaux soient accée 
lérés dans le pavs et que l'on termine le 
plus rapidement possible cette phase pré- 
liminaire des travaux de la reconstruction 
qui pèse fort lourdement sur son budget. 

Je tiens à souligner devant l'Assembli£e, 
à propos de l'état A, qu'il me parait 
urgent de mettre un terme aux construc- 
tions provisoires et de faire désormats, 
toute la mesure du’ possible, exclue 
sivement du définitif. 

I y a, dans ce budget, un poste noue 
veau: « Entretien et amélioration des 
constructions provisoires, 2,400 millions ». 

Des constructions provisoires sont édie 
fites dans notre pays. Je reconnais qu'it 
était absolument nécessaire de construire 
des maisons provisoires au cours de la 
première phase qui a suivi les sinistres. 
Mais il faut ici souligner combien ces 
tructions provisoires sont ontreuses; elles 
absorbent aujourd'hui, dans le budget, 
pour, leur seul entretien et la réfection 
des couvertures qui sont aujourd'hui hors 
d'usage, 2.400 millions, 


Enfin, je voudrais poser une dernière 
question à M. le ministre de Ja reconstrucs 
lion et de l'urbanisme, I avait été en- 
tendu, au cours de Ja discussion du budget 
de 1947, que le ministère de Ja reconstruc- 
tion et de l’urbanisme en finirait avec les 
travaux d'Etat et qu'il laisserait aux 
trés, aux associations syndicales et aux 
coopératives dont nous allons très pro- 
chainement voter le statut, le soin d'effec- 
tuer eux-mêmes les travaux de reconslruce 
tion. 


Or, je vais figurer encore, pour l'année 
1918, 10.961 millions de crédits, soit une 


augmentation sur 1917 de 2.779 millions, 


Quand on sait combien est élevé le prix 
de revient de la construction d'Etat, quand 
on sait, d'autre part, combien, dans nome 
bre de villes sinistrées, il a été diflicite 
d'attribuer les constructions failes par 
l'Etat, qu'il s'agisse d'immeubles coilec- 
üfs ou de constructions type individuel, 
on est en droit de demander à M. le mi- 
nistre de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme, au nom de quelle conception, de 
quelle politique de la reconstruction, on a 
repris cet immense programme de cons 
truction d'Etat, 


_Je borne là mes observations eur l'ar- 
ticle 1%. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gio- 
voni. 


M. Arthur Giovoni. L'arlicle 1% ouvre au 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme des autorisations de programme qui 
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c'élévent à 270,4% millions de francs et 
des autorisations de payement qui s'éle- 
vent à 181.590 milhons de francs. 

An arermment il s'agit là d’un effort mé- 
ritoire, mas nous ne pouvons que faire 
les plus expresses réserves sur le more de 
jinancement, puisque l'exposé des matifs, 
page 13, nous apprend qu'on y affectera 
les deux tiers du prélèvement exceptionnel 
de lutte coutre l'inflation, ainsi qu'une 
partie des ressources que procureront au 


les crédits extérieurs, 
Ces autorisations de payement sont ré- 
parties conformément à l'état À. Je my 


suis reporté et j'ai constaté qu'il ne comr- 
portait aucune répartition géographique. 
Cela aurait peut-être été plus sage. 

Je suis done fondé à me demander 
comment ont été calcuiées les autorisations 
de prograrme, L'ont-elles été en fonction 
des disponibilités actuelles du Gouverne- 
ment ? Cela anrait pu <e comprendre 


comme une première étape, mais nous 
savons que ce n'est pas le cas puisque <— 
je viens de l'indiquer — ces autorisations 


scront financées par le peélèvement excep- 
tionne! et par les ressources que procure 
lont au Trésor les crédits extérieurs. 

Serontælles caleu'ées en fonction des 
priorités et de l'urgence ? Pas davantage 
lualgré Ja loi du ? mars 1946. En sorte 
que la décision risque toujours de com- 
porter une grande part d'arhitraire ct 
d’éltre une source infpuisable de conflits 
et de rancœurs, 


Les dépenses de reconstruction sont 
done prévues d'une manière globale, sans 
aucune indication précise. J'ai bien le 
droit de me demander €e qui est prévn 
pour la Corse, département que je repré- 
sente. 


Je sais bien que lorsqu'on parle de son 
propre département, on est facilement taxé 
« d’électoraliqne », La plupart de nos collè- 
gues mettent une sorte de coquetterie à 
ne pas parler de leur Tr H faut 
ajouter d’ailleurs que, le plus souvent, 
ceux qui vous font ce reproche sont ceux 
dont les interventions ne sont pas tou- 
jours inspirées par le plus grand souci de 
l'intérêt national. (Mouvements divers.) 


Qui! je me préoccupe de mon dépar- 
tement, et je suis autorisé à le faire parce 
qu'à cause de son insularité, ce départe- 
nent est souvent oublié, sauf toutefois 
lorsqu'il s’agit de lui demander des saeri- 
fices qu'il consent, d’ailleurs, toujours 
très généreusement, (Mouvements divers.) 


Je remarque, par exemp'e, qu'un seul 
paquebot est en cours de construction. 
Un de nos collègues demandait à l’ins- 
tant ce que signifiait l'expression « tra- 
vaux en cours ». Je demande à mon 
tour si ces travaux vont rester longtemps 
en cours eur, depuis la libération, ce 
paquebot, en cours de construction, n’est 
pas cocore terminé. 


Te vemarque néanmoins qu'un 
bateau va être mis en construction. 


Personne ne peut contester que, dans ce 
domaine de la reconstruction de la marine 
marchande, 11 aurait fallu prévoir une 
priorité pour ce département. IL est vrai 
que, depuis un an, à a obtenu un vieux 
bateau, acheté dans un pays du Nord et 
ralistolé, qui est littéralement dangereux. 
Gest un peu comme si, pour remplacer les 
voies ferrées détruites, on avait affecté 
une diligence au service d’un département, 


Je désire surtout rappeler que les des- 
tructions opérées en Corse, notamment 
dans la princigale ville, Bastia, qui est 
sinistrée à plus de 90 p. 100, remontent 


autre 


au 4 octobre 1943, c’est-à-dire une année 
avant ;a plupart des villes de France — Je 
dis la plupart car je sais bien que certai- 
hes sout sinistrées depuis 1940. 

En bonne logique, elle aurait dù être 
reconstruire un an avant Les autres, ou tout 
au moins parmi les premières. Or, il n'en 
est rien, et les sinistrés de Bastia se 
demandent avec angoisse s'ils doivent 
attendre, pour être æelogés, les maisons 
préfabriquées américaines. (Mouvements 
divers.) 


Ls pensent avec amertume -— peul-êlre 
cela ne vous fera-t-il pas sourire — que ce 
sont précisément les Américains qui, aprts 
avoir oublié d'envoyer les quelques avions 
qui avaient permis anx Corses insurgés 
d'exterminer (Interruptions 
sur divers bancs au centre et à droite), 
ont envoyé cinq où six heures après Île 
départ du dernier Allemand — je ne fais 
aucun commentaire — des bombardiers qui 
ont arrosé la ville de bombes de 300 kios, 
faisaut, en quelques minutes, plus de 
dégâts que loule l'occupation et l'Hsurrec 
tion, 


M. Jean-Marie Louvel. Cela n'est pas la 
question ! 


M. Henri Reeb. Te cas n'est pas parti- 
culier, C'est celui de Lorient comme de 
Saint-Dié, 


M. Arthur Giovoni, Vous me permettrez 
cependant de souligner le fait, 


M. le général Adolphe Aumeran. Un peu 
de pudeur, alors ! 


M. Eugène Claudius-Petit. On pourrait 
aussi parler du piétinement soviétique de- 
vant Varsovie, 


M. Arthur Giovoni. Vous me permettrez 
tout de même de ne pas adresser des com- 
limenuts aux Américains qui, quelques 
eures après le départ du dernier Alle- 
mand, ont détruit en partie la ville de 
Dasüa. 


Fattire l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité qu'il y a de reconstruire ce 
département parce que les Corses en ont 
assez d'être traités en Francais de seconde 
zone. (Protestations sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Raymond Mondon, Vous savez que 
ce n'est pas exact! 


M. Jean-Marie Louvel. Laissez donc dire. 
C'est un accès délectorulité ! 


M. Henri Reeb. Permellez-moi une 
courte haterruplion, monsieur Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Volouliers, 


M. Henri Reeb. Pourquoi voulez-vous 
toujours, à tout prix, être considérés 
comme des Français de seconde zone 
Nous considérons les Corses avec autant 
de sympathie que les Français de n’im- 
Nous considérons les Corses avec autant 
perte quelle autre province. Cette volonté 
que vous metlez à toujours vous poser en 
victimes est effarante.. 


Nous avons par exemple, tout récem- 
ment encore, eu à discuter avec notre col- 
lègue M. Midol de la reconstruction des 
chemins de fer corses, Ce fut, je peux le 
dire, l'occasion de manifester une sympa- 
thie toute spéciale pour cette merveilleuse 
île de la Méditerranée. 


M. Lucien Midol. Voulez-vous me per. 
mettre un mot à mon tour, monsieur Gio- 
voni ? 


M. Arthur Gioveni. V:l2ntiers. 


M. Lucien Midol. La commission des 
movens de communication à en 
effet à un examen de l’état des comauni- 
cations en Corse, De eet examen il est 


résulté deux constatations: d’une pat {ue 


ce département est démuni de tous 
moyens de communication et, :‘'autro 
part, qu'il est considéré par l’adriisistrae 
tion comme un département de =::o1de 
zone. 


Certes je reconnais que la comm 
des moyens de communication, in'erprete 
de i'Assemblée, e’efforce, se penehat sur 
la situation de notre département, de lui 
faire obtenir les moyens de communica- 
qui lui manquent, 


Mais si nous faisons des vœux très 
pieux au sein de l’Assemblée, le fit est 
que, tont de même, la Corse est dans un 
état arriéré du point de vue économique 
et mème du point de vue univershaire 
car ses écoles ont également besoin d'etre 
remises en état. 


M. Arthur Gicvoni. Je remercie M. Midol 
d'avoir fait cetle petite mise au poiut, 


Je répondrai à notre collègue du groupe 
socialiste, M. Reeb, que si la commission 
des moyens de communication a, comme 
il l'a dit, témoigné sa sympathie à la 
Corse, j'ai le regret de rappeler, pvis- 

w’il à fait allusion à la question des 
chemins de fer, que lorsqu'il y a un an 
jai déposé une proposition de résolu- 
tion en vue de la réparation de la ligne 
de chemins de fer de la côte ovicntale, 
c’est un membre de son groupé, alors 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, M. Jules Moch qui, à la dernicre 
minute à fait relier de l'ordre du jour 
cette proposition. (Inlerruplions à gauche 
et au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Revenez au sujet, 


M. le président. Je dois vous rapni'er, 
monsieur Giovoni, que nous discutons de 
la reconstruction ct de la réparation es 
dommages de guerre et que vous avez la 
paroie sur l’article 1* du projet de lui, 


M. Arthur Giovoni, Je conclus en répé- 
lant que les Corses ne veulent pas étro 
iraités comme des Français de sconde 
zone. (Mouvements divers.) 


. M. le président. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Giovoni, mais je 
crois être l'interprète de l'Assemblée una- 
nime en disant que la Corse est un dé- 
parlement français et qu'il ne saurait cire 
de eansidérer les Corses comme 
des Français de deuxième zone, 


. La question ne se pose même pas et 
je vous demande de ne pas insister sur 
ce point car vous heurteriez le sentiment 
unanime de l'Assemblée. (Applrudisre- 
ments.) 


M. Charles Benoist, Souhaitons que le 
Gouvernement tienne compte de votre ob- 
servation. 


M. Arthur Giovoni, Monsieur le prési- 
dent, je vous remercie de l’assurance que 
vous me donnez et j'en prends acte, mais 
les paroles ne suffisent pas, il faudrait 
que les faits viennent prouver que la 
Corse est considérée comme légale de tous 
les autres départements francais. 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est du sépa 
ratisme corse, 
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M. ti: président, La parole est à M. le mi. 
e da reconstrustion €t de !’urha- 


M. Coty, ministre de la reconstrur- 
tion ct de l'urbanisme, Je voudrais que 
fon n° se contentât pas de présenter des 
critiques toutes formelles; j'aurais sou- 
haité, si vos allégations sont exactes, 
monsieur Giovoni, qu'elles fussent ap- 
puyées sur des chiffres. 

M. }: président, au nom de l’Assemblée 
tout entière, à dit quel était notre sen- 
timent à l'égard de la Corse. J'irai même 
plus loin. La Corse est, à nos yeux, non 
pas un département comme les autres, 
mais quélque chose de plus. Je crois pou- 
voir dire que chaque fois que mous en 
avons l’occasion, nous Jui donnons la cote 
de fiveur, et vous seriez, j'en suis cer- 
tain, dans J’impossäbilité d'affirmer. chif- 
fres en mains, que la Corse a été moins 
bien traitée, toutes proportions gardées, 
que d'autres départements français. (Trés 
bien! très bien! à droite el au centre.) 


M. Arthur Gicvoni. Je pourrai vous 
apporter des chiffres qui confirmeront ce 
que j'ai dit. 


à #4. te président. La parole est à M. Mon- 
oh. 


M. Raymond Mondon, M. Giovun! s'est 
excusé de parler de son département de 
crainte d’être taxé d’« électoralite ». Pour 
ce qui me concerne, je vous parlerai sim- 
plement de plusieurs départements fran- 
Çais ct sans avoir à m'en excuser, parce 
que }°3 doléances que je vais exposer de- 
vant M. le ministre de la reconstruction 
sont pleinement justifiées. 

J'ai constaté avec satisfaction que das ? 
l'état À annexé à l’article 1, les indem- 
nités pour reconstitution au titre des dom- 
mage: mobiliers étaient passées, pour 
494, de 8 milliards 450 millions en 1947 
à 15 milliards. Les sinistrés et spoliés des 
départements de l'Est comme de tous les 
départements français le constateront avec 
satisfaction, 


Je désire aëtirer l'attention de M. le 
ministre de la reconstruction sur un point 
récis. Les départements de l'Est, du 
aut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
sont sinistrés depuis 1939. 


En 1940, une grande partie de la popu- 
lation a été expulsée par les Allemands 
et à veu près spolite de 
tous ses biens mobiliers. 


La campagne de 1944-1945 a également 
causé de grands ravages, si bien que les 
services de Ja reconstruction ne se sont 
installés qu’au cours de 1M5 et qu'ils 
n'ont pu commencer leurs payements que 
très très tard. On ne peut en faire grief 
aux services qui ont fait tout leur travail 
et même souvent plus, Aussi, je demande 
à M. le ministre de la reconstruction, lors- 
2” procédera à la répartition des 

its, qu'il tienne compte — sans nuire 
a À autant aux autres départements — 

e la situation de fait de nos trois dépar- 
tements de l'Est, d'autant plus, il le sait, 
qu'il y a en Moselle 150.000 dossiers de 
Spoliation mobilière, chiffre qui n’est 
atteint dans aucun autre département 
français, et que 25.000 dossiers seulement 
sont réglés à l’heure actuélle, 


Si l'on continue à cette cadence, il fau- 
ra encore sept où huit ans pour que 
tous les sinistrés ou spoliés de biens mo- 
biliers soient indemnisés. 


Je demande donc à M. le ministre de 
faire un æffort particulier à ce sujet d’au- 


ad deux jours par un nouveau sinistre, | 
es inondations, dont la presse de ce ma- | 
Un nous parle longuement. | 

J'aurai une autre question à poser, non' | 
pas spécialement au ministre de la re- | 
construction, 1nais au représentant du 
Gouvernement, J'aurais souhaité que 


| le ministre des finances ou M. le secrétaire 


d'Etat au budget fussent présents. Hs au- 
raient été plus compétents pour me ré- 
poudre. Mais j'espère que M. le rninistre 
de la reconstruction prendra bonne note | 
ot transmettra mes doléances, 

Les indemnités pour dommages indus- 
triels ou commerciaux ont également été 
augmentées. Mais une question inquiète 
les sinistrés et les spohés: on veut les 
taxer au titre de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et de l'impôt 
général sur le revenu pour les indemnités 
qu'ils touchent en cours d'année. 

Je prends un exemple: Un commerçant 
spolié ou sinistré en 1940 pour environ 
200.000 fraues, valeur de l’époque, et qui : 
recoit, en 1947, un million de francs, est 
considéré comme ayant réalisé un héné- 
fice de 700.000 francs, et l'impôt est im- 
puté sur une seule année. Si bien qu'il 
ne dui reste que 70 p. 100, 60 p. 100 ou 
50 p. 100 de l'indemnité qu'il touche. 

Eu somme, ce qu'ils reçoivent d'une | 
main de M. le ministre de la reconstruc- 
tion ils doivent le redonner de l'autre à 
M. le ministre des finances pour la moi- 
tié, les deux tiers ou les trois quarts. 

Si bien que l'industriel ou le commer- 
cant sinistré ou spolié en 19%49 ou en 1944 
ust spolié une deuxième fois par le Gou- 
vernement de Ia République! 


M. le président. La parole est à M. la 
tuinistre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je saisis d'abord l'occasion 
qui m'est offerte pour dire à M. Coudray, 
président de la commission de la recons- 
truction, combien je lui suis reconnais- 
sant de la bomne grâce avec laquelle il a 
accepté que, dans des conditions évidem- 
ment fàcheuses pour la commission, Je 
projet sur Jequel délibère l'Assemblée 
vienne €n discussion. 


Je voudrais atténuer un peu la note 
exagérément pessimiste, je crois, qu'a 
donnée M. Coudray, lorsqu'il a äéclaré 
que l’année 19:8 marquerait, pour la re- 
construction, une période de stagnation. 


Le second goulot d'étranglement, ainsi 
que l'a marqué M. Coudray, c'est le man- 
que de matériaux. 

C'est fort à propos que notre collègue 
a évoqué ce problème. Je Ini signaie 
que, depuis que m'a été contié le poste 
que j'occupe, la question des matériaux 
est mon souci de beaucoup le nius aigu, 
car la situation est, à cet égard, extrème- 
ment grave, Elle est déplorable pour beau- 
coup de nos chantiers de construcHon. 


Vous en savez les raisons. Je ne veux 
pas insister sur ce point, car je ne venx 
rien dire qui pusse introduire les divi- 
sions politiques dans un débat sur la 
reconstruction, où nons avons tous Île 
souci de voir manifester l'unanimité de la 
population française. 


Ta situation est done difficile: elle est 
mème critique. 


Mais il ne serait pas juste de dire que 
nos difficuités dérivent senidement des 
ves de ces dernières semaines, exis- 
taient avant les grèves, M. Coudray la 
fort justement marqué. 


La situation est, à cet égard, extrème- 
ment délicate, et je suis un peu embar- 
rassé pour en parler, parce que Je repre- 
serite ici le Gouvernement et que, dans la 
répartition des matériaux, plustenrs mis- 
tères sorit intéressés, 


Mais, je vous le répèle, celte question à 


| été mon premier souci. 


Je me suis tourné vers lès autres minis- 
tères intéressée, Je leur ai fait valoir que 
si, dans les années qui ont suivi Ja Jile- 
ration, il existait des ordres de priorité 
qui se juslitiaient parfailement, ces ordri 
de priorité, certains d'entre eux, tout 
au moins, ont maintenant, après l'effort 
considérable fait dans certains domaines, 
perdu beaucoup de leur ampleur et qu il 
est par conséquent nécessaire de les re- 
viser au profit de la reconstruction, 

Cela d'autant plus nécessaire que 
reconstruction, comme je viens de le mon- 
trer par des chiffres, doit entrer matnlc- 
nant dans une phase plus actiwe.. 

Sans pouvoir donner à cet égard de pré- 
cisions, parce que je ne suis pas autorise 
à les apporter devant l’Assemblée, je peux 
dire que les revendications trés énergie 
ques que j'ai formulées tant aupres du 
chet du Gouvernement que de mes colie- 
gues des autres ministères utilistteurs ont 
rencontré le plus large esprit de coin- 


A cet effet, je rappellerai à l’Assem- 
blée qu'en cé qui concerne spécialement 


aux services publics non industriels ni 
commerciaux, les autorisations de paye- 
ment se sont élevées, en 1946, à 6 mil- 
Jiards et demi. en 1947, à 14 milliards et 
demi, et qu'elles s’élèveront, en 198, à 
48 milliards 540 millions, soit une majo- 
ration, par rapport à l’année précédente, 
de plus de 34 milliards. 


Dans ces conditions, il me parait exces- 
sif de parler de stagnation. 


Nous aurions évidemment tous souhaité 
que le budget.de la reconstruction fût plus 
largement doté. 


Mais l’Assemblée sait quels sont les 
deux goulots d’étranglement par lesquels 
doivent passer ces crédits. 


Le premier, c'est la faiblesse de nos res- 
sources financières. Il en a déjà été beau- 
coup discuté ces jours derniers dans cette 
Assemblée et il en sera encore question 
très prochainement. Je n'ai rien à ajouter 


tant yilus que notre département, comme 
les départements voisins, est atteint de- | 


à tout ce qui a pu être dit à cet égard, 


les immeubles destinés à l'habitation ou | 


préhension. 

| Et si les premiers mois de l'année 1918 
| doivent être extrèmement difficiles, je le 
répète, sous le rapport de lapprovisionne- 
ment de nos chantiers, j'espère par eontre 
qu'une fois passée cette période critique, 
nous serons plus largement dotés dans la 
répartition des dispontbilités en métaux 
ferreux çt en ciment entre les diverses 
branches d'utilisateurs. 

D'autre part, M. Coudray s'est étonné 
de voir figurer aux autorisations de paye- 
ment un montant de programme en cours 
fort élevé, 


Il s'agit des autorisations de programme 
qui avaient été accordées l'an dernier, et 
sur lesquelles les crédits de payement sont 
toujours en retard. 


Vous dites: relard de travaux. Je ré- 
ponds: pas entièrement, car d’autres élé- 
ments jouent aussi, notamment la hausse 
des prix, dont nous sommes obligés de 
tenir compte, et qui entre dans le chiffr 
figurant au programme en cours; le chiffr 
est de 16.800 millions de francs pour les 
immeubles d'habitation, 
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Outre ces deux éléments: hausse des 
prix et décalage normal entre les cngage- 
ments de programme et les engagements 
de payement, il y a sans doute aussi 
le relard des travaux. Et M. Coudray a eu 
parfaitement raison de Je dire, 


Seulement, il ne faut pas croire que ces 
relards soient toujours, et méme gencra- 
lement, impulables à nos services, 


Les architectes, et d'une façon plus gé- 
nérale les techniciens, qui ne sont pas tous 
de notre maison, sont surchargés de tra- 
vail, et ils ont des retards dont nous 
subissons les consequences, 

En fin d'année, pour assurer au maxi- 
mur le plein emploi des crédits de paye- 
ment dont disposait mon département, j'ai 
donné les instructions nécessaires pour 
que, dans Ja plus large mesure possible, 
soient opéres des virements entre certai- 
nes catégories de prioritaires, Ce telle fa- 
çon que nous avons le moins possible de 
crédits de report, 


A cet égard, je ne pense pas que nos 


services méritent des critiques. 
En ce qui concerne les constructions 
visoires, les chiffres ont été considérable- 


ment réduits par rapport à l'an dernier 
et, par conséquent, satisfaction est donnée 
à M. Coudray. 

Je voudrais pourtant que cette satisfac- 
ton füt plus ample et que nous n'ayons 
plus à construire où à entretenir des cons- 
truclions provisoires, 

Malheureusement, ce n'est pas le cas, 
Tous ceux qui représentent des régions 
sinistrées savent qu'au point de vue du 
relogement il y à, hélas! beaucoup à faire, 


D'autre part, en ce qui touche particu- 
lièrement les régions côtières, les maté- 
riaux employés, notamment pour la cou- 
verture de ces constructions provisoires, 
ne résistent guère aux intempéries, Nous 
sommes donc obligés de prévoir dans nos 
crédits une part encore trop Jarge pour 
l'entretien des constructions provisoires. 


En ce qui concerne les immeubles d'Etat, 
je suis encore pleinement d'accord sur le 
principe avec M, le président de la com- 
mission de Ja reconstruction. Cet accord 
trouve son expression dans le projet qui 
vous est présenté, 

Si vous trouvez encore, pour les immeu- 
bles d'Etat, des autorisations de payement 
s'élevant à 12 milliards de francs, vous 
remarquerez qu'elles concernent unique: 
ment le programme en cours. 


Des travaux ont été prévus, ordonnés, 
commnencés, Il est nécessaire qu'ils soient 
terminés et payés. 

Cependant, si vous voulez jeter un coup 
d'œil sur la colonne qui suit: « nouveau 
programme », vous ne trouvez, en fait, 
que des guillemets. C'est vous dire que 
vos observations ont rencontré par avance 
notre entière adhésion. Nous ne proposons 
à cet égard aucun crédit nouveau. 

Je crois avoir répondu de mon mieux 
aux diverses questions postes par M. Cou- 
dray. 

J'ai encore à dire un mot en ce qui con- 
cerne le déblaiement, 

Là encore, les crédits sont en diminu- 
tion. 

11 serait souhaitable que le déblaiement 
fût pleinement terminé. 

Il ne l'est pas encore. D'autre part, les 
crédits prévus s'appliquent non seulement 
au déblaiement, mais aussi à la mise en 
état de certains terrains. 

Je crois avoir ainsi passé en revue les 
diverses questions qui ont été traitées par 


M. Coudray avec sa compétence habituelle. 

En ce qui concerne M. Giovoni, je lui 
ai déjà répondu. 

Il me reste à donner à M. Mondon, 
d'abord l'assurance que le Gouvernement, 
comme l'Assemblée tout entière, partage 
son émotion à propos du nouveau sinistre 
que vient de frapper ces trois départe- 
ments d'Alsace et de Lorraine qui nous 
sont particulièrement chers. 


En ce qui concerne les secours qui 
pourront étre apportés aux populations 
ainsi éprouvées, il ne m'apparlient pas de 
prendre une initiatiye. Ce sera la täche du 
Gouvernement, 

Vous avez, monsieur Mondon, regretté 
l'absence de M. le ministre des finances. 
Moi-même, je suis absent, à l'heure où 
je parle, du conseil des ministres réuni 
sous Ja présidence de M. le Président de 
la République, ce qui explique que je sois 
seul à ce banc. 


Je n'ai pas eu le temps de prendre con- 
naissance en détail des sommes consa- 
crées aux départements de la Moselle, du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin pour la répara- 
tion des dommages mobiliers dont les 
chiffres me sont communiqués à l'instant. 
Mais je n'ai pas besoin de les examiner 
pour vous assurer que cette question a 
été l'une de mes premières préoccupa- 
tions. 

Je connais la situation spéciale, à cet 
égard, de ces trois départements, où il 
n'est pour ainsi dire pas de Français qui 
n'ait été soit sinistré, soit spolié, et sou- 
vent les deux à la fois. La proportion des 
sinistrés mobiliers y est particulièrement 
importante. 

Encore une fois, sans pouvoir vous 
donner des chiffres détaillés, que n'ai pas 
eu le temps d'examiner, je puis vous don- 
ner l'assurance qu'une très large part des 
crédits pour dommages mobiliers a été 
affectée à ces trois départements. 


Cette politique, je la continuerai pour 
bien des raisons, d’abord parce qu'elle 
répond au sentiment de l’Assemblée 
comme à celui du Gouvernement. 


Et quand je parle du Gouvernement, je 
ne peux pas oublier que son chef est le 
représentant du département même au 
nom duquel vous avez parlé. 


J'en ai ainsi terminé. Jl ne m'appar- 
tient pas de répondre à la question rela- 
tive à la taxation fiscale des indemnités de 
guerre. 


Ce n’est pas en tant que telles, à coup 
sûr, qu'elles seront taxées. IL est possible 
que leur montant entre dans le bilan des 
entreprises commerciales qui en sont bé- 
néficiaires. Mais c’est là une discussion 
dans laquelle je ne suis pas qualifié pour 
m'engager et je m'excuse de ne pouvoir 
vous répondre plus complètement. 


M. Raymond Mondon. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, des assurances que 
vous avez bien voulu me donner. 


; M. le président. La parole est à M. Cou- 
ray. 


M. Georges Coudray. Je m'’estime très 
satisfait de voir M. le ministre de la re- 
construction si averti de l'importance que 
représentent les attributions en matériaux 
faites au ministère de la reconstruction 
par le ministère des affaires économiques. 
C’est là la base même de l'attribution des 
crédits et du programme de reconstruction 
pour l'année. 

Cependant, l'expérience passée nous in- 


cite à croire que Ja reconstruction n’ob- 


tiendra pas la part à laquelle elle à légiti. 
mement droit, tant que ne sera pas chan. 
gée la procédure même d'attribution des 
matériaux au ministère de la reconstrue. 
tion. 

J'aurai l’occasion de revenir sur ce sujet 
ue cours du grand débat sur la reconstruc: 
ion. 


En ce qui concerne les différences entre 
les chiffres prévus pour Ja construction 
d'habitations en 1947 et en 1948, j'ai 'e 
regret de ne pouvoir partager l’optimisme 
que M. le ministre de la reconstruction 
s'est efforcé de nous communiquer. 


Si, en effet, l’état À accuse, par rapport 
à 1947, une augmentation de 34 milliards, 
j'estime qu'il n’y a là qu'un artitice de 
calcul. 

Le programme de 1947 s'élevait à 14 mil. 
liards, On a ajouté à ce chiffre un crédit 
de 16.800 millions pour 1948. Or, la ma- 
jeure partie de ce supplément de crédits 
sera consacrée, d'une part, comme J’a in- 
diqué M, le ministre de Ja reconstruction, 
à tenir compte de l’augmentation du coût 
des travaux, d'autre part, au payement 
de nombreux travaux exécutés en 1947, 
mais non encore réglés en raison du re- 
tard constant entre l'exécution des travaux 
et le rythme normal des avances prévues 
par la loi du 28 octobre 1946. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Même si votre observation 
était exacte — ct elle contient une forte 
part d’exagération — il n’en reste pas 
moins, monsieur Coudray, que l’on passe, 
en ne tenant pas comple du programme 
en cours, de 14.500 millions pour 1947 à 
31.740 millions pour le programme des tra- 
vaux nouveaux à effectuer en 1948; cela 
constitue un progrès sensible. 


M. le président. Nous réservons l’arti- 
cle 1** jusqu'à l'adoption de l’état A. 

M. Lavergne a déposé un: amendement 
ainsi Conçu; 


« Dans le 1° du paragraphe I de l'état A, 
réduire de 1.000 francs le montant du 
crédit de 148.440 millions prévu pour leg 
autorisations de programme. » 


La parole est à M. Lavergne. 


M. Clément Lavergne. Mon amendement 
a pour objet d'attirer l'attention du Gou- 


vernement sur Ja situation particulière. 
ment pénible des sinistrés de la hauta 


montagne. 


En effet, au cours des combats de la 
Libération contre la division de SS « Das 
Reich », plusieurs villages du départe- 
ment du Cantal ont été totalement ou pare 
tiellement détruits. 


Certes, si l’on songer nos destructions 
à celles subies par les départements de 
l'Ouest, du Nord ou de l'Est, elles appa- 
raissent relativement faibles. Cependant, 
je me permets d'attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le fait que ce sont des villages 
situés à haute altitude qui ont Je plug 
souffert. 

J'ai eu l’occasion de visiter les villages 
d'Anterrieux et de Saint-Martial. A Anter- 
rieux, notamment, j’ai vu, en plein hiver 
des étables dans lesquelles on était obligé 
d'allumer du feu. Ceux qui connaissent 
nos campagnes et qui savent la chaleur 
qui règne habituellement dans une étable 
comprendront quelle est l’âpreté du cli- 
mat que doivent subir les habitants de 
cette région. 


Clavière, Saint-Marlial, Anterrieux 
situés à plus de mille mètres d’altitude, 
Laveissière à plus de neuf cents mètres, 
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Le climat y est particulièrement rude. La 
neige recouvre ces villages de trois à cinq 
mois par an. C'est dire l'urgence pré- 
geut® la reconstruction en celte région. 

A Laveissière, plus de trois ans, 

cules deux mises hors d'eau ont pu être 
tuées. 

«A Clavière, à Saint-Martial, à Antérieux, 
on désespère de voir les granges ct les 
maisons rebâties. Il leur manque, d'abord, 
des crédits. 


M. Jean-Marie Louvel, 11 y à d'autres dé- 
parlements où le nombre des sinistrés est 
plus grand que dans le Cantal. (/nterrup- 
dions a l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Depuis quand doit-on 
Zaire censurer ses discours par M. Louvel ? 


M. Clément Lavergne. Mais, surtout, les 
bons de malériaux sont distribués avec 
trop de pareimonic. 


les sinistrés du Cantal demandent avec 
fn-istance que la totalité des travaux soient 
entrepris d'urgence, tant pour leur per- 
mettre de se loger eux-mêmes que pour 
reutrer leurs récoltes et abriter le bétail. 


En adoptant mon amendement, l’Assem- 
blée montrera sa volonté de faire cesser 
la -ituation particulièrement pénible des 
sinistrés cantaliens et de voir affecter à 
mon département la somme nécessaire à 
la 2econstruction rapide et totale de nos 
Villages dévastés par les hordes hitlérien- 
nes et leurs complices, les sinistres ban- 
dit: de la milice, que l'on reläche main- 
tenant à travers le pays pour mettre à 
nouvear: Je feu à nos granges. À nos fer- 
Ines, à nos villages, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
hanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de 
Vurhanisme. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Lavergne. 


M. te président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Joseph Laniel, rapporteur. Ta com- 
Mission le repousse également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. lavergne, repoussé par la 
Commission et par le Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Asseim- 


blée, consultée par assis ct levé, repousse 
l'ancndement.) 


M. le président. Nous arrivons à deux 
amendements identiques, présentés, le pre- 
Mmier par M. Charles Benoist, le second 
por Mme Anna Schell. 

II sont ainsi conçus : 

.“ Dans le 2° du paragraphe 1% de 
l'étit À, remplacer : 

« 1° Dans les autorisations de payement 

>ur le oremier semestre, le chiffre de 
®.700 millions par celui de 9.200 millions ; 

« 2° Dans les autorisations de payement 
pour le deuxième semestre, le chiffre de 
9.300 millions par celui 5.700 millions. 

. [a parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mon amendement à 
vuir objet d'attirer l'attention de l’Assem- 
Mée et du Gouvernement sur deux aspects 

du problème de la reconstruction: l’éta- 
Dlissement des barèmes et la modicité du 
crédit juscril au premier semestre, 


En ce qui concerne le premier point, les 
commissions cantonales, ne peuvent à no- 
tre grand regret, prendre que des déci- 
sions provisoires, sauf dans le cas du for- 
fait, parce que les barèmes prévus par la 
loi du 28 octobre 1916 ne sont pas encore 
établis. 

On sait, en effet, que les sinistrés peu- 
vent, soit accepter le forfait, soit jusüfier 
par preuves diverses l'importance du dom- 
mage pour en obtenir le règlement. Seuls 
les barèmes et les coefficients qui leur 
sont affectés permettront de fixer définiti- 
vement le montant de l'indemuité. 

Si la question revêt d'importance 
pour cerlains ménages modestes du fait 
que l'évaluation provisoire se rapproche 
sensiblement de celle qui fixera l'indem 
nité définitive, d'autres ménages, non 
moins modestes, qui justifient d'un dom- 
mage plus important, s’eslimegt lésés par 
l'application du forfait, 

Ceux-là ne pourront bénéficier de leur 
indemnité qu'après l’élablissement des 
barèmes. 

Je demande donc au Gouvernement 
d'établir le plus rapxliement possible les 
barèmes prévus par la loi du 28 oclobre 
1946. 

D'autre part, il convient de noter la 
modicité du crédit inscrit pour le premier 
semestre de 1918. 

En effet, si, l'an dernier, afin de justi- 
fier le chiffre peu important de crédits ins- 
crits au chapitre considéré, on pouvait 
nous répondre que les dossiers de dom- 
mages mobiliers n'étaient pas encore en 
élat et que très peu de ceux-ci pouvaient 
être régiés, il n'en est pas de même 
aujourd’hui, 

Beaucoup de sinistrés allendent à ce 
jour le versement de l'indemnité qui leur 
est due, soit pour procéder à leurs pre- 
miers achats, Soit pour les compléter, soit 
encore pour régier les factures de leurs 
fouraisseurs, 

Il serait utite de faire droit le plus rapi- 
dement possible à ces demandes de répa- 
ration de dommages. 

Nous demandons done au Gouvernement 
d’inverser les crédits respeelivement pré- 
vus pour les premier et deuxième semes- 
tres de 1948, le crédit le plus élevé étant 
affecté au premier semestre, en vue de 
permettre una règlement plus rapide des 
dossiers en état, 

Notre amendement ne pas de 
dépense supplémentaire ne doit souie- 
ver de difficultés. 

I a surtout pour objet de fournir aux 
sinistrés qui attendent de pouvoir se 
remeubler les moyens d'un sèg'ement plus 
rapide, 

Tous nos collègues çonviendront certai- 
nement que «otre amendement n'inléresse 
pas particulièrement un département ou 
une commune. Nous pensons done que 
l'Assemb'ée voudra bien se solidariser avec 
nous et voter l'amendement, dans l'inté- 
rêt de tous les sinistrés, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole cst à 


Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Mon amendement tend 
à activer le payement de l'indemnité mo- 
bilière prévue par la lai du 28 cectobre 
1946, 

Dans le département de la Moselle, la 
majorité des spoliés est composée de per- 
sonnes expulsées par les nazis en 1940. 


Or, Gepuis celle date, de nombreuses 


milles disposent de mobiliers de fortune 


plus que modestes. Certes, quelques pri- 
Vilégiés ont obtenu Île versement de leur 
indemnité, mais ils constituent une mi- 
norité, Les autres familles sont en butle 
aux tracasseries découlant de leur situa- 
on de spoiifs. 


A leur relour d'expulsion, un grand 
nombre de spoliés avaient obtenu du rno- 
bilier contisqué aux collaborateurs, alors 
internés ou en fuite. Depuis, la presque 
totalité de ces gens ont été libérés à nou- 
veau et peuvent, de ce fait, redemander 
leur mobilier, Quaud les spolits en refu- 
sent la restitution, parce qu'ils sont eux- 
mêmes démunis dun nécessaire, ils risquent 
de se voir traduits devant les trinanx 
et condamnés à la restitution du mobi 
lier à leur premier propriétaire. 

Certes, on nous dit que le ministère à 
mis à la dispositions des spoliés les plus 
malheureux du mobilier de réinstallation. 
Malheureusement, les attributions sont 
trop peu nombreuses et ne suffisent pas 
à satisfaire les besoins, 


On avait aussi eu l'idée de récupérer du 
mobilier en Allemagne. IA encore, les 
résultats sont pour amsi dire inexistants. 
Et les spoliés continuent d'attendre, tout 
on constatant que Ja montée incessante 
du coût de la vie réduira considéralile- 
ment les possibilités d'achat de l'indem- 
nité mobilière quand, enfin, elle leur sera 
accordée. 

Pour l'heure, ceux qui ont obtenu du 
mobilicr à titre de prêt se voient réclamer 
par les services des domaines un intérêt 


de 8 p. 100 sur Ja valcur locative du 
bilier prêté. 
Dans le but de faire cesser ce scandale, 


mon coilègue M, Rosenblatt et moi-même 
avions déposé une proposition de qui 
n'eut pas le don de plhire aux différents 
ministéres intéressés, en l'occurrence le 
ministère de la reconstruction et celui des 
finances qui était, à l’époque, entre les 
mains de M. Robert Schuman, Nous igno- 
rons les raisons qui incitérent le Gouver- 
nement à ce refus, Mais nous nous per- 
mettrons de faire remarquer que si les 
crédits utilisés pour la guerre, au Viet 
Nam, et pour les réservistes, contre les 
travailleurs, étaient emplovés pour la re- 
construction, un grand nombre de spoliés 
auraient déjà eu la joie de reconsiiiuzr 
leurs foyers détruits par la volonté le 
ceux qui ont livré nos provinces à Ilitler, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


C'est pour aider les spoliés À se refaire 
le foyer tant désiré que j'ai demandé au 
Gouvernement de porter, pour le premier 
semestre, à 9.300 millions au lieu de 5.700 
millions la somme prévue. (Applaudissr- 
ments à l'extrême quuche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C'est avec raison que M. Pa- 
noist à évoqué Ja question des Barèmes 
qui préoccupe beaucoup les sinistrés, 


L'Assemblée sait que celle question est 
à l'examen devant une commission pari- 
taire, composée de fonctionnaires, d'une 
part, de représentants des sinistrés, d'autre 
part, et présidée par un conseiller à la 
Cour des comptes, 

Les représentants de mes services auraient 
souhaité réduire le nombre d'articles, afin 
de hâter précisément l'établissement des 
barèmes. Les sinistrés, pour des raisons très 
naturelles et bien légitimes, ont préféré, 
au contraire, que. fût prévu ur plus grand 


nombre de postes. en est prévu 2.000, 
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D'où prologation du temps nécessaire à 
cette commission pour arrêter les barè- 
mes, 


Je crois pouvoir dire, d'après les indi- 
cations que j'ai reçues, que cela nécessi- 
tera encore environ un mois, passé lequel 
délai la question sera réglée. 

En attendant, le souci de mes services 
a été de payer le plus grand nombre de 
sinistrés. C’est pourquoi, chaque fois que 
cela a été possible et accepté par eux, les 
règlements ont eu lieu selon le système 
du forfait. 


D'autre part, Mme Schell est intervenue 
au sujet des indemnités qui sont dues aux 
spoliés dans les trois départements recou- 
vrés, Elle nous à dit que l'effort avait été 
insuffisant et elle nous a demandé de 
faire davantage cette année. 


J'ai le plaisir de lui dire que le Gouver- 
nement présidé par M. Robert Schuman 
a été au devant de ses désirs. 


Je n'ai pas malheureusement sous les 
Yeux — ce que j'aurais souhaité donner 
a l'Assemblée — Jes indications que j'ai eu 
l'occasion de recueillir en examinant Ja 
siluatlion dans mon cabinet, c’est-à-dire 
Ja proportion des indemnités de domma- 
ges Inmobiliers, versés à ces trois départe- 
ments dans les années précédentes, par 
rapport à l'ensemble de la France. 


Ce que je peux vous dire, qui vous in- 
téressera sans doute davantage, c'est que, 
par rapport à 1947, les prévisions pour 
1918 marquent une assez large majora- 
tion, comme vons en convaincront les 
chiffres que je vais maintenant vous don- 
ner. 


Pour le département du Haut-Rhin, le 
total des allocations, en 1947, a été de 
459 millions de france. Dans nos prévi- 
sions, il est porté pour 1918 presque au 
double, exactement à 367 millions de 
francs. Pour le Bas-Rhin, nous passons de 
858 millions à 1.320 millions de francs. 
Enfin, pour la Moselle, les crédits passent 
de 678 millions de franes à 1.560 millions 
de francs. 


Pur conséquent, à cet égard, vous cons- 
talerez pe nous sommes bien résolus à 
faire le large effort qui est souhaité. 


testent les amendements eux-mêmes. 
Je les accueille évidemment, en tant que 
miuistre de la reconstruction et de l’urba- 
hisme, avec la plus grande sympathie. Je 
souhaiterais que, pour le premier semes- 
tre, fussent Imajorés les crédits dont je 
disposerai, même si ceux dont disposera 
mon successeur, dans le second semes- 
tre, étaient diminués d'autant, Mais je 
parle ici au nom du Gouvernement ct te 
Gouvernement comprend un ministre des 
finances. 


Fn ce qui concerne les disponibilités du 
premier et du second semestre, M. le mi- 
histre des finances est obligé de tenir 
compte des prévisions de trésorerie, sur 
lesquelles, d'ailleurs, il a eu l’occasion de 
s'expliquer amplement au cours d’autres 
déhats. Or, les prévisions de trésorerie 
pour le premier semestre, sur lesquelles 
pèsent les reports de l'exercice 1947, sont 
telles qu'il ne peut pas nous donner da- 
vantage et que force m'est de demander 
à l'Assemblée de maintenir les chiffres 
qui ont été, après de très sérieux calculs, 
fixés par les services des finances. 


C'est pourquoi, À mon très vif regret, je 
suis obligé de repousser des présents qui 
me sont offerts par M. Bénoist et par Mme 
Scheil, et 4e prier l'Assemblée de repous- 
ser l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Be- 
noist. 


M. Charies Benoist. Je remercierai tout 
d'abord M. le ministre de la reconstruc- 
tion des renseignements qu’il a bien voulu 
nous apporter au sujet des barèmes. 


En effet, plus vite les barèmes seront 
élablis et plus vite les dossiærs pourront 
recevoir un règlement gdministratif par 
le jeu de ces barèmes, 


J'iosiste cependant auprès de l’Assem- 
blée pour lui demander d’adopter mon 
amendement, Les sinistrés sont très tou- 
chés de savoir que leur dossier est au 
point et qu'une iñdemnité déterminée leur 
est attribuée; mais ils sont encore plus 
satisfaits lorsqu'ils peuvent passer à la 
caisse, (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 


Certes, grâce aux barèmes et après l’as- 
surance que vient de nous donner M. Je 
ministre, de nouveaux dossiers vont s’ajou- 
ter à ceux déjà prèts, Seulement, une 
foule de sinistrés ne pourront pas être 
payés, les sommes affectées an premier 
semestre étant par trop inférieures à cc 
qu'eses devraient être. 


On a prévu un peu plus de cinq mil- 
liards pour Je premier semestre et uu pen 
pius de neuf milliards pour le second. 
Nous ne demandons pas au ministre des 
finances d'accorder davantage de crédits 
au ministre de la reconstruction. Nous Jui 
demandons seulement de permettre de 
régles” plus rapidement les dossiers et de 
payer au pus tôt les sinistrés qui atten- 
dent déjà des années et, pour cela, 
d'opérer une simple interversion de chif- 
fres en portant neuf milliards au premier 
semestre et cinq milliards au second, 


M. le ministre de la reconstruction a dit 
lui-même qu'il serait très satisfait de pour- 
voir disposer de ces crédits, Nous le savons 
bien, puisque nous avons entendu M. Cotr, 
député, défendre avec vigueur et à main- 
tes reprises ‘les sinistrés, Pourquoi, dès 
lors, l’Assemblée ne lui apporterait-elle 
pas son aide ? Pourquoi ne donnerait-elie 
pas le coup de pouce qui lui permettrait 
d'accorder enfin satisfaction aux sinistrés ? 


M. le ministre des finances n’est pas là. 
Qui donc, encore une fois, peut empêcher 
j'Assemblée de voter notre amendement 
et donner à M. le ministre de la recons- 
truction les moyens et la joie de satis- 
faire tous les sinistrés de France ? 


Ce serait pour nous, membres de l’As- 
semblée, l’occasion de faire une belle 
action. Faisons-la tous ensemble, et c’est 
pourquoi, en maintenant mon amendement 
je dépose une demande de scrutin. (Sou- 
et applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La paroïie est à Mme 
Schel}. 


Mme Anna Schell, Monsieur le ministre, 
après M. Benoist, je vous remercie des 
indications que vous avez bien voulu nous 
donner, 


Je me permets toutefois d'insister sur 
la question des intérèls, réclamés par l'ad- 
ministration des domaines. 
Gouvernement semble favorab'ement dis- 
posé à l'égard des sinistrés, j'espère que 
vous voudrez bien appuyer notre thèse 
et intervenir auprès du Iministre intéressé 
pour le prier de reconsidérer sôn attitude 
au sujet du préèvement de 8 p. 14, 


Nous réclamons, en effet, pour les sin's- 
trés, l'exonération de ce préièvement de 


Puisque le : 


8 p. 100, prélèvement que mon collèoue 
Rosenblatt et moi-même — je m'excuse 
de le répéter — avions déjà demandé au 
Gouvernement d'abandonner, (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de 
commission ? 


M. La commission repoussé 
’ 
amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'a 
mendement de M. Charles Benoist, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernenent, 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du d6- 
pouiilement du serutin: 


Nombre des 


Pour l’adoption...... 185 
Contre 420 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


605 
305 


Mme Anna Schell, Il y à i:i 185 difen- 
seurs des sinistrés! 


M. le président. M. Midoi à présenté un 
amendement tendant, dans le 5° du para- 
graphe 1 de l’état A, à diminuer de 1.009 
francs le chiffre de 1.200.009.000 de francs. 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Le texte de la loi du 
23 octobre mel une certain nombre de 
conditions à l'octroi aux étrangers sinis- 
trés du bénéfice de la loi sur les dom- 
mages de guerre. 

De nombreux cas sont en instance des 
vant les services ministériels. 

Un certain nombre d'étrangers hénéfi- 
cient ou bénéficieront demain de certaines 
conditions de réciprocité. 

Mais la loi dispose que le sinistré, ses 
descendants ou ses ascendants, auront 
droit aux indemnités de dommages de 
guerre, S'ils ont fait pariie des armées 
françaises ou des armées aihées pendant 
l'une aù moins des guerres de 1914-1918 et 
de 1939-1915. 

Dans la plupart des cas, l'interprétation 
de la loi est assez facile 11 est cependant 
un certain nombre de cas où les preserip- 
tions réglementaires, interprétées d'une 
façon élroite, risquent de provoquer des 
anomalies regreltabies. 


Je voudrais vous entretenir de deux cas 
parmi de nombreux exemples qui m ont 
clé signalés. 


Le premier est celui d’un étranger, non 
naturalisé, hien entendu, mais dont l’en- 
fant — une fille — a épousé un francis. 
L'enfant, née en France, était francaise. 
Le gendre à fait ja guerre parce qu'il était 
français. La jeune femme à milité dans la 
résistance. 


Mais, comme le bénéfice de la Joi n'est 


| pas prévu pour les alliés, descendants ou 


ascendants, et que d'autre part, la qualité 
de résistant n'y donne pas droit non plus, 
la question est encore soumise a l'admi- 
nistration. Je désirerais que l’on pût don- 
ner les explications ou les instructions né- 
cessaires pou” régler ce problème à la 
salisfaction d'un sinistré dont le gendre 
s'est batlu pendant Ja guerre de 1939-1945. 

Le deuxième cas est encore plus carac- 
téristique, 
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11 s'agit d'un Sarrois antifasciste qui 
avait, naturellement, voté contre Hitler, et 
qui est resté six ans en France. En 1939, 
jl a demandé à s'engager dans l’armée 
française. On l’a mis tout d’abord dans 
un camp de concentration et il a été par 
la suite dans une compagnie de travail- 
jeurs, avant de pouvoir revétir l'uniforme 
de l’armée française. 

Comme c'était un militant antifasciste, 
Ja Gestapo est venu le chercher dans sa 
compagnie de travailleurs, et il a passé 
quatre ans à Dachau. 

I: est rentré avec ses amis français qui 
n'ont eu qu’à se louer de son attitude 
d'autifascite dans le camp. 

la demandé à bénéficier de la loi sur 
lies dommages de guerre, car, pendant qu'il 
était dans les prisons d'Allemagne, l'iin- 
meuble dans lequel il habitait avait été 
détruit. 

On lui a répondu simplement que, ne 
faisant pas partie d’une unité combatlante, 
ayant appartenu simplement à une com- 
pagaie de travailleurs étrangers, il n'avait 
pas droit aux dommages de guerre. 

Cette iaterprétation me parait vraiment 
étroite. 

Puisqu'il s’agit d'ui. étranger anlifasciste 
comme celui-là, qui n’a pas voulu voter 
pour Hitler en 1935, qui a travaillé en 

rance jusqu’en -1939, qui a passé Ja 
guerre dans les camps de prisonniers alle- 
mands avec les résistants français, je 
pense _… doit lui accorder Ja qualité 
de combattant et lui donner droit aux 
dommages de guerre. 

Les exemples que j'ai cités sont carac- 
téristiques. D’autres sont certainement 
moins précis. 

Je demande que les services ministériels 
examinent les dossiers de ces demandeurs 
avec toute la bienveillance qu’ils méritent 
et, surtout, que les réponses que les délé- 
galions départementales attendent pour 
iégler définitivement ces cas soient étu- 
diées le plus rapidement possible et trans- 
mises dans le plus bref délai aux intéres- 
à l'ertrême gau- 
che. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Si, en ce qui concerne le pa- 
ragraphe 5 de l’article 17, je m'attendais 
à des critiques, c’est dans un sens dia- 
métralement opposé aux observations que 
vient de formuler l'honorable M. Midol. 


Il s’agit, en effet, d’un paragraphe nou. 
Yeau dans notre budget, intitulé: « Avan- 
ces aux étrangers sinistrés ». 


Ces étrangers, soit en vertu de traités 
diplomatiques, soit aux termes des lois 
de la République, sont assimilés aux sinis- 
trés français et leurs dommages réglés sur 
les crédits généraux, comme pour les si- 
hislrés français. 

Mais on a fait quelque chose de plus, qui 
pouvait donner Îien à certaines contesta- 
tions, On a prévu des avances pour les 
étrangers qui ne bénéficient pas de la lé- 
gislation française. 


Je dois dire que nous avons prévu ces 
avances dans l'intérêt de la production 
Cconomique française. Elles seront donc 
accordées seulement s'il apparaît qu'il 
a intérêt Le la production française 
ce que certains sinistres ayant éprouvé des 
étrangers donnent lieu à des réparations 
immédiates. Et il ne s'agit que de simples 
avances, 


Vous avez évoqué, monsieur Midol, deux 
cas particuliers, deux cas d'espèce dont 
« vous avoue que je n'ai pas personnel- 
ement connaissance. 

Je peux simplement vous répondre, 
d'abord, que les services dans les forma- 
tions militaires de la Résistance sont tout 
naurellement considérés comme les ser- 
vices rendus dans les autres formations de 
l’armée française proprement dite et, en 
second lieu, qu'il est pris bonne note des 
cas que vous venez de signaler et qu'ils 
seront examinés avec tout l'intérêt qu'ils 
méritent. 


M. Ie président. Ia parole ect à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je remercie M. le mi- 
nistre des précisions qu'il vient de four- 
nir car, dans de nombreuses délégations 
départementales, la qualité de résistant 
n'était pas suffisante pour créer des droils 
aux étrangers. 

J'ajouterai simplement, et je m'en 
excuse auprès de M. le ministre, que je 
n’ai utilisé, pour poser mes questions, que 
deux exemples parmi beaucoup d'autres 
relevant de ce paragraphe 1°, et que je 
savais très bien que les avances n'étaient 
pas destinées aux cas dont je parle. 

C'est pourquoi je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L’amendement de M. Mi- 
dol est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Brault et ainsi conçu: 


« Dans le 1° du paragraphe I de l'état A, 
diminuer de 1.000 F le chiffre des autori- 
sations de programme de 15.500 mil- 
Dons de francs. » 


La parole est à M. Brault. 


M. Armand Brault. Mesdames, messieurs, 
en déposant à l'article 1% mon amende- 
ment demandant uue réduction de crédit, 
j'ai voulu me créer une occasion de pré- 
senter les observations suivantes. 

Dans le de l'Ois?, départe- 
ment particulièrement sinistré, on n'a pas 
entrepris, jusqu’à présent, de construc- 
tions en dur. Les sinistrés sont logés 
dans des baraquements en bois. 

De plus, certäines erreurs ont élé com- 
mises. 

En 1945, pour la ville de Beauvais, on 
a établi le plan de remise en état de Ja 
voirie et, pendant deux ans, on a em- 
ployé de nombreux ouvriers pou” recons- 
truire les rues. 


A Ja fin de 1946, la ville de Peauvais 
était dotée de rues spacieuses el réelle- 
ment bien faites. Tout le monde s'en ré- 
jouissait, encore que cela eût indiseutable- 
ment coûté un certain nombre 'e millions. 


Mais, au cours de l'été 1947, 11 popula- 
tion fut très surprise de voir de nouveau 
arriver un certain nombre de travailleurs. 
Les rues, complètement terminées, furent 
ouvertes par le milieu, parce que l’on avait 
oublié de prévoir les canalisations. On 
défaisait done ce qui avait coûté quelques 
millions pour le refaire ensuite! 


IL est indiscutable que les rues refaites 
ne seront plus jamais bonnes, IL restera 
toujours des excavations, des trous, des 
flaques d’eau, 


La population se demande ce que signi- 
fient ces méthodes. En vérité, on gaspille 
les crédits destinés à la reconstruction. 

J'ai voulu suivre la question. J'ai écrit 
à M. le ministre des travaux publics, qui 
m'a répondu qu'elle concernait le minis- 
tère de la reconstruction. 


Je suis intervenu auprès du conseil mue 
nicipal de Beauvais. Cette assemblée m'a 
fourmi une réponse vraiment effarante ; 
Ces travaux de voirie, m'a-t-on dit, ont été 
entrepris pour donner du travail aux oue 
vriers! 

J'élève ici une violente proteslaätion, car 
les crédits destinés à la reconstruction na 
doivent pas être gaspillés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Monsieur Brault, qui vous 
a fait la réponse que vous venez de rap 
porter ? 

M. Armand Brault. M, le ministre des 
publics. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. J'avais cru comprendre 
que M. le’ ministre des travaux publics 
s était borné à vous répondre que là ques- 
tion ne le concernait pas — ce en quoi il 
avait raison — et que le motif des travaux 
auxquels vous avez fait allusion vous avait 
été précisé par le conseil municipal de 
Beauvais, 

Or, ce conseil municipal est digne de 
tous les respects, mais je ne suis pas 
chargé d'assurer, ici, sa défense. (Sou- 
rires.) 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Brault ? 


M. Armand Brault, Qui, monsieur le pré 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Brault, repoussé par :e Gous 
vernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir. n'est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Marius Carlier à dé- 
posé un amendement avant pour objet, 
dans le paragraphe HE, 1°, de l’état À, de 
réduire les autorisations de programme de 
1.000 francs. 


La parole est à M. Cartier. 


M. Marius Cartier. Mesdame<, messieurs, 
après mes collègues du groupe commue 
niste, je tiens à protester vivement contre 
les méthodes de travail de cette Assern- 
blée, à l’occasion de la discussion d'un 
projet aussi important que celui qui nous 
est soumis aujourd'hui. 


Comme vient de vous le dire M. le pré- 
sident, mon amenlement a pour objet de 
réduire de 1.009 franes ies crédits prévus 
pour autorisations de programme afin 
d'attirer votre attention sur le mécontens 
tement des sinistrés de la Haute-Marne, 


Is voient, en effet, avec angoiste, ve- 
ni un nouvel hiver ct pourtant, depuis 
juin 1910, les sinistrés des villes de Mon- 
tier-en-Der, Perthes, Châteauvillain, Join- 
ville, Chaumont et Andelot ont passé 
déjà des hivers particulièrement pénih'es, 
Les autres sinistrés, ceux de 1941, de 
Chaumont, Saint-Dizier, Chalindrey et des 
petites localités de Vaïcourt, Hoéricourt, 
entièrement sinistrées ont connu aussi 
des moments très durs, 


Monsieur le ministre, ces sinistrés qui 
attendent depuis un certain temps veu- 
lent enfin en finir avec cette politique de 
Ja reconstruction, 


Je vous demande aussi, monsieur le mi- 
nistre, d'intervenir énergiquement auprès 
de votre collègue M. le ministre de l'inté- 
rieur pour metlre un terme au mesures 
d'expuision qui sont prises en différentes 
localités du département de la Haute-Marne 
et principalement à Saint-Dizier et à 
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ville, En effet, dans ces localités, où l'on 
compte par milliers les demandes de logc- 
ment, des poursuiles sont enfagtes tous 
les jours par la société métallurgique de 
Saint-Dizier et autres aux fins d’expulser 
des ouvriers qui ne peuvent trouver d'au- 
tres logements disponibles. 

IL est vrai que la loi sur les loyers a 
tté reconduite et qu'on ne peut obliger 
ces familles à évacuer les locauox qu’elles 
vecupent. Mais cela ne les empêche pas 
de payer les amendes qui leur sont infli- 
gées et qui atteignent quelquefois de 
1.400 à 1.800 francs. De tels cas sont nom- 
Lreux. 

Je vous demande, monsieur Je ministre, 
d'intervenir auprès de M. le ministre de 
l'interieur pour qu'il accorde aux maires, 
une fois pour toutes, le droit de réquisi- 
tion, Dans nos régions, en effet, trop de 
locaux sont vacants où insuffisamment 
occupés landis que des centaines de jeunes 
ménages et des sinistrés sont logés dans 
des taudis, en dépit, je le répèle, des ‘de- 
mandes qu'ils formulent, 

La crise du logement, caractérisée par 
la pénurie de logements vacants, entraine 

cs répercussions Sociales exlrCinement 
gravés, vous le savez bien, 

C'est d'abord, je le répète, l’impossibi- 
lité pour les jeunes ménages de fonder 
mn fover, C'est, d'autre part, l’entascc- 
mont de centaines de familles dans de: 
taudis, où, parfois, des familles de cinq 
à six personnes vivent dans une seule 
pièce, I en résulte des maladies conta- 
gicuses, la tuberculose, elc…. 

Le symptôme du mal que constitue Ja 
crise du logement frappe dans notre pays 
les moins avertie, Is se demandent que!- 
les sont les causes de cette crise. On in- 
voque, c'est vrai, Jes destructions par 
suile de la guerre. IL est exact qu’elles 
ont créé une situation très difficile. 

Mais la cause réelle de la erise, c’est 
qu'il n'y à jamais eu en France de poli- 
tique du logement, surtout depuis la 
guorre Depuis cette date. le 
nombre des permis de construire a dimi- 
nué d'année en année pour aboutir fina- 
lement à un chiffre voisin de zéro. Mais, 
non seulement, on ne construit plus en 
France, mais on ne répare plus, on n'en- 
trelient plus. Les maisons tombent en 
ruines et ne sout pas remplacées. 

De même que le paysan ne sème plus 
de blé s'il doit le vendre à perte, de même 
l'épargnant ne construit plus et le pro- 

n'entretient plus s'il doit le faire 
perie. 


M. Raymond Mondon. Si l'on augmente 
le prix du blé, vous direz que le pain est 
trop cher! ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Marius Cartier. Je vais y venir lout 
de suite. Soyez patient et tolérant. 

Le but du régime capitaliste que vous 
représentez est de pratiquer une politi- 
que le bas prix des lovers, comme de 
bas prix du pain pour justifier une politi- 
que de bas salaires, (Applaudissements 
a l'extrème gauche, — AInterruptions à 
gauche el at centre.) 


M. Raymond Moussu. C'e:l votre poli- 
tique à vous. 


M. André Dufour, 20.000 francs 
mois, il vous est possible de vivre. Mais 
pourriez-vous le faire avec 10.000 franes 
mois ? 


M. Raymond Mondon. « Les propritiai- 


yes avec nous! 
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M. Marius Cartier. Les capitalistes disent 
aux ouvriers: lautile de revendiquer des 
salaires élevés, puisque vous payez les 
loyers et le pain bon marché, 

Mais les ouvriers sont d'accord pour que 
le taux des loyers et le prix du pain 
soient augmentés, à condition, cependant, 
qu’en même temps, leurs salaires leur 
permettent de vivre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Ce n'est pas le 


| débatt+ 


M, Marius Cartier, Monsieur le ministre, 
on sabote Ja reconstruction. 

n'y a pas d'argent, paraît-il, pour re- 
construire fa France, mais 280 miikards de 
francs environ sont dépensés chaque an- 
née pour l’armée et 137 millions de franes 


y par jour sont engloutis dans la guerre 


| 


d'Indochine, (Mouvements divers.) 
Au centre. Voulue par qui ? 


M. Marius Cartier. Par le parti améri- 
cain (Ercamations Sur de nombreus 
bancs) qui a chassé du Gouvernement, sur 
l'ordre de ses maitres, les ministres com- 
munistes qui voulaient reconstruire Ja 
France. (Interruplions sur de nombreur 
bancs.) 

Vous n'ignorez pas, en effet, qu'au mnois 
de décembre 1946, notre camarade François 
Rilloux.…, 


M. Jean-Marie Louvel, 
construction. 


Sabotait Ja re- 


M. Marius Cartier, alors ministre de 
la reconstruction, avait demandé 232 mil- 
liards pour reconslruire la France. Le Gon- 
vernement de M. Léon Blum et son mimis- 
tre, M. Jules Moch, ont réduit ces erédits 
aux environs de 100 milliards, avec un 
blocage de 40 p. 100. 

La siluation est claire: on veut démora- 
liser Tes sinistrés en n'acceplant jamais de 
définir une politique de ja réconstruelion 
francaise. 

Eu soutenant cette politique, les hommes 
da parti américain vont, répétant sans 
cesse. (Interruplions sur de nombreux 
bancs.) 


A gauche. 
sont! 


se reconnais- 


M. Marius Cartier. qu'on ne peut rien 
faire sans l'Amérique, Nous en revenons 
done à la même politique _ nous avons 
connue avant Ja guerre, lorsqu'on nous 
disait: On ne peut rien faire sans l’AHc- 
magne. 

Les hommes du parti américain ont 
changé de camp. Après avoir été derrière 
les impérialistes alemands, ils sont ma:n- 
tenant derrière les impérialistes améri- 
cains, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ces hommes, qui dirigent si mal la 
France, laissent aller les choses afin que 
dans un an où deux, le champ soit libre 
our les produits américains, c'est--dire 
es baraquements pré-fabriqués qu'on est 
en train de construire, en grande quantité, 
en Amérique. 

Hs voudraient mème amener nos sinis- 
{rés À demander eux-mêmes Faiïde de ja 
reconstruction américaine, désespérant de 
ne jamais rien voir venir d'un gouverne- 
ment français. Mais les sinistrés de notre 
pars voient is veulent qne Ja 
france soit reconstruite, non pas avec des 
baraquementls pré-fabriqués américains. 


M. André Monteil, 115 préfèrent des 


ishas ! 


M. Marius Cartier. … mais par les où. 
vricrs Gu hbéliment français, avre des 
cons véritablement françaises. (Applar: 
scments à l'ertrême gauche.) 

serait normal, dans la période actuc le 
— j'espère que vous serez d'accord ac 
moi — que nous manquions d’ouvrier: du 
bâtiment dans notre pays. 

Or, pour faire plaisir aux 
américains, on commence déjà À faire cho- 
mer les ouvricrs du bâtiment franc:is, 
alors qu'il y a tant de villes, de villas 
el tant de fermes à reconstruire, Comr'e 
on l'a dit hier soir, le projet qui nous »:t 
présenté envisage lui aussi. qu'il peut v 
avoir des chômeurs en France, 

Je dis que c'est nn erime dans Ja péric ie 
actuelle, (Applaudissements à l'extre.ie 
gauche.) Le %5 juin, en effet, la fédéraiion 
C. G. T. des cuvriers du bâtiment uit 
déjà sonné la cloche d'alarme et déclaré: 
« Environ dix mille ouvriers du bâtime:t 
vont se trouver en chômage dans la régiom 
paris:enne. » Et dans ;e atpartement 
J'ai l'honneur de représenter, on perle 
utjà de fermeture des chantiers. 

A Moatier-en-Der, monsieur le ministre, 
où l'on travaille à la reconstruction de la 
cathédrale depuis la Libération, aiors que 
les ouvriers attendent toujours la recou:- 
lruction de leur maison, on va fermer 
aussi ce chantier où l'on travailie Uiois ou 
Mois par an parce qu'il n'y à 

e crédits, 

Le pins grave, aujourd'hui. c'est que les 
jeunes Français qui, au lendemain de ja 
Libération, avaient choisi, dans un granit 
espoir, le métier de maçon, de charpentier 
ou de menuisier, se trouvent, maintenant, 
devant une perspective de chômage et ‘de 
misère; e’est qu'ils abandonnent de p'us 
en plus la profession du bâtiment. 

Le Gouvernement, d'accord avec une 
{elle politique, réduit aussi les crédits re 
formation professionnelle, Ainsi, on veut 
dans quelques années il ait pius 
d'ouvriers professionnels du bâtiment, 
C'est, enrors, Fun des svmpiômes 
ractéristiques de la fin de l'indépendance 
française. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mais non, 2 
n'est pas vrai! 


M. Marius Cartier. Cette po ilique abortit 
à la ruine des petits entrepreneurs, des 
pelits artisans Qu bâtiment et des indus- 
lries annexes. 

On veut sacrifñer les petits sinistrés. Les 
hommes du parti américain, je le répete, 
voulent voir nos jeunes dans des taudie et 
ils ne veulent pas que la France se recon :- 
truise. Mais je <ignale que les ouvriers un 
bâtiment, les petits entrepreneurs, les anli- 
sans et les sans-ogis, nos jeunes, se ras- 
semblent dans le département de la Hautc- 
Marne, comme dans toute la France ml 
constituer partout des comités de défe se 

la reconstruction et de l'industrie du 
bâtiment. 

ls exigeront la reconstruction de lors 
maisons et la renaissance de la France. 

Nos sinistrés veulent savoir où sont pas- 
cés les milliards qui ont été dépensés 
depuis la Hbération. 


M. Jean-Marie Louvel, 
M, Billoux! 


M. Marius Cartier. M. Francois Bilioux à 
demandé il y a jours qu’un 
débat soit institué, précisément pour savo.r 
où sont passés ces milliards. 


M. Jean-Marie Louvel. Alors, on s'amu- 
sera bien! 


Demandez-le à 
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M. Marius Cartier, Nos sinislwés veulent 
- ct nous sommes d'accord avec eux — 
gu'un bilan soit dressé immédiatement 
pour savoir comment ont été répartis ces 
nilliands. 

ls veulent que la loi du 28 octobre 1946 
soil appliquée et non sabotte, comme on 
voudrait le faire maintenant. Ils ne veu- 
leut pas qu'eile soit revisée; ils ne veulent 
surtout pas qu'on abandonne le principe 
de la réparation intégrale pour les petits 
s'uistrés 


M. Jear-Marie Louvel, Dont M. 
hp: voulait pas. 


Billoux 


Marius Cartier, Les sinisiwés du dépar- 
tement de la Haute-Marne exigent que la 
caisse autonome dè la reconstruction soit 
crée le plus tôt possible, en même temps 

ue soit dressé un plan de priorité que l’on 
ue peut plus attendre maintenant. 

Les sinistrés de la Haute-Marne ne veu- 
leut pas que soit abaissé le plafond des 
aliocations destinées à la reconstruction 
des mobiliers. 

Ils savent que l’on parle déjà dans quel- 
ques milieux d’'abaisser ce plafond de 
200.000 à 90.000 francs. 


Monsieur le ministre de la reconstne- 
tion, nos sinistrés ne veulent pas attendre 
pendant deux ou trois ans les surplus amé- 
ricains; ils veulent des maisons, et des 
maisons francaises. Les Français savent 
que la reconstruction est possible. Pour 
cela, il faut trois conditions impératives : 

D'abord, il faut les matériaux nécessai- 
res, et c'est certainement la réponse que 
vous ferez; seulement, nos sinistrés savent 
aussi que, par votre politique, vous n’exi- 
gez pas le charbon de la Ruhr qui nous 
serait nécessaire pour produire le ciment 
qui nous fait défaut, Et ils ne veulent plus 
voir les attributions de matières premières 
et d'acier faites au ministère de Ja recons- 
traction réduites chaque trimestre. Je vous 
demande, monsieur le ministre, d'insister 
avec vigueur sur ce point. 

D'autre part, les sinistrés savent que 
l'on peut trouver les crédits nécessaires en 
lançant un emprunt de la reconstruction 
et en réduisant les crédits militaires. Il 
faut aussi en finir avec la guerre d'Indo- 
chine, car les Français veulent bien prêter 
de l'argent pour la reconstruction de la 
France, mais îls ne veulent pas eu prêter 
pour faire tuer notre jeunesse! 


Lafin, il faut trouver la main-d'œuvre 
nécessaire, Pour cela, il faut, monsieur le 
miistre, si vous ne voulez la condamner 
encore pendant de longs mois au chô- 
mage, que vous Jui donniez des assuran- 
ces. 11 laut que vous disiez à notre jeu- 
nesse que la France peut maintenant s a 
Puyer sur une véritable politique de hi 
reconstruction française, et qu'elle peut 
envisager l'avenir avec optimisme. 


Il faut, monsieur le ministre, appliquer 
loi du 28 octobre 1946 et tenir compte 
des justes revendications des sinistrés. 


Voilà les raisons pour lesquelles j'avais 
“posé cet amendement, 


Je voulais attirer votre attention sur le 
mécontentement qui existe parmi les si- 
aistrés “de la Haute-Marne. 


.Vour faire ahontir leurs justes reven- 
dications ces sinistrés s'organisent dans 
des comités de défense. Is préparent leur 
congrès pour la reconstruction. Ils n'ont 
confiance dans votre Gouvernement. 

est pourquoi ils cherchent à travailler 
eux-mêmes à la renaissance de la France 
et, pour cela, ils peuvent compter sur le 
arli communiste français. (Applaudisse- 


Le le président. La parole est à M. Thi- 


.M. Jules Thiriet, Je vouirais attirer 
l'attention de l’Assemblée sur l'état de dé- 
gradation dans lequel se trouvent les 
routes, notamment dans l'Est. 


I ne faut pas oublier que les combats 
de la libération ont eu lieu à une époque 
où les pluies étaient abondantes. 

Le tonnage qui est passé sur ces diffé- 
rentes rautes, notamment sur les chemins 
communaux et départementaux, a prové- 
qué des excavations telles que ces routes 
sont actuellement de véritables fondrières. 

Je sais que l’Elat à accompli un très 
gros travail en ce qui concerne les routes 
nationales, mais je voudrais que ce travail 
soit également effectué sur les routes se 
condaires et les chemins d'intérêt com- 
munal ct départemental. 

Les conseils généraux de la plupart des 
départements ont fait un eflort, mais ce- 
ini-e1 est insuffisant étant donné l'étendue 
des dégâts. 

Je demande donc à l’Assemblée et à 
M. le ministre de la reconstruction de 
veiller à ce quo des crédits suffisants 
soient mis à la disposiiton des départe- 
ments pour la réfection des différentes 
voies. 


M. le président, Je mels aux voix l'amen 
dement de M. Cartier, repoussé par le Gov 
vernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’état A. 


(L'ensemble de l'état A, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux vois l'arti- 
cle 1%, qui avait été précédemment ré- 
servé. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M, le président. « Art. 2. — En vue de 
l'expérimentation des diverses 
echniques de la construction et le con- 
trôle de leur prix de revient, ‘a construc- 
tion d'immeubles d'habitation à caractère 
définitif pourra être entreprise par l'Etat 
sur l'initiative du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, dans les con- 
dilions prévues par l'ordonnance n° 45- 
2064 du 8 septembre 1945, dont les dispo- 
sitions sont prorogées à cet effet pendant 
l'année 1948 ». 


Personne ne demande la parole 7. 
Je. mets aux voix l'artiele 2, 
(L'article 2, mis-aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945 sont prorogées pour l'an- 
née 1948 en ce qui concerne la construe- 
tion par des associations syndicales de 
reconstruction d'immeubles d'habitation, » 


La parole est à M. Ialbout, 


M. Emile Halbout. Vous venez, monsieur 
le ministre, de noûs donner tous apaise- 
ments au sujet de la construction d’'im- 
meubles d'habitation par l'Etat. 

Dans le même ordre d'idées, je demande 
| + les crédits prévus à l’article 3, au titre 

u nouveau programme, soient affectés au 


ents à gauche.) 


direct des dommages de guerre 
| es sinistrés immobilicrs, 


En effet, la construction des immeubles 
sans affectation individuelle, ou construc- 
tion d'Etat, a été abandonnée paree qu'elle 
s'est révélle ruineuse pour de multiples 
causes et, notamment, en raison du con- 
trôle insuffisant, à l'époque, des services 
de la reconstruction. 

Dans un certain nombre de villes, Ja 
plupart de ces maisons, dont le prix de 
revient est élevé, n'ont pas trouvé jns- 
qu'ici acquéreur partni les sinistrés en 
échange de leur titre de dommages. IA 
où des sinistrés les ont prises à leur 
compte, ils ont souvent procéder, à 
leurs frais, à d'importants travaux d'amé- 
nagement. 

Or, l’article 5 maintient les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septem- 
bre 1945, afin de permettre aux associa- 
tions syndicales de reconstruction de cons- 
truire à nouveau, grâce à des avances to 
l'Etat, des maisons sans affectation indi- 
viduelle. Je voudrais connaître la vérilabie 
raison de celte mesure. 

Dans l'exposé des motifs du projel, il 
est indiqué- que « certains plaus de re- 
membrement ne pourront être arrètés que 
dans des délais assez longs ». Ce fait est 
extrèmement regrettable. 11 est méme in- 
concevable que, plus de trois ans après 
les sinistres, on n'ait pas encore pu pré- 
voir, dans toutes les villes sinistrées, le 
remembrement complet d'au moins un 
ilot. 

C'est précisément perse que le remem- 
brement doit être effectué sans nouveant 
délai dans toutes les villes sinistrées, qu'il 
serait dangereux de continuer à engager 
des crédits, même à titre exceptionnel, 
dans la construction de maisons sans affec- 
tation individuelle. 


Supposons qu'il éoit impossible actuel- 
lement de remembrer le ceutre d'une ville. 
Rien n'empêche de trouver des terrains de 
compensation et de permettre à un certain 
de sinistrés de reconstruire 
ces terrains, s'ils le désirent, des habita- 
tions en rapport avec l'importance de leurs 
dommages et correspondant à leurs be- 
soins. 


Ce n’est pas quand l'habitation sera 
construite qu'il faudra l'affeeler à un si- 
nistré, mais avant, pour que le sinistré 
puisse prévoir ce qui est nécessaire au lo- 
gement de sa famille. 


De ‘toute facon, i! faudra un jour altri- 
buer ces maïrons et apurer les dépenses 
comme le prévoit l'artidle 10 in fine de 
l'ordonnance du 8 septembre 1915. 


Si les crédits sont maintenus, je vou- 
drais du moins avoir l'assurance de M. le 
ministre que ces imracubles, qu'il s'agisse 
de constructions d'Etat déjà faites, ou de 
constructions sans affectation individuelle, 
ne pourront en aucun cas être vendus à 
des non-sinistrés, 


En conciusion, je demande que les cré- 
dits prévus pour le nquveau programme 
de construction I. $. A. L s'élevant à 1,200 
millions soient pour une très large part 
aflectés par vos soins, monsieur !e mi- 
nistre, à des payements directs aux sinis- 
trés. (Applaudissements centre.) 


M. le président. La parole est à M. Te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
“isme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Les idées judicieuses que 
vient d'exposer M. Haibout sont précisc- 
ment celles dont s'inspire le texte de l'ar- 
ticle 3. Loin de prévoir des constructions 


d'Etat, il uuiquerment des 
tions par les gronpements de cinisty(s, Ces 
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constructions ne sont en aucune facon 
“imposées. C'est une facilité qui est offerte 
aux groupements de sinistrés. Ils en use- 
ront dans la mesure qu'ils jugeront utile. 
M. Halbout n'a d'ailleurs pas déposé 
d'amendement et je demande à lAssem- 
blée de vouloir bien adopter l'article 3. 

M, le président, Personne ne lemande 
plas la parole 


Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article mis aux voir, est adoplé.) 


{Article 4.1 


M. le président. « Art, 4. — Le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé : 


4° À louer ou, exceptionnellement, à 
acheter des terrains et à les aménager, 
notamment par la construction de che- 
mins d'accès, d'embranchements de voies 
ferrées ou d’appontements, pour permettre 
d'y installer soit des Services ComInuns, 
soit des carrières, nécessaires à la recons- 
truction. Les dépenses correspondantes se- 
ront impulées: 

« En ce qui concerne les acquisitions de 
terraine, sur le compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor pour l'application 
de l’article 10 de la loi validée du 11 oc- 
tobre 1910; 

« En ce qui concerne les aménagements 
de ‘errains sur le compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor pour l'appli- 
cation des dispositions du titre IV de l'or- 
donnance n° 45-609 du 10 avril 1945, rela- 
tives aux travaux préliminaires à la re- 
construction. 


«2° À consentir des avances aux pos 
ments de reconstruction formés par les 
sinistrés ainsi qu'aux coopératives de ges- 
tion constituées sous le régime de la loi 
du 7 mai 1917 et des textes modificatifs 
ultérieurs, en vue de la construction d'ins- 
taliations générales et de services com- 
muns et de l’ouverture ou de l’exploita- 
tion de carrières. Ces avances seront im- 
utées sur le compte spécial ouvert dans 
es écritures du Trésor pour l'application 
des dispositions de l’article 10 de l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, 
relatives à la construction d'immeubles 
d'habitation par des associations syndi- 
cales de reconstruction. » 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. À l’occasion de la 
discussion des articles 4 et 5, je veux, 
monsieur le ministre, apporter mon adhé- 
sion à l'amorce de la politique de recons- 
truction, qui nous est présentée dans ces 
articles, 


Jusqu'ici, en effet, on n'a pas encore 
suftisamment encouragé la méthode de re- 
construction groupée. Aujourd'hui, grâce 
aux articles 4 et 5, les sinistrés vont pou- 
voir bénéficier de Ja transformation de 
l'industrie du bâtiment. 


IL est arrivé à beaucoup d'entre nous 
de circuler sur les trop rares chantiers de 
nos villes dévastées. Îs ont eu l'impres- 
sion de vivre un anachronisme. La recons- 
truction ressemble sans doute à ce qu’elle 
pouvaitêtre au XIF siècle ; les moyens mis 
en œuvre datent du moyen âge. Il importe, 
pour Ja reconstruction d'ensemble d’un 
trop grand nombre de villes dévastées dis- 
sémintes sur notre pays, que nous met- 
tions en œuvre des moyens de construc- 
on qui soient la traduction de J'indus 
Arialisation moderng, 


Je félicite done le Gouvernement de 
l'initiative qu'il vient d'avor. Grâce aux 
dispositions prévues aux articles 4 et 5, 
les entreprises de nos grandes villes éinis- 
trées pourront bénéficier d'organisations 
qui leur permettront d'avoir des inslalla 
tons communes pour le silotage de leur 
ciment, du sable, des voies ferrées et de 
disposer de moyens industriels mis à la 
disposition de toutes les entreprises con 
courant à la reconstruction d'une ville ou 
d'un îlot, De plus, j'ai constaté avec 
Usfaction que l’industrie de la préfabrica- 


tion dans notre pays semble avoir déjà 


dépassé le stade des essais. Il convient 
par toutes sortes de moyens d'encourager 
aujourd'hui sa généralisation, 

La préfabrication d'un certain nombre 
â'éléments en usine se trouvera encoura- 
gée grâce aux dispositions de l'artice 5. 
Je m'en félicite, saus vouloir prétendre 
que les dispositions prévues soient les 
seu'es efficaces pour encourager cette pré- 
fabrication. 


M. le président, Je suis saisi d'un 
amendement déposé par M. Midol ainsi 
Conçu : 

« Rédiger ainsi le début du paragra- 
phe 2° (dernier alinéa) de l'article 4: 


u 20 À consentir des avances aux grou- 
nements de reconétruction formés par les 
sinistrés ainsi qu'aux coopératives de 
gestion constituées sous le régime de Ja 
loi du 7 mai 14917 et des textes modifi- 
catifs ultérieurs en vue de la construction 
d'installations générale, de la création de 
parcs de matériel êt d'outillage, de la cons- 
‘itution de services communs et de l’ou- 
verture et de l'exploitation de carrières. 
Ces avances, (Le reste sans change- 
nent.) » 


La paro'e est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Après M. Coudrav, pré- 
sident de la commission de la reconslrue- 
tion et des dommages de guerre, j2 me 
félisite de voir que le Gouvernement 
commence à comprendre l'importance, 
pour Ja reconstruction, non seulement du 
regroupement des coopératives et des as- 
sociations de «sinistrés, mais de la mise 
à Jeur disposition de moyens puissants, 


J'ai déposé cet amendement parce que, 
à mon avis, il existe une lacune dans 
le texte de l’article 4. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Voulez-vous me permet- 
tre d2 vous interrompre, monsieur Mi- 
do! ? 


M. Lucien Midol. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction ct 
de l'urbanisme. Je ne croë pas qu'il 
s'agisse d'une Hcune. Mais vous anportez 
par votre amendement une précision qui 
me parait intéressante. 


Par conséquent, Gouvernement ae- 
ceple votre amendement qui répond par- 
faitement à l'esprit qui a inspiré les ar- 
ticles 4 et 5, esprit excellemment défini 
par M. Coudray. 


M. Lucien Midol. Je remercie M. le m:- 
nistre de vouloir bien accepter mon 
amendement. 


Je veux simplement indiquer à J’As- 
semblée, en quelques mots, combien j'en 
suis satisfait. 


En effet. nous avons remarqué que de 
nombreux entrepreneurs ne disposaient 


pas du matérie] important nécessaire pour 


leur permettre d'entreprendre de grants 
travaux. 

L'Union des ingénieurs et technicicis 
trançais avait proposé aux éervices du 
wmivistère de la reconstruction et de 
banisme, il y a quelque temps, de erver 
parcs de dans lesque's «se. 
raient accumulés des matériels, très cou. 
leux, mais permettant d'effectuer un 
travail rapide. 

Cette proposition n'avait pas été acccp- 


ce. 


Au rentre. Elle est acceptée! 


M. Lucien Midol. Par contre, elle à {8 
préconisée par l'association patronale deg 
grands entrepreneurs. - 

Je demande que, dans la mesure du poss 
sible, l'Etat prenne les mêmes dispositions 
pour créer des pares de matériel qui 
seront mis à la disposition des entrepre 
neurs. 

Je n'ai pas inclus expressément cette 
demande dans mon amendement, mais elle 
s’y trouve implicitement contenue. 

Ces pares de matériaux permettraient 
aussi d'éviter ce que l'Assemblée eon- 
naît bien, ce marché clandestin des mate- 
riaux qui gène considérablement Ia recons- 
truction. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'i- 
mendement de M. Midol, accepté par lo 
Gouvernement. 


(L'amendement, 
adopté.) 


Mis aur voir, est 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je signale à l'Assem- 
blée que la commission des finances 4 
modifié le début du paragraphe 1° du texte 
gouvernemental. 

Le texte du Gouvernement était ainsi 
rédigé : 

« Le ministre de la seconstruction es 
autorisé : 

« 1° À acheter des terrains... » 

La commission a décidé de modifier 
comme suit le début du paragraphe 1°: 

« 1° A louer ou, exceptionnellement, à 
acheter des terrains... » 

Tous les ministères, vous le savez. ont 
commis des abus dans cet ordre d’idée:. 
On a acheté des terrains à tort et à tra- 
ves sur l’ensemble du territoire. 

La commission des finances, désiraai 
mettre un terme à ces abus, demande au 
ministre" de Ja -reconstruction et de l’urba- 
nisme de vouloir bien s'engager à loner 
chaque fois que ce sera possible, et nou 

as à acheter les terraias dons il peut avoir 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstwuction et de lurba- 
nisme, 


M. le ministre d2 la reconstruction et de 
Vurbanisme,. Le Gouvernement est 
cord sur ce fait que l'acquisition sera l'ex- 
ceplion et Ja location la règle générats. 
Rien entendu, Je mot « exceplionnchc- 
ment » s’appiique seulement aux acquis 
tions el non aux aménageiments, 


M. le rapporteur. Bien entendu. 


M. le ministre éc la reconstruction et de 
l'urbanisme, l'autre part, je me pern's 
de qu'à l'alinéa suivant, il ÿ au: 
lieu de porter corrélativement : « En ce qui 


bé 


| 
| 1 
| 
| 
| ME: 
| 
| 
| 


a 
le deg 


il 
itions 
qui 


celte 
is elle 


raient 

maté 
PCONS- 
tréme 


x 


le 


ent, à 


Z. 
idées, 


à tra- 


SiTANË 
de au 
’urba- 
loner 
t non 
_â\OLr 


M. le 
’urbas 


et de 
à l'ex. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 30 DECEMBRE 1917 


6509 


concerne les locations et acquisitions de 
terrains »; au lieu de « en ce qui concerne 
les acquisitions de terrains ». 


M. le rapporteur, La commission aecepte 
la suggestion de M. le ministre de Ja 
reconstruetion et de l’ugbanisme et propose 
de modifier en conséquence le début du 
troisième alinéa. 


M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le début du troi- 
sième alinéa de l’article 4: 

« En ce qui concerne les locations et 
acquisitions de terrains... » 

Personne ne demande plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 4, avec la modification résu:tant de 
l'amendement de M. Midol et celle pro- 
posée au troisième alinéa par Ja comimis- 


sion, 


(L'ensemble de l'article 4, ainsi modifié, 
ais aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — En vue de 
Ja passation de marchés de démarrage, 
pour la fabrication en grande série de four- 
nitures nécessaires à la reconstruction, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme est autorisé à consentir aux grou- 
pements de reconstruction formés par les 
sinistrés et aux coopératives de gestion 
constitués sous le régime de la loi du 


7 mai 1917 et des textes modificatifs ulté- 


rieurs, des avances remboursables dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté 
du ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et du ministre des finances. 


« 11 est ouvert à cet effet dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial qui 
sera débité des avances consenties et cré- 
dité de leur remboursement. Le solde déhi- 
teur de ce comiple ne pourra exctder 1 mil- 
liard de francs. » 


La parole est à M. Claudius-Pelit, 


M. Eugène Claudius-Petit. L'exposé des 
motifs dit exceilermment: « En matière de 
reconstæuetion, la fabrication en grande 
série de certaines fournitures (portes et 
fenêtres, blocs eau, agglomérés, ete.) est 
particulièrement souhaitable, » 

I indique un peu pius loin: « Mais Ja 
passation de ces marchés exige que les 
groupements aient à leur disposition les 
moyens financiers nécessaires, » 

I s’agit là d’une idée qui n'est peut-être 
mauvaise, un aspect du pro- 
éme, semble-t-il, n’est pas du tout évo- 
qué, J'ai mème l'impression qu'il n'a 
jamais été présent à l'esprit des ministres 
de là reconstruction. 

Ce que l’on appelle la préfabrication et 
que, pour ma part, je persiste à appe:er 
l'üusinaige — bien des choses sont fabri- 
quées dans ce que nous consommons, el 
il est inutile ÉCART des mots qui ne 
veulent plus rien dire — la fabrication en 
usoe de certains éléments, l’usinage de la 
Maison peut être considérablement amé- 
lorè et apporter dans la construction de 
notre pays des avantages appréciables. 
Mais encore faut-il que les industriels capa- 
bles de réaliser cet usinage recoivent l'aide 
necessaire pour mettre en chantier les usi- 
nes, les machines, et, en même temps, 
aux mises gu point indispeusa- 
les à la production en grande strie de 
cerlains éléments, 

C'est 1à d'ailleurs que doit intervenir ce 
Que nous cherchons désespérément depuis 
l'origine des ininistères de la recon<truc- 
Je choix pre le ministre des meilleurs 


éléments, aflu que les crédits d'encoura- 
gement n'aillent qu'à ceux-là et soient 
impitoyablement coupés aux autres. 

Nous avons vu récemment, au cours 
La Reine, une exposition dite de « préfabri- 
cation ». Cette exposition nous a montré 
divers procédés, dont certains absolument 
hétéroclites, Si l'effort n'avait porté que 
sur deux ou trois procédés avant déjà bit 
leurs preuves, où montrant l'intelligence 
créatrice de leurs inventeurs, les indus- 
triels auraient pu s'accorder pour produire 
ces éléments en très grande série ct ils 
auraient trouvé à placer leur production 
aux coopératives on aux associalions syn- 
dicales, même si celles-ci ne peuvent pas 
acheter par milliers chaque élément, 

Le triomphe de l'usinage dans le bäti- 
ment sera atteint le jour où n'importe qui 
pourra commander quelques éléments dont 
il connaîtra Ja qualité aux usines spécia- 
lisées dans la production de ces éléments. 
La préfabrication, ou l'usinage pour 1nieux 
dire, ne consiste pas à produire en usine 
a'importe quoi, n'importe comment, 

C'est là précisément que la tâche du 
ministère apparait particulièrement déli- 
cate, I devra décourager certains inven- 
teurs — nous les connaissons tous — qui 
inventent des choses apparemment intéres- 
santes ou flatteuses sur le papier, 1nais 
sans valeur dans la réalité. Par contre, il 
devra s'engager, malgré toutes sortes de 
critiques, dans le soutien de certains pro- 
cédés ou de certaines réalisations appa- 
raissant comme sculs capables d'apporter 
une solution au problème de la construc- 
tion. 


Je voudrais aussi faire une autre remar- 
que — et je m'excuse de revenir en arrière 
— à propos de l’article 4. 

On y souligne l'inconvénient résultant 
du morcellement des attributions de chan- 
tiers aux différents entrepreneurs, de la 
limitation des îlots adjugés à un entre- 
preneur. 

Le même inconvénient se retrouve, 
monsieur le ministre, en ce qui concerne 
les architectes. 

Je connais l'exemple d'une maison 
ou, en raison de cette limitation des 
adjudications données à un architecte, on 
a adjoint à J’architecte prineipal sept ar- 
chitectes locaux. Et ceux-ci, qui n’ont pas 
tenu le crayon, qui n'ont rien dessiné, 
qui n'ont pas eu de frais, percoivent exac- 
tement les mêmes honoraires que le mai- 
tre d'œuvre qui, lui, a tout sorti de son 
cerveau et de son atelier. 

On rencontrera Ja même anomalie, 
monsieur le ministre, dans toutes les vil- 
les où l'on voudra vraiment construire ou 
rebâtir. I est ridicule d'associer obliga- 
toireinent à une œuvre, giganies- 
que, un certain nombre d'architectes dont 
le travail non seulement n'est pas néces- 
saire, mais est, dans nombre de cas, su- 
perflu. 


La conceplion du ministère à été de 
répartir la manne de la reconstruction, si 
je puis dire, à égalité entre tous Jes ar- 
chitectes. C'est méconnaître complète- 
ment la qualité de chacun d'eux, le plus 
mauvais architecte recevant de la recons- 
truction française la même part que le 
plus grand. 

C'est là un véritable défi au bon sens. 

Le Gouvernement n'aurait pas enfreint 
les règles de nos lois républicaines ni cel- 
les de l'équité et de l'intérêt général en 
chargeant certains grands architectes que 
lé monde entier nous envie de travaux 
très importants, voire de la reconstruc- 
lion de villes entières, en laissant aux 


mauvais architectes l'habitude de travail- 
ler comme ils le faisaient auparavant 
sans avoir à attendre d’une manne égali- 
taire quelques menus travaux dans les 
quels n'apportent pas grand’ehose. 


M. le président. La parole est à M lo 
ministre de la reconstruction et de l'iuthe 
risime,. 


M. le ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme. Je m'excise aupres de 


M. Ciaudius-Petit de ne pas avoir, her 
soir, répondu à sa très briante intcrvene 
lion que l'Assemblée à Ape 
plaudie. 

Si J'avais répondu, je jui aurais siinpiee 
ment dit: « Mon cher collegue, vous avez 


taison, Vous avez raison sur 


idée que 
vous dévelsppez; vous 


n'avez peu 


pas raison en cè qui concerne l'interpré- 
lation ua peu tendancieuse que ‘one 
nez du texte de l’expoecé des motifs 


Aujourd'hui, je lui dis: Vous avez ! 
sun en ce qui concerne le groupage et la 
rationalisation à l'égard des architectes. 
Vous avez raison aussi de constater quo 
les dispositions de l’article 5, teïles que 
nous demandons à l'Assembhite de !r: 
ter, auront pour conséquence d'engager le 
ministère de la reconstruction et de l'ure 
banisme dans la voie que vous désirez, 
celie d’un choix entre les éléments bons et 
satisfacants et ceux quii ne le sont pas. 

Par conséquent, je ne puis que donner 
mon adhésion aux observations que vient 
de présenter M. Claudius-Petit, 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la paroie sur l'article 5 7... 

Je ‘e mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — Les di-posie 
tions de l'article 19 de. l'ordonnance 
n° 45-2063 du 8 septembre 1945 concernant 
les attributions en nature en faveur de 
certains sinistrés sont tnain- 
tenues en vigueur à compter du 1% avril 
1947 jusqu'au 31 décembre 1918 ». 

La parole est à M. Lareppe. 


M. Pierre Larenpe. Me<limes, mess curs, 
l'article 6 prévoit que les dispositions de 
l’articie 19 de l'ordonnance du 8 ecpieme 
bre 1945 concernant les attributions en nas 


ture en faveur de certains agricu.teurs 
sinistiés sont matntenues en vigueur à 


compter du {7 avril 1057 
cernbre 1945 

Voilà, certes, une mesure heureuse qui 
serait, selon nous, susceptib'e de cairres- 
pondre aux légitimes aspirations des intée 
ressés, à la condition toutefois qu'elle ne 
rest: pas une formule purement thév:ique, 
sans aucune suite pratique, 

Nous avons, Inalheureusement, en ce qui 
nous concerne, de bonne raisons d'insister 
auprès du Gouvernement pour que nos culs 
livaleurs sinistrés n'aient pas encore de 
nouvelles déceptions à enregistrer. Je dis: 
de nouvelles déceptions, car nombreuses 
sont celles qu'ils ont connues jusqu'ici. 

Je ne veux que ciler l'exemple des cul- 
tivaleurs de la région de l'Est sinistrés et 
spoiiés par le système de culture allemand 
désigné sous les Imitiales W, 0. L. 

Déjà, en leur faveur, plusieurs interven- 
lions ont élé faites aussi bien dans les 
missions intéressées qu'à la tribune de 
l'Assemblée, C'est ainsi que la commission 
de l'agriculture à tenu compte de ce péri 
ble état de choses ot s'est appliquée, elles 
à y remédier en approuvant à 
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notre collègue M. Zunino, rappor- 
teur d'une proposition de résolution visant 
d'inviter le Gouvernement à accorder des 
enusrass et de l'outilage en quantité sufli- 
gants aux cultivateurs ardennais des ré- 
gior de l'Est, dépossédés par la W. O. L. 

D'autre part, désigné moi-même comme 
rapuorteur d'une proposition de résolution 
analogue, je mellais l'accent sur les pertes 
subies par nos cultivateurs et sur l'extrême 
urgence de l'aide à leur apporter, 


La proposilion de résolution que je pré 
sentais à cet effet spéciflait: « l'Assemblée 
pe ande au Gouvernement d'étudier, avec 
’attention qu'exige les circonstances, la 
situation du département des Ardennes et 
de tous ceux concernant les régions situées 
aux avant-postes de la ligne Maginot, éva- 
eués par ordre, pour qu'une solution heu- 
reuse intervienne au plus vite dans l'aide 
Layporter à ces populations pour la recons- 
tuetion et la rénovation de 
tette partie du territoire francais, la pre- 
misre et la plus cruellement dévastée par 
l'ennemi, » 


Ceite proposition de résolution, mes- 
dame: et messieurs, a été adoptée par la 
commission de Ja reconstruction et votée 
par l'Assemblée nationale le 26 Juillet der- 
fier, sans que, jusqu'ici, malheureuse- 
met, le Gouvernement ait cru devoir m0- 
difies son attitude négative et prendre les 
mesures qu'exige une situation des plus 
eriliques, 


Je dis bien situation critique, et j'in- 
siste sur cette expression, €ar il n’est pas 
inutiie que l’Assemblée mieux informée 
considère avec nous comme un devoir 
d'in-sler auprès du Gouvernement pour 
que la proposition de résolution adoptée 

ar clle, aussi bien que le texte de l’ar- 
ice 6, soient enfin suivis d'effet. 


Que demandent les cultivateurs de l'Est 
spo.ics par la W. O0. L. ? Is demandent des 
engrus en priorité et en quantité suffi- 
sante car leurs terres pendant toute Ja 
gue’re ont été trop profondément labou- 
rée: par les charrues allemandes qui ont 
ramené le sous-sol à la surface. Ces terres 
sont ruintes et certaines ne produisent 
que le tiers et même, parfois, le quart du 
rendement d'avant-guerre. 


Is: demandent aussi des fils et des pi- 
queis de côture car, ayant soumis les ter- 
res do l'Est de la France à leur système 
de grande culture, les Allemands ont dé- 
truil beaucoup de pâlurages avec toutes 
ku:s clôtures, 11 conviendrait d'aider nos 
pes à reconstituer leurs biens et à 
eur fournir les matériaux nécessaires. 


Mais ce n’est pas tout car les Allemands 
ayant enlevé les chevaux, nos cultivateurs 
manquent de moyens de traction et il con- 
viendrait de leur fournir des tracteurs en 
quantité suffisante pour que nos terres de 
l'Est puissent être cultivées et d'une façon 
plus rationnelle. 


Il manque encore beaucoup de choses à 
nos travailleurs de la terre dans ces ré- 

ions — comme d'ailleurs partout en 

rarce — mais 1à plus qu'ailleurs, pour re- 
consituer leurs hiens mobiliers et immo- 
biliers car ces régions ont été les pre- 
mières et les plus cruellement dévastées 
par l'ennemi. 


C'est pour ces raisons que je demande 
avec force à M. le ministre de la recons- 
truclion de se joindre à nous pour insis- 
ter auprès de ses coliègues du Gonverne- 
men! afin que les conclusions du rapport 

ue j'ai déposé sur le bureau de 1’Assem- 

liée, sur une proposition de résolution qui 
s Cté adoptée par celle-ci, inspirent la ligne 
conduite du Gouvernement, 


Ce n'est que àe cette façon que l'on par- 
viendra À satisfaire les légitimes aspira- 
tions des sinistrés agricoles de l'Est de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 6 ?... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 7.1 


M. le président. « Art, 7, — La loi du 
20 ruai 1946 portant remise en vigueur, 
modification et extension de la foi du 
2% juin 1919 sur les réparations à accorder 
aux victimes civiles de la guerre et l’en- 
semble de la législation sur les dommages 
de guerre et la reconstruction, notamment 
la loi du 28 octobre 1946, sont rendus ap- 
plicabies aux victimes des dommages cau- 
sés par l'explosion du navire Océan- 
Liberty, en rade de Brest, le 28 juillet 
1947. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7. 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Gabriel Paul! a déposé 
un amendement qui tend à compléter l’ar- 
ticle 7 par les dispositions suivantes : 

« Les crédits nécessaires à couvrir les 
dommages seront portés au budget 1948. 

« Conformément aux dispositions de la 
loi du 21 août 1947, la gestion des fonds 
sera assurée par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chargé du service ma- 
ritime du département du Finistère, agis- 
sant par délégation des ministres des tra- 
vaux pubiics et des transports et de l'in- 
térieur, » 

La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Cabriel Paul. Mesdames, messieurs, 
l'objet de mon amendement est de don- 
ner plus de garanties aux victimes de la 
catastrophe qui s'est produite à Brest, le 
28 juillet 1947. 

Ces sinistrés sont, pour la plupart, des 
sinistrés de la dernière guerre. 

La ville de Brest a été particulièrement 
éprouvée pendant les hostilités. Elle a 
connu les plus durs bombardements, de- 
puis le premier d’entre eux, par des for- 
teresses volantes, le 24 juillet 1941. 

Brest servait aînsi de champ d’expérien- 
ces et les premiers dégâts furent déjà très 
étendus. Is devaient augmenter considéra- 
blement encore durant l'occupation et 
s’élendre très largement sur loute la vilie 
au cours du siège qui devait durer piu- 
sieurs semaines. 


M. Eugène Claudius-Petit, N'y a-t-il pas 
une erreur sur la date, monsieur Gabriel 
Paul ? Les forteresses voiantes n'étaient 
pas encore entrées en action en juillet 
1941. 


M. Gabriel Paul. Brest a été bombardé 
le 2% juillet 1941 par les premières forte- 
resses volantes, et la radio de Londres an- 
noncait alors que c'était la première fois 
et que les aviateurs avaient déclaré avoir 
vu Brest comme une pièce de cent sous. 


En tout cas, il fallait relever tous ces dé- 
gâts et la population brestoise se mit ar- 
demment et courageusement au travail, 

Brest reprenait À petit son activité 
quand, hélas! de juilet 1947, survenait 
l'explosion de l’Ocean qui devait 
annihiler en grande partie les résultats 
de nombreux mois d'efforts et de travail 
de la population brestoise. 


Le bilan ? Vingt-six morts à déplorer, 
des centaines de blessés et la quasitots. 
lité des habitations touchées, l’adminis- 
tration évaluant à 800 millions de franes 
l'importance des dégâts, valeur de re. 
construction en septembre dernier. 

Où en est-on aujourd'hui, en ce qui 
concerne la réparation des dégâls de la 
catastrophe 28 juillet 1947 ? 

‘ Le Parlement a voté une loi, la loi du 
24 août 1947, portant ouverture de 250 ml. 
Jions de francs de crédits pour secours de 
première urgence aux sinistrés. 

Ces premiers crédits ont permis d'en. 
gager les travaux de mise hors d’eau et 
de commencer le payement des dommi- 
ges mobiliers. 

Tous les crédits sont actuellement en. 

agés et il est bon de noter que les habi. 
ations à usage commercial et indusiriel 
n’entraient pas dans le Ce d'appiica- 
lion de la loi, ce qui revient à dire qu'il 
reste encore beaucoup à faire pour relever 
les ruines du 28 juillet 1947, 

L'article 7 donnera-t-il satisfaction aux 
sinistrés brestois ? J'en rappelie les dis: 
positions : 

« Ja loi du 20 mai 1946 portant remise 
en vigueur, modification et extension de 
la loi du 24 juin 1919 eur les réparations 
à accorder aux victimes civiles de la guerre 
et l'ensemble de la législation sur les dom- 
mages de guerre et la reconstruction, no- 
tamment la loi du 28 octobre 1946, sont 
rendus appiicables aux victimes des dom- 
mages causés par l'explosion du navire 
Ocean Liberty, en rade de Brest, le 28 jui. 
let 1947. » 

Ainsi, au terme de cet article, les vic- 
times de l'explosion seront admises au 
même régime de réparations que ‘es vic- 
times de faits de guerre. Cette disposition 
est présentée dans l'exposé des molifs 
comme une mesure de faveur, exceplion- 
nelle, C'est tout simplement, pour Je 
mieux, une mesure équilable, 

Il s'agit de savoir si la population bres- 
toise, déjà tant éprouvée, doit supporter 
les charges des dommages du 28 juillet, 

Qui, au fait, doit assumer les frais de 
celte catastrophe ? Pour l'établir, il çon- 
vienürait sans doute de faire toute a 
lumière sur les responsabiités. Peut-on 
dire que tous les efforts ont été faits dans 
ce sens ? 

Nous estimons, quant à nous, que le 
Gouvernement a une lourde part dans ces 
responsabilités. 


M. André Monteil, Lt le parti américain 
aussi, sans doute, 


M. Jean Lliante. Mais oui, le parti amé- 
ricaiu ! 


M. Gabriel Paul, Eu effet, ce n'est pas 
la première explosion de ce genre, Voici 
bientôt un an, s’est produite l'explosion 
de Texas City. Et pourtant, après cette ca- 
tastrophe, aucune mesure de sécurité ne 
fut prise par le Gouvernement pour assurer 
le transport du nitrate d’ammonium, 


Une responsabilité très lourde pèse éga- 
lement sur le Gouvemement lorsque l'on 
sait quelle est la nature du nitrate d’am- 
monium transporté par des liberty ships 
qui, d'ailleurs, ne sont adaptés au 
transport d'une telle matière, Le nitrate 
d’ammonium provient, en effet, de fabri- 
cations de guerre des Etats-Unis. (Interrup- 
tions au centre.) Il n’est pas enrobé, en- 
duit d’une matière inerte, et les dangers 
d’explosion sont d'autant plus grands. 


M. le président. Permeltez-moi, mon 


[cher collègue, de vous rappeler que nous 
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discutons de Ja reconstruction et de la 
réparation des dommages de guerre. 


M, Gabriel Paul. Je sus dans le sujet, 
mousieur Je président. 


M. le président. I] n'est pas question, 
pour le motment, d'étôblir des responsa- 


M. Gabriet Paul. La catastrophe de Brest 
a éié provoquée par l'explosion d'une car- 
vaison de nitrate d'ammoninm. La ques- 
tion des responschilités entre dans mon 
sujet. 


M. le ministre de la recenstruction et de 
l'urbanisme. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Gabriel Paul ? 


M. Gabriel Paul. Je vous en prie, mon- 


sieur le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Eu vous remerciant de m'au- 
joriser à vous interrompre, je Vous rap- 
pelle, et rappelle aussi à l'Assemblée ce 
que j'ai dit hier soir. 

est d'une importance prmordia'e pour 
les sinistrés que le projet de loi en dis- 
cussion suit non seulement voté le 31 dé- 
cembre par l'Assemhiée nationale, mais 
encore adopté par j'auire Assemblée, ct 
qu'il soit, par conséquent, examiné an 
préslable par les commissions du Conseil 
de la République. 

Je demande donc à tous les orateurs de 
faire un gramme effort pour que nous en 
terminions ce matin. Si nous tardions, cela 
pourrait avoir pour les sinistrés les consc- 
quences £TAVES que VOUS Savez. 

Si, avant de présenter telle ou telle 
observalion sur des question d'ordre Jocal, 
qmand ji} s'agit de localités aussi 
doulourensement éprouvées que Brest, on 
me demandait des indications, pourrait 
eut-être épargner les instants de l'Assem- 
lée. 

En ce qui concerne Brest, en particulier, 
il est indiqué dans l'exposé des motifs que 
les dégèts “causés par Fexplosion de 
l'Ocean Liberty, se sont élevés, d'après les 
estimations oflicieilles, à 800 millions, dont 
200 pour les bâtiments à usage industriel 
où commercial, qui n'entrent pas dans le 
champ d'application de la loi du 2! août 
1947. 

Or, les prévisions indicatives qui ont 
éié fouruies pour l'établissement du pro- 
jet actuellement discuté sont les suivan- 
tes en ce qui concerne Brest: 250 millions 
sur le compte spécial des travaux d’of- 
ficc; 200 millions sur les indemnités aux 
domimages de gnerre. 

Vous voyez que ces prévisions pour 
Brest — et c'est lout naturel — sont large- 
ment satisfaisantes, 

Je vous demande done de ne pas sortir 
de la question ct de ne pas nous faire 
Cuurir le risque de retarder l'adoption de 
ce projet qu'il est indispensable de voter 
le 31 décembre. 

C'est l'intérêt des sinistrés et de la re- 
Construction, (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M, René Schmitt. C'est là le véritable 
intérét des sinistrés. 


. Le le président. La parole est à M. Gabriel 


.M. Gabriel Paul. Je ne voudrais pas cou- 
rir le risque de léser les sinistrés brestois 
en laissant éluder Ja question. 

Nous devons faire toute la Jumitre sur 
les responsabilités {Exclamation au centre, 


à droile et sur divers bancs à gauche) car, 
en définitive, c’est de là que découlera la 
législation qui permettra d'assurer le paye- 
ment des dommages aux sinistrés. 


M. le ministre de la reconsiruciion et 
de l'urbanisme. !l y aura de bien meilleu- 
res occasions de discuter de ces responsa- 
bihités. 


M. Gabriel Paul. Mon amendement lend 
a compléter le texte qui nous est soumis 
en donnant plus de garanties aux sinis- 
trés, 

Si j'ai signalé les responsabilités, c'est 
que je voulais notamment en conclure, 
qu'en fait, la catastrophe du 28 juillet, 
à Brest, est la conséquence indirecte de 
la guerre et à pour cause directe les négli- 

ences des pouvoirs publics. 

Pans de telles conditions, il est normal 
d'en assurer intégralement les réparations. 

IL est done logique de faire hénéficier 
les sinistrés breslois du 28 juillet des lois 
du 29 mai 196 et du 2S octobre 1946, 
La solidarité nationale doit jouer, Le 
Gouvernement doit donc prendre rapide- 
ment en charge les virlimes civiles de la 
catastrophe; les réparations mobilières et 
iminohilières doivent être réalisées. 

C'est Jà qu'apparaît l'importance de 
l'amendement que j'ai présenté. 

En effet, si le texte qui vous est proposé 
par le Gouvernement n'était pas modifié, 
Brest subirait un handicap très sérieux, 
car l'explosion du 28 juillet a fait perdre 
à sa reconstruction un temps précieux. 

Il serait équitable de permettre à cette 
viile de rattraper ce handicap et de don- 
nér rapidement satisfaction aux revendica- 
tions des sinistrés. 


M. Raymond Guyot. Et d'éviter une nou- 
velle explosion en fixant les responsabi- 
lités de précédente. 

Si une nouvelle explosion se produit, 
vous nous demanderez alors de nouveaux 
millions. 


M. le président. Nous ne disculons pas 
la question des responsabilités, mais celle 
de la reconstruction. 


M. Gabriel Paul. Dans la mesure où l'on 
évite de fixer les responsabilités, on élude 
le problème nour ne pas donner intégrale- 
ment réparation aux sinistrés, 

Mon amendement tend à porier tous 
les crédits nécessaires aux réparations au 
budget de 1948 et, d'autre part, de respec- 
ter les droits créés par la loi du 21 août 
1947. 

Cette loi précise, notamment dans son 
article 3, que la gestion des fonds sera 
assurée par l'ingén'eur en chef des ponts 
et chaussées, chargé du service maritime 
du département du Finistère, agissant par 
délégation des ministres des travaux pu- 
blics et des transports ct de l'intérieur, 


Cette mesure fut proposée par les <o- 
mités de défense des sinistrés du 28 juillet 
et elle fut acceptée après de longues dis- 
cussions, Elle devait permettire de liquider 
très rapidement les dossiers, en parti- 
culier de payer les véparations, de telle 
facon que les entrepreneurs soient immé- 
diatement réglés par les services des tra- 
vaux publics. 


Ne pas tenir comple des dispositions de 
Ja loi du 21 août 1947, c’est, en fait, 
enlever un droit acquis aux sinistrés du 
28 juillet. 

Nous devons respecter les droits acquis, 

En conséquence, je demande à 1'Assem- 


blée nationale d'adopter l'amendemen: 
vant : 

« Les crédits nécessaires à couvrir les 
dommages seront portés au budget de 1448 

« Conformément aux dispositions de ls 
loi du 21 août 1947, la gestion des fonds 
sera assurée par l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, chargé du service M 
riime du aépartement du Finistère, agi 
sant par délégation des mirstres des træ 
vaux publics et des transports et de :'intés 
rieur. » 

C'est une mesure équilable qui cons 
tribuera à assuter la renaissance de Prest, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président, Quel est l'avis de la rome 
miss'on ? 


M. le rapporieur. La cortnission 
l'amendement. 


M. le président, Persormne ne 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ga 
briel Paul, repoussé par :e Gouverneinent 
ct par la commission. 

(L'amendement, mis aux Voir, n'est pag 
adornté. 


[Article 8.1 


M. le président, « Art. -- Les 
lions des articles 50 et 51 de la loi da 
30 147 portant fixation du budget 
de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947 sont rendues applicabieg 
à l'indochine. L’aliéna premier de l'urti- 
cle 51 de Jadite loi est complété eoinme 
suit : 

« Indochine, 115 millious de francs. 

« Pour l'Indochine, la première annuité 
sera payable en 1948, » 


M. Midol a présenté un amendement ten. 
dant à réduire de 1 million le crédit de 
115 millions de francs. 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. M. le ministre nous 8 
demandé instamment de réduire dans 18 
mesure du possible le nombre et la durés 
des interventions, et il a ajouté qu'il auraï$ 
suffi sans doute de s'adresser mi pour 
obtenir certains apaisements, 

Si je me suis fait inscrire sur ce chæ 
pitre, ce n’ést pas pour intervenir spé ‘ia 
lement au sujet des sinistré d’Indochiue, 
dont le nombvé augmente chaque jour 
x cause de la guerre que nous faisons dang 
ce pays, c'est surtout pour présenter quel. 
ques observations sur nos autres terriloi- 
res d'outre mer et sur les pays de protec- 
torat, 

Une loi spéciale a accordé à Ia Tunisid 
trois milliards pour la réparation de dorne 
mages, 

Or, la confédération des sinistrés a ‘té 
saisie de maintes réclarnationg des sinis 
trés de Tunisie au sujet de la répartition 
de ces crédits, et surtout de Ja rédaction 
de l'arrêté boylical qui a réglé l'applica- 
tion de la loi en Tunisie, 

Des démarches instantes ont été faite 
par le délégué des sinistrés tunisiens, arcsi 
bien auprès du ministère des finances que 
du ministère des aflaires étrangères, et 
même des eervices du prédécessenr de 
M. le ministre de la reconstruction. 

Elles n’ont pas eu de résuitat. 

C'est peer je me permets de deman- 
der à M. le ministre de la reconstrurtiog 
et de l'urbanisme d'intervenir soit dircæ 
tement, si possible, auprès du commiæ 
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gaire de la reconstruction de Tunisie, sôil 
jar l'intermédiaire de 6on collègue des af- 
étrangères, pour redormmer à nos 
atuis sinistrés les avantages que l'arrêté 
beylical a supprimés, en particulier la 
dermère partie de l'artic'e 20. 

Je lui demande également d'intervenir 
pour demander que la répartition de ces 
crédits éoit mieux établie, Car si nos ren- 
seignements sont exacts, les gros sinis- 
trés de Tunisie sont les bénéficiaires 
des trois milliards votés par l'Assem- 
Llée nationale, tandis que les petits co- 
Jons et les petits agriculteurs de Tunisie 
attendent encore qu’on leur paye la moin- 
dre indemnité. 

Telle est la question que je voulais poser 
à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président. 
maintenu ? 


L'amendement est-il 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président, L'article 9 du projet du 
Gouvernement a été disjoint par la com- 
mission, 


M. le rapporteur, Nous renvoyons la 
question poste par ce texte à la loi sur 
Ja réforme fiscale, Cet article était préci- 
sément Ja conséquence d'une modification 
apportée à cette loi. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Nous sommes d'accord, 


[Article 10.1 


M. le président. « Art. 10. — Le montant 
maxuum des emprunts bénéficiant de la 
. Garantie de l'Etat que l'office national de la 
pavigation est autorisé à contracter en 1948 
par application de l'article 59 de Ja Jai 
n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé à deux 
milliards de francs. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 10. 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art, 11. — En vue de 
constituer un fonds de garantie, un prélè 
vement de 2 p. 100 sera effectué sur les 
prèts consentis en vertu des dispositions 
de l'article ©9 de la loi n° 46-854 du 
21 avrii 1946, 

« Les sommes ainsi prélevées seront por- 
tées par la société de reconstruction et de 
renouvellement du parc fluvial à un 
compte spécial sur lequel sera imputé je 
montant non recouvré des créances en 
principal et tous accessoires. Ladite so- 
ciété attribuera, au 31 décembre de chaque 
année, aux capilaux constituant le fonds 
de garantie, un intérèt de 3 p. 100 l'an. 


« Le solde disponible du fonds de ga- 
rantie, à la fin des opérations de prêts sera 
réparti entre les emprunteurs 
ne lement aux prêts entièrement rembour- 
» 


M. Midol a déposé un amendement qui 
tend à remplacer, dans le premier alinéa 
de l’article 11, le chiffre de 2 p. 100 par 
celui de 2,5 p. 100. 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, 
er déposé cet amendement pour attirer 
‘attention de l'Assemblée et particuliè- 
rement de M, le ministre de la recons- 
truction sur la situation spéciale de notre 


flotte fluviale, 


On a pris un certain nombre de me- 
sures, mais elles concernent surtout Ja 
flotte commerciale, en particulier la 
flotte de pêche. 

Or, si j'en crois les renseignements qui 
nous sont parvenus, notre filottille présente 
de notoires insutiisances et il n’est plus 
possible d'assurer le transport des maté- 
riaux nécessaires à la reconstruction. 


Le rapport sur le plan Monnet indique 
que la région parisienne va bientôt man- 
quer de sable, Des renseignements précis 
nous permettent de dire que si l’extrac- 
tion du sable dans la région parisienne 
continue au même rytme, dans un an ou 
un an et demi, il n’y en aura plus. Il fau- 
dra aller æn chercher ailleurs. 


Le syndicat patronal des entrepreneurs 
de sablières estime que ce n’est pas possi- 
ble pour le moment. Ces entrepreneurs 
s'efforcent donc d'extraire encore du sable 
dans Ja région parisienne, parce qu'ils 
n'ont pas de chalands pour transporter du 
sable et des graviers à partir d’une autre 
région d'extraction et que le transport par 
chemin de fer coûterait trop cher. 


Le rapport sur le plan Monnet signale que 
du sable pourrait être extrait dans le dé- 
partement de la Loire-Inférieure. Mais je 
transport en serait très onéreux. 


Mon intervention a pour but de faire 
activer la réparation des dommages subis 
par notre flottille fluviale. Ainsi, il ne sera 
plus nécessaire de créer des étangs dans la 
région parisienne, comme c’est le cas aux 
environs de Villeneuve-Saint-Georges. 


Je répète d’ailleurs que, dans deux ans 
au plus, on ne pourra plus extraire de sa- 
ble dans la région parisienne. Il faut donc 
prendre des mesures pour qu’on puisse en 
amener d’autres régions, au meilleur prix 
possible. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Midol ? 


M. Lucien Midol, Non, monsieur le pré- 
sident. 


le président, L'amendement est re- 
iré. 


. Personne ne demande Ja parole sur l'ar- 
ticle 11 


Je le mets aux voix, 
(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


« Art. 12, — Le montant des prêts con- 
sentis à des sinistrés en vertu des dispo- 
sitions de l’article 59 de la loi n° 46-854 du 
27 avril 1946 pourra être augmenté excep- 
tionnellement, sur décision spéciale du 
conseil d'administration de la société pour 
la reconstruction et le renouvel'ement du 

arc fluvial du montant des frais d'acte et 

u prélèvement autorisé par l'article 11 
ci-dessus, » — (Adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle 13: à 
TITRE 


« Art, 13. — I] est acordé au miuistra 
de la reconstruction et de l'urbanisme, au 
titre de la loi validée des 19 avril 1941, 
29 mars 1942 et des ordonnances n° 44 
2058 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 du 
2 novembre 1945, pour la réparation des 
dommages causés par les inondations dans 
les départements de l’Aude et des Pyré. 
nées-Orientales, en 1940 et en 1942 et dans 
le département de la Dordogne en 1914, 
des autorisations de programme s'’élevant 
à 489 millions de francs et des autorisi. 
tions de payement, s’élevant à 412 mil. 
lions de francs, réparties conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. » 


La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. Je signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urb:- 
nisme l'urgence qu’il y aurait — dès qu'il 
aura obtenu les autorisations que l’Assem- 
blée, j'en suis certain, ne lui refusera pas 
— à donner des instructions pour que soit 
terminée rapidement l'exécution des pro- 
grammes. 

Il s’agit de réparer des dégâts de 1610 
et de 1942, Nous savons ce qui arrive lors- 
que les travaux nécessaires ne sont pas 
exécutés immédiatement. 

Si les inondations de 1910 avaient pu 
être enrayées, si, aussitôt après, on avait 
procédé aux travaux nécessaires, nous 
n’aurions pas connu en 1942 l’aggravation 
qui s’est produite à la suite de nouvelles 
inondations. 


Si un cataclysme survenait, les travaux 
effectués partiellement, non seulement ne 
donneraient aucune garantie, mais ne fe- 
raient qu’aggraver les risques parce que, 
certaines eaux ayant été détournées, des 
entiers risqueraient d’être empor- 
tés. 


Il y a donc un intérèt urgent à voir ces 
travaux complètement terminés. 


Je signale également à M. le minisire de 
la reconstruction que ses services de- 
vraient mandater dans le plus bref délai 
le montant des travaux qui ont déjà été 
exécutés, car bon nombre d'entrepreneurs, 
qui ont depuis longtemps terminé leur: 
travaux, ne peuvent en percevoir le prix, 
ce qui les place dans une situation cri 
tique, car ils obtiennent difficilement les 
crédits qu’ils sollicitent auprès des établis- 
sements financiers. 


Enfin, dans notre département, les sinis- 
tres causés par les inondations se sont 
ajoutés aux sinistres de la guerre. Il y a, 
ainsi, une catégorie de sinistrés intéres- 
sante à un double titre. 


Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, de vouloir bien, dès que les auto- 
risations auront été obtenues, donner rapi- 
dement des instructions afin que cesse ce 
douloureux état de choses, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, MM. Billat et Dufour on! 
déposé un amendement tendant à inter- 
caler, dans l’article 13, après les mot<: 
« département de la Dordogne », les mots: 
« et de l'Isère ». 


La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, L'article 13 prévoit une 
dépense de 489 millions pour la répar: 
tion des dommages causés dans trois d‘- 
partements français en 1910, 1942 et 1941. 
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L'amendement que j'ai déposé à pour 
objet d'ajouter à ces trois départements 
celui de l'Isère. 

En effet, au cours de l'automne 1944, le 
Rhône en crue a déversé dans la plaine 
du canton de Morestel, à l'endroit même 
ou de vieux matériaux provènant de ponts 
détruits en 1940 pour enrayer l'avance de 
l'ennemi avaient encombré le lit du feuve. 

Les flots ont dévasté les communes des 
Avenières, du Bouchage, de Brangues. De 
nombreuses maisons ont été totalement 
détruites. 

or, qu'ont obtenu jusqu'à présent les 
cuitivateurs victimes de ces inondations ? 
Quelques maigres subsides au litre de l'ha- 
bitat rural. 

ls demandent à bénéficier de la législa- 
tion sur les dommages de guerre. Mais, 
jusqu'ici, cette possibilité ne leur a pas 
été accordée, 

Un rapport demandé par les services de 
ja reconstruction pour établir les causes 
exactes de la catastrophe et émanant des 
ponts et chaussées à conclu à une crue 
ordinaire du fleuve et nié que la présence 
des matériaux provenant de la destruction 
des ponts en 1910 ait été la cause de la 
catastrophe. 

Or, au mois de juin dernier, les parle- 
mentaires de l'Isère, invités par le comité 
des sinistrés, se sont rendus sur les lieux. 
Ls ont conelu unanimement — MM, Gara- 
vel et Grimaud, qui étaient présents, pour- 
raient le confirmer — que la hausse anor- 
male et le débordement du Rhône, à l’en- 
droit même où il a quitté son lit, avaient 
bien été provoqués par Ja présence dans 
celui-ci des matériaux du pont détruit, 

Quelques jours après, ces mêmes parle- 
mentaires se sont rendus en délégation 
anprès de M. je ministre de la 1econstrue- 
tion. leur a répondu que là question 
allait être retonsidérée. 

Or, il y a un mois, M. Je ministre de la 
reconstruction  m'indiquait que l’on 
n'avait pas encore procédé à son examen 
ei les sinistrés atendaient encore. - J'ose 
espérer que, depuis un mois, on s'est 
préoccupé sérieusement de la résoudre. 

faut qu'une solution soit apportée. 
Ces sinistrés doivent bénéficier de la loi 
sur les dommages de guerre. Nous csti- 
mons qu'à l'égard de ces cultivateurs, le 
principe de ja solidarité nationale doit 
s'affirmer dans les faits, Il faut leur ap- 
porter une aide réellement cfficace. 

Dans je malheur qui les a frappés, qui 
les à ruinés, ils ont fait preuve d'un cou- 
l'âge exemp'aire en ne laissant pas leurs 
lèrres incultes, malgré les conditions pré- 
caires dans iesque:les ils se trouvaient et 
où ils sont demeurés depuis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroie est à M. le 
de la reconstruction et de l'ur- 
ban'eme, 


. M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Le Gouvernement repousse 
iamendement, 

En effet, d’autres membres de l'Assem- 
Llée me font observer, qu'ils pourraient 
Présenter là même demande pour les dé- 
parements qu'iis représentent, 


Voir nombreuses au centre el à droite. 
Ben entendu! 


' M. le ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme. ont raison lorsqu'irs pré- 
content de telles observations. Hs ont 
tzalement raison en ne présentant pas 
d'amendement, 
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IL existe pour les départements de la 
Dordogne, des Pvyrénées-Orientales et de 
l'Aude des textes législatifs, dont l'arti- 
cle 13 du projet ne représente que l'ap- 
plication sur le plan financier. 

Si certains désirent que d'autres dépar- 
tements bénéficient des mêmes disposi- 
tions, un texte de loi doit auparavant jin- 
tervenir. 

Je me permets à ce propos, allant un 
peu à d'encontre de la recommandation 
que je viens d'adresser à mes collègues, 
LA déclarer que je suis hostile à la ten- 
dance, qui s'est affirmée à plusieurs ro- 
prises, d’englober dans Ja législation des 
dommages de guerre des snrstres, évi- 
demment fort intéressants, mais qui doi- 
vent être régiés par une légis'ation dif- 
férente et ne pas venir en concurrence 
avec ce qui est réservé aux sinistrés par 
faits de guerre. (Très bicn! très Lien! au 
centre.) 


M. André Dufour. M. Grimaud était d'ac- 
cord, monsieur le ministre! 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’armen- 
dement de MM. Pillat et Dufour, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis au.r voix, n'est pas 
«dopté.) 


M. le président. M. Louvel el plusieurs 
de ses collègues ont présenté un amenue- 
ment ainsi conçu: 

« Réduire le montant des autorisations 
de programme de 489 millions à 163 mil- 
lions et le montant des autorisations de 
payement de 412 millions à 134 millions, 
avec réduction proportionnelle corrrspon- 
dante de deux tiers pour les crédits figu- 
rant à l’état B annexé. » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mon amendement 
a pour objet de réduire des deux tiers le 
montant des autorisations de programme 
et des autorisations de payement prévues 
au projet de loi qui nous est soumis pour 
la réparation des dommages causés par les 
inondations en 1940, 1942 ct 1944 dans les 
départements de lAnde, des Pyrénées- 
Orientales et de la Dordogne. 

Vous pensez bien, mes chers collègues, 
que je n'ai aucun parti-pris ni aueune 
prévention à l'égard des victimes des inpn- 
dations de 1940, 1942 et 194% et je com- 
prends fort bien que la sollicitude de l'As- 
semblée et du Gouvernement s'exerce à 
leur égard. 

Je trouve, cependant, quelque peu anor- 
mal que l’exposé des motifs du projet en- 
visage l’achèvement total de la reconstruc- 
tion dans les départements victimes des 
inondations en un moment où l’on s'élève 
fréquemment, au sein de J’Assemblée, 
pour regretter l'insuffisance des crédits 
affectés à la reconstruction. 

Me tournant tout spécialement vers M. le 
ministre de la reconstruction et vers mon 
ami M. le rapporteur, qui représente 
comme moi-même le département du Cal- 
vados, je Jleur demande comment nous 
pouvons, devant nos sinistrés du Havre, 
du Calvados. 


M. André Monteil. Et de Brest. 


M. Jean-Marie Louvel. de Brest, ex- 
pliquer l'insuffisance des crédits destinés 
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à fournir aux sinistrés le nécessaire et 
l'essentiel, tandis qu'on accorde à cer- 
tains départements du Midi la reconstruc- 
tion immédiate et intégrale des domma- 
ges causés par les inondations. Je n'en 
suis pas jaloux, croyez-le bien, mais il Y & 
là, à mon éens, une disposition qui maine 
que de justice et d'équité. 

Je ne demande pas la suppression inté. 
grale du crédit, mais simplement une rés 
duction des deux tiers. 

Ce faisant, les sinistrés de ces régions 
demeurent encore favorisés puisqu'ils peus 
vent envisager que la reconstruction sera 
terminée dans trois ans, tandis qu'on ne 
peut que souhaiter, sans y croire malheu- 
reusement, un résuilat identique pour les 
départements normands, 

C'est done pour répondre à un souel 
d'équitable réparüilion des sacrifices que 
je demande à l'Assemb'ée de bien vouloir 
réduire dans la proportion des deux tiers 
le crédit inserit à l'article 13. /Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole e:t à M. No- 
guères, contre l'amendement. 

M. Louis Noguères. Je ne cacherai pas à 
M. Louve! que j'ai éprouvé une surprise 


attristée lorsque j'ai pris connaissance de 


son amendement. 
Le texte qu'il a déposé donne vraiment 
à penser qu'il risque de dress r des 


partements Jes uns éontre les autres, Ses 
paroles permettent de conclure qu'il n'y 
avait là qu'une apparence. 

M. Jean-Marie Louvel. Ce n'est pas là 


cuestion, 


M. Louis KRoguères. Jamai<, je vous 
mande de le croire, les représentants des 
départements dont vous venez de par'er 
n'ont songé à contester Fampieur des 
dommages subis par Ja Normandie, 

Comment une telle penste aurait-elle 
pu naitre en notre esprit, tandis que nous 


avons subn, comme l'a cx'ellemment rap- 
peïé M. Delcos, sans doute à un degré 
moindre, mais :ourd cependant, etlets 


de Ja guerre? 

Savez-vous que le port de Port-Vendres 
a été enlicrement délruit par des 
mands ? Savez-vous que, entre tant d'au- 
tres de nes viliages de montagne, celui 
de Velmanya à été entièrement détruit, les 
habimnts tués. les maisons brûlées ? Sa 
vVez-Vous que, sur nos plages, des centaines 
de maisons ont été détruites on sarcagées 
par l'ennemi, à Argelès, à Collioure, à 
Canet ? 

Nos ruiues et nos deuiis ne nous eme 
Ar point de regarder du côté de la 
Normandie et de penser aux souffrances 
physiques que les habitants de ces régiong 
ont sndurées, 

Ceiui qui vous parie, monsieur le mis 
nistre de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisine, avec qui vous avez des souvenirs 
d'enfance commune, n'oublie pas que, 
s'il représente le Roussillon, il est anssi 
un ancien combattant du régiment d'ine 
fanterie d'Evreux et que lorsque, h'essé 
à l'assaut de Tahure, 1 a élé rapporté sur 
un brancard, il a salué Ja dépouille mar- 
telle de votre frère, qui venait d'être tué 
dans le régiment d'infanterie du Havre, 

Aussi, crovez-le, lorsque nous vous de- 
mandons de nous aider à réparer les dom- 
Que Nous avons Subhis, nous 
lons de lout notre cœur que Vous n'ayez 
pas ce sentiment que nous nous dre: 
contre des départements dont nous inesu-, 
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Nous sommes en cela dans a véritable 
Radition française. 

Je sais bien que ce qui est demandé par 
Varticle 13, c'est la réparation, non des 
éuinmages survenus par faits de gucrre, 
des conséquences de la catastrophe 
qui s’est abalire une nuit d'octobre 1940 
sur des départements qui furent ravagés. 

Est-il nécessaire que j'évoque le sou- 
wenir de celte catastrophe qui dévasta 
de: vallées du Tech, de la Têt et de l'Agiy, 
des masses de terre emportées, des mai- 
gons détruites, des habitants tués et dont 
on n'a même pas pu retrouver les cada-- 
? 

de dommages doivent incontesta- 
Diement être réparés, et aucune région de 
France ne s’est jamais opposée à ce que 
grtte satisfaction soit accordée. 

Or, depuis 4910 que nos populations at- 


terdent, il no peut plus étre quesfion 

d'une réparation intégrale. 
Les 200 miliions qui vont revenir au dé- 
cont 


irtement des Pyrénées-Orientales 
din de représenter le montant des pertes 


fumenses qui ont été subies, Depuis des 


g#nnées, le conseil général des Pyrénées- 
Orientalez, dont je suis le président, s’est 
penché sur ce problème douloureux et 
s'est efforcé de faire donner salisfaction 


aux malheureux qui souffrent encore au- 
dourd'hui des conséquences de Ja catas- 
phe. 

Une loi spécia'e élant intervenue, qu’il 
s'agit aujourd'hui d'appliquer, il n est pas 
possible que l’Assemiflée ne fasse pas le 
geste que nous lui demandons. Je suis 
certain, monsieur Louvel, que, devant ces 
u guments, vous retirerez votre amende- 
ment. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
M. Jean-Marie Louvel, Je suis au regret 
Ce ne pouvoir retirer mon amendement. 
Je l'ai déposé précisément pour de- 
puander qu'il n'y ait aucune priorité 
dans les réparations de sinistres. Nous 
givons que nous évoquons là des questons 
particulièrement douloureuses et qu'il 
sous faut agir avec beaucoup de délica- 


Mais nous tenons essentiellement à ce 
wue les uns et les autres, dans les dé- 
gartements, soient servis en toute équité. 

Je répèle, d'ailleurs, à mes collègues 
Auteressés, qu'en demandant l'échelonne- 
ment sur trois ans, je favorise leur dé- 
vertement, puisque, dans trois ans, les 
auront été intégralement répartis 
et que la reconstruction aura pu être ef- 
Jectuce. 


M. François Deicos. Mai; non! Il s'agit 
une répartition partielle et non inté- 
grale. 


M, Jean-Marie Louvel, L'achèvement des 
travaux est prévu dans ce délai, Dans ces 
conditions, je le répète, je suis au regret, 
au nom de mes collègues, de maintenir 
mon amendement. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Louvel, 


Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin déposées au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire et du 
£roupe communiste, 


La parole est À M. André Tourné, pour 
expliquer son vote. 


. M. André Tourné. Ie 19 juillet dernier, 
& ‘a faveur de la discussion du budget do 


di reconstruction, j'ai été appelé — alors 


ue nous avions siégé pendant deux jours 
a deux nuits — à parler de la situation 
articn'ière du département des Pyrénées: 
rientales, en tant que département sinis- 
tré par les inondations de 4940 et de 1942. 


Ce jour-là, il ne me fut pas facile de 
m'expliquer, car la plupart des membres 
de l’Assemblée n'acceptaient pas mon 
argumentation. me souviens, par 
exemple — sans vou'oir les meltre en 
cause — que MM. Bougrain et Truffaut le- 
vaient les bras au ciel en disant: « Les 
inondations n’ont rien à voir avec la re- 
construction », Il a fallu que je m'impose 
à la tribune, car on ne voulait pas exa- 
miner le cas des sinistrés des Pyrénées- 
orientales, C'est ainsi que j'ai été amené 
à rappeler que, le 9 mai 1947, le ministre 
de la reconstruction avait envoyé une dé- 
èche à la délégation départementale de 
a reconstruetlion, à Perplänan, pour lui 
dire: « Je n'ai plus de crédits. Je ne peux 
plus payer les {travaux que vous avez com- 
mencés et les indemnités que vous devez 
aux sinistrés des inondations ». 


Aujourd'hui, M. Louvel me parait com- 
mettre la mêine erreur. Car je ne pense 
pas qu'il y ait de la mauvaise foi dans 
sa proposition, mais plutôt une ignorance 
totale ke ce qui s’est produit en 1910 dans 
mon département, 


En 1940, ce n’est pas une inondation 
banale qu’a connue le département des Py- 
rénées-Orientales. De savants géologues 
sont venus de tous Jes pays d'Europe pour 
essayer de découvrir Ja nature l'érup- 
tion vo'canique qui a jeté vers la mer 
des centaines de miliions de mètres cubes 
d’eau et de picrres brûlantes, 


Le résultat, ce fu! d’abord une trentaine 
de morts, ce furent des instituteurs et des 
institutrices enicvés avec leurs salies de 
classe, des usines électriques arrachéces 
avec leurs gardieñs et des dizaines de mé- 
tairies ensevelies, dont certaines se trou- 
vent, à l’heure actuelle, à plus de 200 mè- 
tres sous terre. 


La coquette station thermale de Vernet- 
les-Bains, que certains d’entre vous con- 
naissent bien, fut à moilié emporlée, et 
des dizaines d'hôtels et d'immeubles dispa- 
rurent. Et la station non moins coyuelte 
d'Amélie-les-Bains, où viennent se reposer 
les mutilés et les anciens combattants de 
ja guerre 1914-4918, eut également à souf- 
frir de ce grave déluge, Ses meilleurs hô- 
tels, son casino et sa gare furent em- 
nortés. 


Après la libération, alors que le Gou- 
vernement de Vichy n'avait fait que des 
promesses, l'engagement fut pris de ve- 
nir en aide aux sinistrés des Pyrénées- 
Orientales. Ce n’est point seulement parce 
que nous avions à déplorer Ja perte de 
| dizaines de milliers d'hectares 
de terre et de quelques milliers de têtes 
de bétail, mais parce qu'un véritable dé- 
" luge avait emporté des centaines de mai- 
sons et causé la perte de plusieurs dizai- 
nes de vies humaines. De plus, une fois 
l’inondation terminée, les dangers de 
catastrophes nouvelles devinrent plus 
grands. les lits des rivières, dans certains 
endroits, avaient quitté leur cours initial. 
Les berges des torrents, sur plusieurs Ki- 
lomètres, avaient totalement disparu. 


Mais ce déluge, je le répète, élait d'un 
caractère exceptionnel et le département 
des Pyrénées-Orientaies est aujourd'hui 
encore menacé par de nouvelles inon- 
dations. 


Si done vous prenez la responsabilité 


de refuser à notre département les mil- 


lions gr lui sont indispensables, non seu. 
lement pour rebâlir ce qui a été détruit, 
mais pour garantir les dizaines de villa. 
ges qui restent menacés, prenez garde, 
vous risquez d'être amenés — mais, peut- 
être sera-t-il trop tard — avec des 
larmes nouvelles, à nous donner un jour 
des milliards, tellement les dégâts seront 
importants. 


Certains de nos villages se trouvent au. 
jourd’hui au-dessous du niveau des riviè- 
res du Tech et de la Têt, en particulier 
ceux qui se trouvent aux embouchures des- 
dites rivières, sans oublier l’Agly qui, en 
se rapprochant de la mer, voit son embou- 
chure se rétrécir. Et je vois ici des com- 
missaires du Gouvernement, des tech- 
niciens épronvés qui, sans doute, ne 
sauraient admettre que les crédits in- 
dispensables à la renaissance de notre dé- 
partement nous soient refusés, 


mes, des femmes et des enfants qui ont 
été emportés à la mer, et dont on ne re- 
trouvera jamais plus les corps, n’ont j:1- 
mais été indemnisées? 


Savez-vous qu'à ces pertes de vies hu- 
maines s'ajoutent des dégâts matériels 
évalués à 970 milions de francs, valeur 
1940, et qu'il y a eu 12.000 foyers sinis- 
trés pour une population de 22$.000 habi- 
tants ? 


Ainsi, mesdames, messieurs, vous ne 
pouvez À ue suivre M. Louvel à qui, s'il 
persistait à maintenir son amendement 
après ces quelques explications, trop brè- 
ves, hélas! devant l’immensité du désas- 
tre, je serais amené à dire qu'il me paraît 
faire preuve d'un parti pris injuste. 


“Au moment où, dans toute la France, 
nous avons à Géplorer des sinistres im- 
menses, qui marqueront pendant long- 
temps encore la douleur qu'a connue no- 
tre pays, nous n’avons pas le droit, mon- 
sieur Louvel, de dresser les sinistrés des 
Pyrénées-Orientales contre ceux du Calva- 
dos, ceux d’Alsace-Lorraine contre ceux 
du Nord. Il existe une solidarité na- 
tionale, et refuser ces 400 millions de 
francs apparaîtrait, croyez-moi, comme 
une manifestation d'antipathie à ces 
populations pyrénéennes.  (Prolestations 


au centre, — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Peut-être certains d'entre nous ont-ils 
une opinion contraire. Pour ma part, je 
suis convaincu que si, demain, elles appre- 
naicnt que, malgré les dégâts qu’elles ont 
connus et les pertes qu'elles ont subies, 
l’Assemblée nationale a pris une telle déci- 
sion contre elles, nos populations des Pyré- 
nées Orientales vous reprocheraient, avec 
raison, non seulement de les avoir négli- 
gées, mais encore de les avoir dressées 
contre d’autres populations françaises, 


Mais je suis persuadé, monsieur Louvel, 
que, comme l'ont déjà fait M. Truffaut et 
M. Pougrain, au mois de juillet dernier, 
comme l'a fait M. Letourneau, alors mi- 
nistre de la reconstruction, vous voudrez 
reconnaître la nécessité de maintenir 
l'unité entre les sinistrés, 


Voyez-vous, lorsque Ja maison est em- 
portée, qu'elle le soit par l’eau ou par la 
guerre, le résultat est le même! Qu'il 
s'agisse du sinistré qui a perdu son toit 
parce qu'il y est tombé une bombe ou de 
celui qui a vu sa maison emportée jusqu'à 
la mer, il reste, dans les deux ças, une 

nde douleur à soulager. Et si les sinis- 
rés des Pyrénées-Orientales avaient eu 


[le choix eutre la guerre ct l'inondation, 


Savez-vous que les familles des hom- 
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ils se seraient prononcés contre les deux 
cataclysmes. Mais ils n’ont pas eu à choi- 
sir ! 

Je vous demande donc, monsieur Lou- 
vel, de faire preuve de clairvoyance et 
d'esprit d'unité, et de retirer votre amen- 
dement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pc- 
ron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, il 
nous est demandé dé réduire des deux tiers 
les crédits prévus à l’article 13 et affectés 
à la réparation des dommages dans les dé- 
partements des Pyxénées-Orientales, de 
l'Aude et de la Dordogne. 


Je comprends le souci qui anime les au- 
teurs de cet amendement, en particulier, 
M. Louvel. Notre collègue représente un dc- 
partement sinistré et il a le désir de voir 
reconstruire son département le plus rapi- 
dement possib:e. 


Mais le problème n’est pas de savox si 
le département que représente M. Louvel 
sera plus ou moins rapidement reconstruit. 
Il est de savoir si le moyen qu'il emploie 
en ce moment est bon. Il est de savoir si 
c'est en rognant quelques dizaines de mil- 
lions sur :es crédits nécessaires à d’autres 
départements que l’on donnera une solu- 
tion vraiment efficace au problème qui 
péoccupe M. Louvel? 


Encore une fois, nous comprenons fort 
bien que ceux de nos collègues qui repré- 
sentent des départements terriblement si- 
nistrés aient le souci, car cela entre dans 
leur aclivité de parlementaires, de trouver 
les crédits nécessaires à la reconstruction 
de ces départements. Mais ce n’est pas en 
grapillant gen dizaines de millions 
sur les crédits nécessaires à la réparation 
des dommages subis par trois autres dépar- 
tements français qu'ils donneront une s0- 
lution efficace au problème qui leur est 
plus diectement posé. 


Si vous vou:ez leouwer des crédits, mon- 
sieur Louvel, que n'avez-vous, lorsque 
nous avons étudié l’ensemble du budget, 
déposé tout une série d’amendements pour 
réduire des dépenses d’un caractère beau- 
coup moins important? Nous l’aurions d’au- 
tant mieux compris qu’en examinant toutes 
les dépenses effectuées par l'actuel Gou- 
vernement, pour l'application de sa politi- 
que générale, il était faci:e de trouver des 
crédits qui eussent été mieux utilisés dans 
le domaine de la reconstruction, 


Quant au principe mème est-il juste de 
dire qu'il y à deux catégories de sinistrés, 
ceux qui habitent dans les départements 
terriblement sinistrés et les autres ? Com- 
ment faire une différence entre un village 
détruit en Normandie et des lJocaiités 
comme Mouleydier et Rouffignac en Dor- 
dogne ? 

M. André Monteil. En Normandie, ce sont 
tous les villages qui sont détruits. 


M. Yves Péron. Pour ma part, je me re- 
fuse à établir la moindre différence. 


M. Robert Bichet. Vous en établissez une 
à l'instant même. 


M. Yves Péron. Non, mes chers collè- 
gues, vous n'avez pas raison, alors que 
vous n'avez rien fait et rien dit pour met- 
tre en échec d’autres dépenses moins uti- 
es, de vouloir aujourd’hui prendre posi- 
lion contre des populations qui ne sont 
d’ailleurs pas représentées ici uniquement 
bar des communistes. 


Au demeurant, il serait singulier que 
ceux qui, dans leur département, ont pris 
à l'égard des sinistrés l'engagement de 
défendre ici leurs intérêts, adoptent à l'As- 
semblée une attitude différente, 

Or, quand je parle ici des sinistrés de la 
Dordogne, mes chers collègues, croyez 
bien que, s’il en est qui sont de nos amis 
politiques, il en est d’autres qui sont des 
vôtres. Et c’est sur ce terrain qu'il faut 
placer le problème. Il y aurait quelque dé- 
magogie, de la part de ceux qui siègent 
ailleurs que sur nos bancs ni à refuser au- 
jourd’hui — après s'être æendus auprès 
des sinistrés pour leur promettre de üé- 
fendre leurs intérêts — de se joindre à 
nous pour élever la protestation souhai- 
able, 


Il n’est pas bon de mettre ici en oppo- 
sition les viliages de France. Je vous cite- 
rai, cependant, deux exemples: celui de 
Périgueux, qui fêtait la libération, œuvre 
des forces françaises de l’intérieur, et qui 
a été ravagé par l’inondation; celui de 
Terrasson, qui fut brûlé par les Boches et 
qui a été, lui aussi, victime de linonda- 
Uon. Comment pourriez-vous refuser aux 
populations de ces villages les quelques 
millions dont ils ont besoin? Ce serait 
d’une politique ni juéte ni bonne, et c'est 
pourquoi il serait souhaitable que l'amen- 
dement de M. Louvel fût retiré. 


Tout notre pays, a souffert; il y a done, 
pour l’ensemble du territoire, une com- 
munauté dans la souffrance. Il serait anor- 
mal qu’il n’y ait pas communauté dans la 
réparation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Nous voulons qu'il 
y ait égalité dans la réparation. 


M. Yves Péron. Pour cela, il importe que 
le crédit soit maintenu; il le faut d’au- 
tant plus qu'un texte législatif erée au 
Gouvernement l'obligation d'inscrire des 
crédits ou de les maintenir là où ils sont 
inscrits. 


De deux choses l’une, mes chers coliè- 
gues, ou vous retirerez votre amende- 
ment, devant les raisons que nous avons 
fait va'oir, montrant ainsi que, pour vous, 
l'intérêt des sinistrés passe avant toute 
chose et que vous considérez l’ensemble 
du problème comme une œuvre de soli- 
darité nationale, ou bien vous agirez <e- 
lon des buts que, pour ma part, je ne 
comprends pas — pour ne pas avoir à 
trop bien les comprendre — et vous pren- 
drez la responsabilité de ce geste de divi- 
sion nationale. 

Dans ce cas, nous voterons contre votre 
amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Ja parole est à M. 
Llante. 


M. Jean Lliante, En qualité de représen- 
tan! du département de l'Aude, je voterai 
contre l’amendement de M. Louvel, 

Je précise tout d’abord qu'il ne s'agit 
pas d'une querelle de départements, d'une 
région contre une autre région. 

Vous voulez réduire des subventions qui 
seront accordées à certains départements. 

Mais ces sommes seront-elles, pour au- 
tant, accordées aux sinistrés de vos dépar- 
tements ? 


M. Jean-Marie Louvel. Bien sûr! 


M. Jean Llante. Pas du tout! elles servi- 
ront à autre chose et non pas aux autres 
sinistrés. 


Ainsi, vous allez enlever un avantage à 
certains sinistrés, sans aucun bénéfice 
pour l’ensemble des sinistrés, (Interrup- 
lions à droite.) 

D'ailleurs, j'espère que l'amendement 
de M. Louvel ne sera pas voté par l'As- 
semblée, Et j'ose croire que, pour cette 
fois, noue ne serons pas À 
voter contre, puisque M. Noguères et M. 
Delcos sont intéressés directement et 
prêts à lutter aussi contre ce texte. 


M. Robert Bichet. C'est une petite ques- 
üon d'intérêt local! 

M. Jean Llante, Pourquoi demandonse 
nous que les sinistrés de ces départe- 
ments aient satisfaction ? 

Depuis sep! ans des promesses leur sont 
faites... 

A droite. EL les autres départements ? 

M. Jean Llante. Pendant sept ans, il leur 
a été déclaré que des subventions leur se- 
raient accordées. Ils commencaient mémo 
à perdre espoir. 

Dans le département de l'Aude, il y à 
0.700 sinistrés. 


M. Jean-Marie Louvel. y en à 30.009 
dans le Calvados ! 


M. Jean Llante. Le montant des dectruc- 
tions qu'ont subis nos sinistrés s'éleve à 
60 millions de francs de 1940, Déjà, vous 
voulez leur en rogner une partie, alors 
que ces dommages représenteraient actuel. 
lement 700 millions de francs, 

C'est pourquoi, en demandant à nos col- 
lègues de voter contre votre amendement, 
je me permeltrai également de demander 
à M. le ministre de la reconstruction de 
faire le nécessaire auprès de ses services 


“pour que, sept ans après, enfin, on donno 


satisfaction à l’ensemble de ces sinistrés, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mone 
teil. 


M. André Monteil. J'ai demandé la parole 
pour une explication de vote. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les 
arguments développés par notre collegue 
M.Noguères. Il er est un qui m'a particu- 
lièrement touché. Le voici. 

Prenez garde, nous dit M, Nogucres, 
vous semblez dresser les régions . de 
France les unes contre les autres, les si- 
nistrés de Normandie on de Bretagne con- 
tre les sinistrés plus modestes des dpare- 
tements méridionaux. 

Je répondrai à notre excellent collègue, 
ainsi qu'aux orateurs du parti commu 
niste, que c’est précisément l'article 13 
qui établit une inégalité dans la sollici- 
tude de l'Etat à l'égard des différents si 
nistrés et que cette inégali': même provo- 
querait des divisions dans l’ensemble du 
pays. 

Personne ne me contredira si je d!s que, 
selon un certain état d'esprit répandu en 
Bretagne et en Normandie, l'Etat a plus 
de compassion. pour les gens du sul de 
la Loire que pour ceux qui sont au nord. 

Un article comme ce:ui-là semb'erait 
donner. crédit à cetle opinion, 


_M. Yves Péron. C'est un argument poll- 
tique. 

M. André Monteil. Ce que nous deman- 
ns, ce n'est pas la suppression des cré- 
Hs... 


M. Jean Liante, Mais 
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M. André Monteil. ...mais simplement, 
comme l'a dit M. Touvel, la soumission 
ide toutes les régions à la règle commune. 

Je souhaiterais que la Normandie et la 
Bretagne pussent se croire certaines d’être 
recon-truites dans trois ans. 


M. André Tourné. Demandez crédits 
supplémentaires, mon cher collègue, nous 
des \olerons. 


M. Raymond Guyot, Nous vous soutien- 
dron:. 


M, André Tourné. Cet après-midi, vous 
serez avec nous pour demander que l'on 
rogne les crédits militaires. 

Nou: trouverons ainsi des miliards. 


M. Paui Theelen. Allo: donc! le bud- 
e" tout entier me suffirait pas à assurer 
la reconstruction totale. 

M. Yves Péron. Proposez votre amende- 
ment sur les crédits militaires, nous le 
volterons, 


M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de mettre fin aux interruptions. 


M. le ministre de la reconstruction et | 


de l'urbanisme. Me permettez-vous 
mot, monsieur Monteil ? 


M. André Monteil, Bien volontiers, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, avec l'autorisation de l’orateur. 


un 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je crois qu'il s’est pro- 
duit un malentendu dans ce débat. 


On a interprété d’une facon erronée le 
texte de l'exposé des motifs de l’article 
13, que j'ai sous les veux, On semble 
croire qu'il prévoit l'achèvement des tra- 
vaux en 1948. Ce n’est pas cela. 


Cet article prévoit l'achèvement, je ne 
dirai pas d’une indemnisation, le mot se- 
rait excessif, mais d'une aide financière 
accordée aux sinistrés des inondations de 
490 et 4942, 


M. François Delcos. C'est lout le pro- 
blèéme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Celle aide financière 
n'est, en aucune façon, comparable à 
celle qui est très légitimement accordée 
aux sinistrés de la guerre. 


Je vais en préciser le caractère, mon- 
sieur Monleil, pour vous et pour M. Lou- 
vel, comme pour tous ceux de mes com- 


patriotes de l'Ouest de la France en parti- 
culier, qui, très légitimement, à cause de 
ce malentendu, se sont émus de ce qu'ils 


ont lu et dont ils n'ont peut-être pas pu 
percevoir le sens exact. 


L'indemnité accordée aux sinistrés des 
trois départements dont il s'agit résulte 
de la législation édietée en 1941 et 1942 
et ulltrieurement validée. 


La reconstruction des immeubles d’ha- 
bitation ou à usage agricole — je ne veux 
arler que de ceux-là — est assurée dans 
es conditions suivantes: pour les immeu- 
bles bâtis entièrement détruits, est accor- 
dée une indemnité de 50 p. 100 du coût 
normal de reconstruction avec plafond de 
150.00 francs. 


Il faut convenir que nous sommes assez 
loin des indemnites sinon versées, du 
moins promises par la loi du 28 octobre 
1940, aux sinisuts de la guerre. 


| 


Encore une fois, il s'agit non pas de 
terminer les travaux, mais de terminer la 
liquidation d'indermnrtés qui, à l'heure ac- 
tuelle, exigent, tout au moins dans cer- 
tains de ces départements, un personnel 


qui n'a plus guëre autre chose à y faire. 


Cela nous aiderait à réaliser le resserre- 
ment administratif qui est nécessaire dans 
les services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Voilà des raisons toutes d’objectivité 
dans lesquelles, j'ai à peine besoin de le 
dire pour mon prédécesseur comme pour 
moi-même, il n'est entré aucun mobile de 
favoritisme qui nous ont fait proposer 
qu'on liquide, j'y insiste une fois encore, 
non pas les travaux mais l'indemnisation 
très partielle prévue pour les sinistrés des 
inondations qui ont ravagé les trois dépar- 
tements en cause. 

Dans -ces conditians, je demande 
M. Louvel de ne pas insisler pour son 
amendement qui, 
porte pas un centime de plus en ce qui 
concerne des autorisations de payement 
prévues par le projet. 


Je demande encore une fois à l’Assem- 


blée de retenir de ce débat combien #l 
serait ficheux de continuer à méler deux 
choses qui doivent rester distinctes : d’une 
part les sinistres de guerre et, d’autre 


part, les sinistres provenant de cata- 


clysmes naturels. 

Voilà, je crois, la seule conclusion qu'il 
y aura à tirer de cette discussion si notre 
colègue veut bien retirer son amende- 
ment. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Raymond Guyot. Monsieur Monteil, | 


reconnaissez que vous êtes l'avocat d’une 
mauvaise cause. 


M. François Deloos. Ne vous livrez pas 
à une discussion politique, monsieur 


Guyot. 


M. Eugène Claudius-Petit. Ces messicurs 
manquent d'information. 


role. 


M. André Monteil. M. le ministre dit que 
nous mélons deux choses différentes. 


de l'urbanisme. Je n’ai pas dit cela. J'a 
dit que la législation actuelle mëlait deux 


choses différentes. 1 ne doit plus en être : 


ainsi à l’avenir. 


M. André Monteil. Vous affirmez, mon- 
sieur le ministre, que l’adeption de l’amen- 
dement en discussion ne vous donnerait 
pas un centime de plus. Après tout, il 
s'agit des ressources de l'Etat. Or, les res- 
sources de l'Etat qui n'auront pas la desti- 


nation prévue à l’article 13 seront affectées ; 


à d'autres usages et l’on pourrait espérer 
que ce serait à la reconstruction des villes 
sinistrées par la guerre. 


Vous devez comprendre notre émotion. 


Lorsque se produit un sinistre qui affecte 
des populations rurales, même si l’indem- 
nisation est comine vous venez 
de le dire, elle existe et elle est substan- 
tielle, tandis que pour les populations 
maritimes que nous représentons, On as- 
siste à un phénomène extrêmement grave. 


Il y a deux jours, par exemple, monsieur 
le ministre, deux bateaux se sont perdus 


corps et bien entre Groix et les Glénans. : 


D'autres, sans doute, ne vont pas rentrer 
au port. 


Or, vous le savez, les taux des 
d'assurances sont tellement élevés que les 


u reste, ne nous ap-. 


M. le président. M. Monteil seul a la pa- | 


| 


| tres 
M. le ministre de la reconstruction et | 


bateaux ne sont assurés que 
une très faible partie de leur valeur }: 
je ne parle wi des vies humaines perdues. 
nil des veuves qui touchent une pension 
dérisvire des caisses de prévoyance, 

I faut, monsieur le ministre, comprer. 
dre l'émotion qui se manifeste dans ke. 
départements que nous représentons, qi 
non seulement ont été sinistrés par 
guerre, mais qui, année après année, con. 
haisseut aussi la désolation de la tempii; 
et de sinistres extrêmement graves. 


M. Louis Noguères. Le Roussillon est 
au bord da la Méditerranée. 


M. André Monte. Quel que soit notre 
désir de vous être agréable, monsieur }e 
ministre, il nous est impossible de vote 


cet article 13, du moins dans sa forme 


‘actuelle. 


Nous pourrions peut-être transiger. Nous 
pourrions peut-être accepter que le verse. 
ment des crédits soit étalés sur deux an. 
nées au lieu de trois... 


M. Yves Péron, C’est du marchandage, 


M. André Monteil. Mais nous ne pouvoirs 
pas dire aux populations sinistrées que 
mous représentons : dans telle région on 
accorde tout ce qui a été promis. 


M. Louis Noguères. Mais non! 


. M. André Monteil. Monsieur Noguire: 
je dis: « ce E a été promis » et no 
pas: « ce qui était dû. » 

Nous ne pouvons pas dire à nos sin 
trés: dans telle région, on accorde tou 
ce qui a été promis alors qu’on vous fer 
attendre très longtemps, non pas trois ans, 
mais peut-être dix ans et davantage, 
que l’on vous doit. 


La est à M. 
en. 


M. Paul Theeten. Je n'ai nullement l'n. 
tention de passionner le débat, pas plus 
que de dresser les départements les uns 
contre les autres. 


Cependant, vous me permettrez, come 
représentant d’un département qui pui 
en imposilions autant que trente-cinq ai: 
épartements français, de donni 
mon avis sur cette question. 


Je ne conteste pas les dégâts occasionnts 


en 1940 par une inondation qui, d’ailleurs, 


n'est pas due à la guerre, bien qu'elle s 
soit produite pendant les hostilités. 

Je ne crois pas, toutefois, 
classer ces destructions dans 
des dommages de guerre. 


ment celles de Port-Vendres. 


Je voudrais lui rappeler que nous avon:, 
dans notre région du Nord, des ports qu} 


ont subi plusieurs invasions, et qui 
usieurs combats, 


été le théâtre de 
tamment le port de Dunkerque. Si voi: 
le permettez, je prendrai ici la place 05 
sinistrés de ar gion de Dunkerque, 
pourraient avoir sous les yeux l’article ! 
tendant à accorder des subventions à !r°° 
du Midi à l’occasion d'inor 
ations. 


Je vous demande de penser un peu à ci 


sinistrés de Dunkerque qui, qua!r? 
ans, vivent Cans des caves, n'ont pi 
d'habitation, pas même un ement 


pour s'abriter. 


M. Jean Liante. Nous demandons des cr 
dits pour eux également. 


‘on puisse 

catégorie 
J'entendais M. Noguères faire ausion à 


certaines destructions communales, notanr 
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M. Paul Theeten. Ne croyez-Vous pas 
que cette indemnité demandée par les 
lépartements des Hautes-Pyrénées, des 
pvrénées-Orientales et de I Dordogne 
devrait p'utôt Servir à la reconstruction 
de logements pour les opulations de la 
rigion de Dunkerque, de Normandie ou 
de l'Est ? 

on fait allusion, dans cet articie, à des 
inondations, Je voudrais à ce propos vous 
rappeler un souvenir. 

En 1940, il y eut des inoralations dans 
le Nord, dans les polders et les Walerin- 
vues, autour de Dunkerque. I! y en eut 
aussi dans l'Est, Nous avons connu les 
mèmes inondations en 1944. 

Les sinistrés de. ces campagnes n'ont 
pu s€ réfugier dans la ville de Dunkerque 
parce que Ceïle-ci était complètement 
détruile. 

Mettez-vous à la p'ace de ces gens-là ! 

Vous comprenez que je ne peux pas Vo- 
ter l'article 13, pour les mêmes raisons 
que mon ami M. Monteil. 

Je demande à Assemblée de se 
pencher sur le problème des sinistrés de 
nos grandes villes des départements situés 
au nord de la Loire, que j'estime Jésés 
en la circonslanee. 


M. Raymond Guyot. Vous n'avez qu'à 
demander l'augmentation du erédit. 
M. Yves Péren. Et nous la voterons. 


M. Pau] Theeïen, Il ne s'agt pas d'une 
question de politique. 


M. Raymond Guyot. L'acle que vous ac- 
complissez ici est un acte de division des 
‘rançais ! (Vives protestations à droite et 


à au cenre.) 


M. Paul Theeten. l'estime avoir droit à 
la parole, (Imterruplions à l'erltrême qau- 


che.) 


M. le président. Si vous continuez d'in- 


à ‘errompre, monsieur Guyot, je serai obligé 


de vous rappe'er à l'ordre. 


M. Paul Theeten. J'ai d'autant pius le 
droit d'exprimer ici mon sentiment que, 
j'y insiste, mon département paye autant 
d'impèts que trente-cingç autres départe- 
ments français, 


M. Jean Llante. On à fait des promesses 
à ces départements sinistrés, H n'y à qu'à 
les tenir. 

En fait, vous ne défendez rien du tout ! 


M. Paul Thesten, Je défends la cause des 
sinistrés de mon département. 


ration des dommages causés 
et dans le département 


Nous autres, gens du Nord, nous ne pre- 
nons pas souvent li paisle jei, mais quand 
nous la prenons, c'est dans une intention 
bien définie. 


M. André Tourné. vous au 
nistre ! 


M. le i t. Je vous invite à laisser 
M. Theeten achever son intervention. 


M. Paui Theeten. Je demande donc à 
l'Assemblée de repousser l'article 15. 


M. le président. La parole est à M, 
vry-Level, 


M. Philippe Livry-Level. Me: amis el moi 
voterons l'amendement de M. Louvel, 

Ce n'est pas que nous rous désintéres- 
sions de la situation pénible des sinistrés 
par inondation du Midi de la France, mais 
puisqu'on a assimilé les inondations aux 
dommages de guerre — ce que nous ne 
Comprenons pas — il s'ensuit que nous 
devens traiter les sinistrés par inondation 
de Ja même facon que les autres. (Applau- 
dissements sur cerlains banes au centre et 
à 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Cela nous coûterait très 
cher. 


M. le président. La parole est à W. Clan. 
dius-Petit. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Mes chers col- 
lègues, il me paraît déraisonnable de se 
passionner à propos de ce problème. 


Nous récoltons, en ce moment, les fruits 
d'une mauvaise préparation de notre tra- 
vail parlementaire. 


Que soumet-on, en effet, à motre exa- 
men? Un projet de loi relalif à la recons- 
tuction, à la réparation des domfimages de 
guerre, auquel on ajoule un artice qui 
traite et de la réparation des dommages 
causés par les inondations dans le Midi et 
de Ja reconstitution de Ia flotte rhénane. 


. s'agit, sans doute, accident, mais 
je suis persuadé que si l’Assemblée avait 
été mieux informée, que si elle avait connu 
la destination exacte des crédits dont le 
vote lui est proposé, le ton de notre dis- 
cussion ne serait pas mouté à ce diapason. 


Ainsi, on à commencé des travaux de 
consolidation de levées. Si on ne les 
achève pas, le danger d'inondation dont 
certains villages sont aujourd’hui préser- 
vés sera reporté et même dirigé sur d'au- 
tres. IL est évident que l'on ne peut en- 
visager une telle éventualité et que même 


si vous décidiez de fermer les chantiers, 1@ 
Gouvernement, par um Moyen où par un 
autre, metrait le génie rural ou les tra 
vaux publics en mesure de terminer les 
travaux en cours. 


Pourquoi comparer deux calackysmes qu} 
ne sont pas comparables ? 


Et que l’on me comprenne hien: ce que 
je veux exprimer, par cette interventi 
c'est le regret de n'avoir pas été tieux 
informé, d'avoir été réduit à me former 
une opinion d'après le libellé d'un exe 
posé des motifs et d'un article qui ne nou$ 
apprennent rien. 


M. le rapporteur général lui-même, mals 
gré toute sa boune volonté, ne 
en apprendre davantage. 


Dans de telles conditions, c'est évalent, 
est difficile d'obtenir d’une assembite 
qu'elie me se pas sur le votd 
qu'elle est appelée à émettre. 


On a pris la mauvaise habitude d'exas 
miner toutes sortes de problèmes sous 
l'angle politique. Ne nous élennens pas, 
aujourd'hui, qu'il en soit de même pour 
l'indemnisation des sinistrés par isiondas 
tion. 


Pour ma part, je suivrai le Gouverne- 
ment, mais ce sera les yeux fermés, Je lui 
fais contianee. 

Je lui demande, toutefois, d'user d'au 
Ues méthodes dans ses rapports avee no- 
tre Assemblée : il doit l'éclairer dava 
tage afin qu’elle puisse voter en toute cons 
naissance de cause. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'a« 
mendement de M. Louvel. 


Je suis saisi de deux demandes de <eruti 
présentées au nom du groupe du riouv 
meut républicain populaire et du grou 
communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les s@= 
crétaires en font le dépowllement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du serulin: 


Nombre des votants ........ G0% 
Majorité absolue ............ 203 
Pour l'adoption 200 


Conire 206 
L'Assemblée n’a pas adopté, 


Avant de mettre aux voix 


l'article 13ÿj 
je donne lecture de l'état B: 


Etat B. — Tableau des aulorisations de programme et des autorisations de payement de dépenses accordées au titre de ln rép 
ar les inondations dans les départements de l'Aude el des Pyrénées-Orientales en 1940 et en 
e la Dordogne en 1944. 


des exploitations 


tation des services 
Avances pour reconsli 


AUTO- AUTORISATIONS DE PAYEMEXT 
programme. 4er eemestre. pour l'anné 
Millions Millions Millions Millions 
de francs de (rancs. de francs. de f 
Indemnités pour reconstitution des immeubles habitation et des immeubles bâlis et non SR 
22 70 105 175 
ur reconstitution des immeubles, iustallations, ouvrages et éléments d’'exploi- 
Al itution. des immeubles à usage industriel ou commercial..........., 95,5 38 57,5 3,3 
ocalions pour reconstitution des meubles meublants, objets ménagers et effets personnels. 18,5 7,2 1,3 18,5 
— 
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Personne ne demande la parole sur 
l'état 


Je le mets aux voix, 
(L'état B, mis aux voir, adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 13. 
(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 14 et 15.] 
TITRE 


« Art, 44, — Le ministre des travaux 
publics et des transports est autorisé à 
engager, au titre de la reconstruction de 
la flotte de commerce et de pêche et de 
ia flotte rhénane, des dépenses s’élevant 
à la somme de 43.697 millions de francs, 
applicables pour 43,192 millions de francs 
à la reconstruction de la flotte de com- 
merce et de pêche; pour ®00 millions de 
francs à la reconstruction de la flotte rhé- 
ane, » (Adopté, 


« Art, 45, — J1 est ouvert au ministre 
des travaux publics et des transports des 
crédits s’élevant à la somme de 44.750 mil- 
Jions de francs, répartis comme suit: 


« Chap. A. — Reconstitution de la flotte 
de commerce ct de pêche, 42.450 millions 
de francs. 

« Chap. PB. — Reconstitution de Ja flotte 
rhénane, 2.300 millions de francs. » — 
fAdopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


M. René Schmitt. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à 
M. Schmitt, pour expliquer son vote. 


M. René Schmitt. Le groupe socialiste 
Nolera l'ensemble des crédits qui Jui sont 
demandés. 


Il n'est pas question, en effet, de lésiner 
sur l'importance de l'effort requis pour la 
reconstruction et, quelles que soient les 
réserves que nous ayons à formuler sur 
l'importance de ces crédits, nous les vote 
rons. 


Je tiens, toutefois, à attirer l'attention 
de l'Assemblée sur les précédents que 
nous venons de créer, 


En ce qui concerne la ville de Brest, 
pos dans cette Assemblée, ne vou- 
drait mettre en doute la justification mè- 
me de l'effort qui est demandé à l’As- 
semblée, On a chiffré à 800 millions le 
montant des dommages entraînés par l'ex- 
plosion de l'Ocean Liberty. 


En ce qui concerne, par ailleurs, les 
inondations de l'Aude, de la Dordogne et 
des il n'est pas ques- 
tion de revenir sur des promesses qui ont 
été faites antérieurement et qui sont con- 
sacrées, d'ailleurs, par une loi. 


11 n'est pas question, non plus, de re- 
metlre en cause les articles 14 et 15. Per- 
sonne ne saurait nier, en quoi que ce soit, 
l'utilité même des crédits qui nous sont 
demandés pour la reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche ou de la 
flotte rhénane. 


Mais tous ces crédits, dont le vote nous 
est proposé à des titres divers, n'ont rien 
à voir avec la reconstruction proprement 
dite et je me fais ici l'écho de la sensibilité 
des représentants des régions sinistrées. 


Sans mettre, je le répète, en question le 
principe de ces demandes de crédits, qui 
est parfaitement fondé, les sinistrés sont 
choqués de les voir prendre place dans le 
budget de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 

Nous ouvrons, ainsi, la porte à des pré- 
cédents dangereux... 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nous venons, au contraire, de 
fermer la porte qui était ouverte par la 
législation antérieure à ces abus. 


ls ne se reproduiront plus. 


M. René Schmitt. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de cette précision. 
IL était, en effet, extrêmement dangereux 
de continuer dans cette voie. Nous avons 
porté atteinte, au moins trois fois, aujour- 
d'hui, au principe du dommage direct, tel 
qu'il est reconnu par la loi du 28 octobre 
1946. 


Il faut que ces errements cessent. Je 
prends donc acte, monsieur le ministre, 
de vos déclarations. C’est dans cet esprit 
que nous voterons les crédits que vous 
nous demandez. (Applaudissements à qau- 
che et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chaut. 


M. Victor Michaut. Nous avons eu l'occa- 
sion de présenter, au cours de ce débat, 
un certain nombre Me arr qui se 
ramènent toutes à une observation essen- 
tielle: le Gouvernement ne fait pas à la 
reconstruction Ja part prépondérante 
au’elle devrait avoir dans un pays éprouvé 
comme le nôtre. 


Lens des motifs du projet gouverne- 
mental laisse même entendre que l’effec- 
tif de la main-d'œuvre employée sur les 
chantiers du bâtiment devra être diminué. 


On aboutirait à ce paradoxe qu’il 
aurait chômage dans la corporation du bà- 
timent tandis que des cités sont en ruines. 
Ce serait consacrer une politique d’aban- 
don progressif de la reconstruction qui a 
été amorcée par la non-application de Ja 
loi du 28 octobre 1916 concernant Iles dom- 
mages de guerre. 


Nous ne pouvons nous associer à cette 
politique qui tend à l'affaiblissement éco- 
nomique de notre pays voulu par les rois 
du dollar avides de conquérir de nouveaux 
marchés. M. François Billoux a précisément 
fait, sur ce point, une démonstration fort 
pertinente. Cette politique ne correspond 
pas à l'intérêt bien compris des sinistrés. 


Cependant, nous ne pouvons pas refuser 
les crédits nécessaires à la reconstruction 
et à la réparation des dommages de guerre. 
Nous voterons le projet, mais avec les plus 
expresses réserves, en raison de l’insuf- 
fisance des crédits, par rapport aux be- 
soins, et de l'absence de garanties sur le 
financement de la reconstruction qui paraît 
davantage assuré sur le papier que dans 
la réalité. 


On a fait, d'ailleurs, quelques observa- 
tions sur la confusion dans laquelle a été 
établi le projet du Gouvernement. Nous y 
avons trouvé pêle-mêle des dispositions 
relatives à la reconstruction, aux domma- 
ges de guerre, aux inondations, etc. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Elles constituent l'applica- 
tion de lois antérieures. 


M. Victor Michaut, Cette méthode, vous | 


l'avez d'ailleurs dit vous-même, monsieur 


le ministre, ne permet pas que le dt 
se dérou:e en ptline 


M. le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme, Ce n'est pas à nous qu'il fau: 
le reprocher. 


M. Victor Michaut. Elle ne permet ps 
de résoudre les problèmes de la recons. 
truction comme il conviendrait. 


11 faudra bien d'ailleurs, à moins qu'on 
ne éoit décidé à se passer définitivement 
‘de l'avis de l’Assemblée sur tous les pro. 
blèmes essentiels, qu'un débat ait lieu sur 
la politique générale de Ja reconstruc. 
tion. Nous ne Jaisserons pas abandonne» 
délibérément la reconstruction, Nous en 
appelons aux sinistrés, aux travailleurs 
du bâtiment, aux petits entrepreneurs, 
aux techniciens afin qu'ils recherchent 
eux-mêmes, groupés en comités, dans des 
congrès de défense de la reconstruction, 
les moyens de mettre sur pied l'œuvre 
indispensable de renaissance à laquelle 
s'oppose l’ensemble de la politique gou- 
vernementale, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voix, cest adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote 
a été émis à l'unanimité. 


—3 — 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE RESO. 
LUTION. 


M. le président. J'ai recu de M. Thiit 
une proposition de réso:ution tendant à in. 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations des départements du Bas 
Rh:a, du Haut-Rhin, de la Meurthe-et-Mo. 
selle, de la Moseile et des Vosges, victimes 
des inondations de décembre 1947. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 3001, distribuée et, s’il n’y a pas d'cp- 
position, renvoyée à la cormmission des 
finances, 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° ali. 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de fa demande de dis. 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appeiée à se pro- 
aoncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mt: 
nimum d’une heure. 


J'invite la commission des finances à s° 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de li 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à treize heures quinze minu- 
tes.) 


RÊCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le: président. La commission des f- 
nances demande l'inscription à l’ordre du 
jour de cet après-midi, immédiatement! 
après le débat sur l'urgence du projet de 


c'es 


le débat 


on et de 
qu’il faut 


met pas 
Tecons.- 


AS qu'on 
tivement 
les pro- 
lieu sur 
OnSlruc. 
ndonne» 
Nous en 
vailleurs 
reneurs, 
herchent 
dans des 
truction, 
l'œuvre 
laquelle 
que gou- 
à d'ex- 


demande 
u projet 
mis aux 


e le vote 


SCUSSION 
DE PRESO. 


Thiriet 
ant à in. 
aide aux 
du Pas 
he-et-Mo- 
victimes 

sous Je 
pas d’op- 
sion des 


on d'ur- 


du 2° ali. 
il va être 
le de dis. 
unication 
ux prési- 


se pro 
n fin de 
délai mi- 


nces à se 
rononcer 
ion d'ur- 
me de là 


l'urgence 
ze minu- 


n des f- 
"ordre du 
liatement 
projet de 
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: édits provision- |; Mme Darras, Masson (Alber Bayrou. Defos du Rau. 
loi portant ouverture de er — du | bassonville. Loire. | Beauquicr. Degoulte. 
nels militaires — budget ordinaire au Demusois. Maton. Béchard. Mme Begrond. 
rojet de loi portant ouverture de crédits (Ajononsey, Meck. Bèche. Leixonne. 
rovisionnels militaires — budget extra- | Haute-Vienne. André Mercier (Oise). | Bégouin. Delachenal. 
ordinaire. Djemad. Mme Mety, Ben Aly Chérif, Delahautre. 
à D Mme Doutcau. Meunier (Pierre), Benchennouf Delbos (Yvon). 
IL n'y à pas d'opposition Doyen. Côte-d'Or. Réné (Maurice). (Joseph) 
Lreyfus-Schmidt. Michaut (Victor), Bentaieb. enai 
L'inscription est ordonnée. | Duclos (Jacques), Béranger (André). Doæ- 
En conséquence, aujourd'hui, à seize ! Seine. Miche!. Jergasse. | dogi 
ique : Duclos (Jean), Seine-| Midol. Bergerel. Depreux (Edouaré}, 
heures, deuxième séance publique : 111 Mokhiari. Dessec. Desjardins. 
Débat sur la demande de discussion Dufour. 2.88 Mondon. nétaland. ne) 
du projet de loi portant ouver-  Dumet (Jean-Louis). |Montagnier. eugniez. emY. 
Marc Du Gironde), | Mura. ichet. 
dépenses mililures oräinaires pour les Dulard b Morand. Bidault (Georges). Dhers, 
mois de janvier, février, mars 1918 Mme Duvernois. Mouton. Billères. Diallo (Yacine} 
(n° 2974). Fajon (Etienne). Mudry. Binot. Dienesch. 
Fayet. Musmeaux Biondi. Dixmier. 
Discussion du projet de loi portant auto- Félix-Tchicaya. Mme Nedelec Blocquaux. Pominjon. 
risation d'engagement de dépenses et Ou: | kiavez. Noël (Marcelj, Aube. | Bocquet. Douala. 
verture de crédits provisionnels au titre ! Mme François. Patinaud. Boganda. Poutrellot, 


des dépenses militaires, de reconstruction 
et d'équipement pour les mois de janvier, 
février et mars 19M48 (n° 34). 


Suite de l’ordre du jour de la première 


séance de ce jour. 


I n'y pas d'observation 
L'ordre du jour de !a prochaine séance 


est ainsi fixé. 


Personne ne demande la parole 7... 


La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heures 


vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL JAISSY. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAE 
DE IA 
l° séance du mardi 30 décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 497) 
Sur l'amendement de Mme Schell au projet 
de loi sur les crédits de la reconstruction 
pour 1938. de payement des 


indemnités 


e mobilier.) 
Nombre des votants........,..... 


Majorité 300 


Pour 


Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Mme Boutard. 
Airoldi. Boutavant. 
AkU Boysson (de). 
Angeietti. Brauit. 
Apithy. Mme Madelcine Braun. 


Mlle Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Benoist {Charles}. 
Berger. 

Begset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Pissol. 

Blanchet. 


y. 
bonte ((Florimand\, 
bourbon, 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnet}. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaiy Ouezzin. 
tristofol, 

Croizal. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Güsnat. 
Goudoux. 
Gouge, 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 
Guillon (Jean), Inûre- 


et-Joire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Génératy 
{Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur, 
Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
L'unte. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Aibert}, Seine 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Ramette, 
Renard, 
Mme kReyraud, 
Rigal (Albert), Loiret, 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
(Gabriel). 


sara, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mie Rumean. 

Sauder. 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell. 

Schmitt (Albert), PBas- 
Rhin. 


Servin. 

Signor. 

Sigrist. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thiriet, 

Thorez (Maurice). 

Thoillier 

Tilion (Chartes), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
AlODLe EU. 
Arniot 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auhan. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 


Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-ct-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrarhin. 

Barrol. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 


Fdouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mlle Rosquier, 
Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
keulet (Paul), 
Bour. 

Bourdan (Pierre): 


Seine-et-0ise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
oste-Floret (Pa 
Hérault. . 
Coty (René). 


Defferre, 


Draveny. 

Dubois (René-Emliake 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José}, 
Seine. 

Duyuy (Marceau), 
Gironde. 


Bouret (Henri. Duquesne. 

Bourgès-Maunoury. Durroux. 

Xavier houvier, |lL'usseaulx, 
et-Vilaine. Duveau, 

Bouvier - O'Cottereau, | Errecart, 
Mayenne, Evrard. 

Bouxom. Fagon (Yves). 

Brusset (Maxÿ. raraud, 

Bruyne®1. Farine (PhilippeX 

Burlot. Farinez. 

Buron. Faure (Edgar). 

Cadi (Abdelkader}. Fauvel. 

Caillavet. Félix {Colonel}. 

Capdeville. Finet, 

Capitant (René). Fonlupt-Esperabeæ. 

Caron. Forcinal. 

Carlier (Gilbert), Fouyet. 


Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment. 


Castellani, Furaud, 
Catoire. Gabelle, 
Catrice. Gaborit, 
Cayeux (Jean). Gaillard. 
Cayol. Gallet. 
Cerclier. Galy-Gasparrou. 
Chaban-Delmas (Géné- | Garavel. 

ra}). Garet, 
Chamant. Gau. 
Charlot Jean). Gavini. 


Gay (Francisque), 
Gazier, 
Geoffre (de). 


Chastellain. Gernez. 
Chautard. Gervolino. 
Chaze. Giacobbi, 
Chevalier (Fernand), | Godin. 

Alger. 
Chevallier (Jacques), :0sset, 

Alger. Gouin (Félix). 
Chevallier (Louis), Gozard. 

Indre. Grimaud. 
Chevallier (Pierre), Guérin (Maurice), 

Loiret. Rhône. 
Chevigné (de). Guesdon. 
Christiaens. Guilbert. 
Clemenceau (Michel).!|Guillant (André). 
Clostermann. Guihe. 
Coffin. Guillou (Louis), Finis 
Colin. tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - 
mond), Gironde. 

ITelbout. 

Henneguelle. 


Coudray. Horma Ould Babang, 
Courant, Hugues. 
Couston, Hulin. 
A 
again. lulin-De es. 
Daladier (Edouard). l'uel. 
Darou. Jacqunot. 
David (Jean-Paul}, Jaquet. 
Scine-et-Oise. Jean-Moreau. 
David (Morceh, Jeanmot, 
Lande:, Joubert. 


Jouve (Géraud}s 


À 


| 
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ules-Julien, Rhône. Ninine. Jerneyras. agner. \ 2 den 
es. Very (Emmanuel). Wasmer., Mile Dienesch. 
Kaüflinann. Noël (André), Puy-de- Viard. Mie Weber. Dixmier. Monin 
kir Dôrme. Viatte. Wolf. Dorninjon. Moniarc! Res: 
Kuchn (René). Noguères. Villard. Yvon. Douala, Mon! 
Labrosse Olmni. Viollette (Maurice). Monteil (André), 
Jacaze (Henri). Orvoen }, da 
Palewski Dumas (Joseph). vi 
Pantaïoni, N'ont pas pris part au vote: Mile Dupuis (José), Bill 
Lamarque-Cando, Penoy, MM. Khider. Moynet. 
Lambert (Emile-Louis), Petit (Eugène), dit Ben Tounes, Lumine Debaghine. Mutter (André) pin 
Doubs. Claudius. Boukadoum. Mezcrna. Nisse, Bio! 
Lamine-Gucye. Petit (Guy), Basses- Derdour, Duveau. Noël (André) Puy-de. Bis: 
Laniel 4Joseph). Pyrénées, Errecart Dôme 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mme Peyrôles. Fagon (Yves), pla 
Laribi. Peytel. N'a pas pris part au vote Farinez. Palewski D poc 
Laurel, (en application de l'article 107 du règlement) : | Penoy. Ed 
Laurens (Camille), Philip (André). Peti: (Guy) Basses 
Cantal. Pierre-Grouès. M. Calas. Fonlupl-Esperaber, Pyrénées. bo! 
(Augustin), Minc Pevyro!les. bo 
LS Ne peuvent prendre part au vote: Gabelle, Plerre-Grouès. 
Le Coutalier. Mine Poinso-Chapuis. M: 
Lécrivain-Servo Poirot (Maurice), Bo: 
Leenhardt Poulain Excusés ou absents par congé: À Xi 
Mme Lefebvre (Fran- | Pourlier, 
cine), Seine Pouyét. MM. Mile Lamblin, Grimaud. Laurent. 
Lefèvre-Pontalis. Mlle Prevert. Cudenet. Marin (Louis). Guérin (Maurice), Recy (de) : 
Legendre. Prigent (Robert), Deshors. Khône. Reille-Souit Bo 
Lejeune (Max), Nord. Quilbert. Reynaud (Paul) Br 
Soinme, [Prigent (Tanguy), N'ont pas pris part au vote: Guillant (André). Ribeyre (Paul), 
Mme Lempereur, Finistère. Guillou (Louis), Finis- Rigal (Eugène), D pr 
Le £cic:lour. Queuitle, M. Edouard Herriot, président de l'Assem- tère. Seine pr 
Lescorat. Quilici. blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait Roclorce. Ca 
Lespès. Rabier. la séance. Halbout, Roques. C: 
Letourneau. Ramadier. Hulin. Sauder. Ca 
evindrey. aulin-Laboureur (de). i Schere C: 
Les nombres annoncés en séance avaient Jacquinot, (Robert) 
Louvel. ajor à à (Henri). Schumann (Maurice) C: 
Lucas. Rencurel. Pour l'adoption........... 185 a Emile-Louis Nord 
Charles Lussy. Tony Révillon. — ile-Louis), Serre. 
Mabrut. Reynaud (Paul). Siefridt. C: 
Macouin. Ribeyre (Paul). Mais, après vérification, ces nombres ont | Laurelh. Cierist ES 
Maibrant. Rigal (Eugène), Seine. | été reclifiés conformément à la liste de scru- (Camille), Solinhac 
Maltez Rincent. tin ci-dessus. 
Mare Sangnie Roclore Lécrivain-Servoz (IL 
Maroselli. Roques. Le Sciéllour, Temple. 
(Louis). SCRUTIN (N° 498) Lescorat. Terpend. C 
artincau, ousseau. varti Terrenoire C 
ass Sur l'amendement de M. Louvel à l'article 43 | Lespès. 
Maurel Schauffer, tion pour 198. Livry Level Thiriet. 
aurice-Petsche. Scherer. Tinaud (Jean-Louis\. C 
Mayer (Daniel), Seine. | Haute-Vienne, ! Mallez. Triboulet, ( 
René Mayer, Cons- |Schmitt (René), Pour l'adopltion........... 185 Marcellin. Truffaut. { 
Mazier. Schuman (Robert), L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Van 
Médecis (Maurice) Vinard 
aecin. . ar. 
Mehaignerie. Nord. Ont volé pour: Meck. Vuillaüme. | 
Mekki. Segelle. Mehaignerh. Wasmer. | 
Mendès-France, Senghor, MM. Buron, Menthon (de). Mile Weber. 
(de (Octave). (Gilbert) Mercier  (André-Fran- | Yron. 
ercier (André-Fran- | Sesmaisons (de). ntier. , 
çois), Siefridt. Aragon (d’). Seine-et-Oise, cols), Deux-Sèvres 
ean Meunier S'nonnet. ujoulat,. voté contre: 
et-Loire. | Sion. «ch Ont 
Michaud (Louis Sissoko (Fiy-Dabo). Barang ‘harles ant, 
Michelet. Solinhac. Barbier. Charpin. Badie P 
Minjoz. Sourbet. Bardoux (Jacques). Chastellain. 
Mitterrand. Taillade. Barrot. Chautard. Ballanger (Robert) 
Moch (Jules), Teitgen (Henri), Bas. Chevalier (Fernand), — “Seine-et-Oise , 
Moisan. Gironde. Beauquier. Alger. re) 
Mollet (Guy). Teitgen (Pierre), Ille- | Bentaieb. Chevallier (Louis), erre). 
Monin. et-Vilaine, Béranger (André). Indre. nge #4 Barthélémy 
‘Mont. erpend. essac. Paul Pastid 
Terrenoire. Beugniez. Colin. Archidice. 
Theelten. pichet. Coste-Floret (Alfred), | Mlle (Denise), 
Montel (Pierre), Thibault, Blocquaux. Arthaud Raudry d’Asson (de). 
Montillot. Thomas (Eugène). bocquet. Cou Astierde La Vigerie (d’). | Baurens 
Morice. Tinaud (Jean-Louis). Boganda. Courant. cn . . 
Moro-Giafferri (de). |Tinguy (de). Bonnet. Auban. 
Mouchet, Triboulet, Mlle Bosquier, Defos du Rau. + 
Moussu. Truffaut, bougrain. Delachenal. 
Moustlier (de). Valay. Bour. Delahoutre. sen N 
Moynet Valentino. Bouret (Ilenri), — (André), Dor- br 
Muller (André, Vée. Bunot. dogne, ugu 


(Maurice), 


nrij, Gk 


n-Louis)- 


bert), 


ne. 
ert), Pag 
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iné (Maurice). 
(Charles). 
Bergasse. 
resset. 
panchini. 
jdault (Georges). 
piliat, 
pilières. 
Binot. 
hiordi. 
piscarlet 
Bissol. 
ccagny. 
Bonnetous. 
Bonte (Florimond). 
botrru. 
Bouhev Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
bourges-Maunoury. 
Me Boutard. 
oulavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 
ei-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Boy<son (de). 
Brault. 


Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Bruyneel. 

Cachin {Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Camphin, 

Cante. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel. 
Drome, 

Cartier (Marius", 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cayo:. 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Ch:ban-Delmas (Géné- 
ral}. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing, 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chcvailier (Pierre), 
Loiret, 

Citerne. 


Clemenceau (Michel). 


Clo:termann. 

Colin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan- 
des 


Defterre. 

Degovtte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois, 

Denais (Joseph). 

Denis 
Jaute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat, 

Dezarnauks. 

Diallo {(Yacine). 

Djiemad. 

Mme Dbouteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seinc- 
el-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Durroux. 

Dutlard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon- (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), 

Fayet. 

Félix (Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier, 

Grenicr (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot Raymond), 
Seine. 
flamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé {Pierre). 


Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues. 

‘| Jaqu?t. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joinville (Général), 

[Alfred Malleret]. 
oubert. 

Jouve (Géraud). 
Juge 


Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 


July. 

Kauffmann. 
Krieg2l-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèrye. 
Lamps. 

Laniei (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurent {Augustin), 

Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecœur 

Le Coutali?r. 

Leenhardt. 

Lefèvre l'ontalis. 

Leg>nore 

Mme Le Jeune 
lène,, Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), somme. 

Mme Lemypereur. 

Lnormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier #‘Waldeck).| 

Lhuissier. 

Liselle. 

Llante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin?. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René May2r, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mely. 

J:on Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollel Guy). 

Mondon 

Montagnier. 

Montel 

Montiiot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moulon 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Pantaloni. 


Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pineau 

Pirot 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Queui:le 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur ide). : 


Recb. 

Regaudie. 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon. 
Mme Revracd. 

Rigal (Aibert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Rosenblalt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rou:on. 

Rousseau. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick, 

Savard. 

Schauftler. 

Mme Schell. 

Schmitt (René\, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segele 

Senghor. 

Servin. 

Sesmaisons (de), 

Signor. 

Siivandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme sportisse. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mine Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wagner, 


Woifr. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Farine (Phillppe). 
Ben Aly Chérif. 


Khider. 


Ben Tounes. Lamine D2baghine. 
Boukadoum, Laribi. 

Bouxom. Mekki. 

Brusset (Max). Mezerna 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Derdour, 

Dhers. 


Saravane Lambert, 
Simonnet, 
| Smail. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) 4 
M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Raseta. 
tabemananjara. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


« MM. Mile Lamblin. 
Cudencet, Marin (Louis), 
Deshors. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l'Assern- 
blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait 
la séance. 


Les nor.bres 


annoncés en séance 
été de : 


avaient 
Nombre des volants... 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption. 
Contre 


605 
303 
200 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus. 
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2° séance du mardi 30 décembre 1947, 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Excuse et congé. 


3. — Demande de discussion d'urgence de 

deux projets de loi. 

4 — Dépenses militaires ordinaires. — Cn- 
dits provisionnels. — Discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 

MM. Max Lejeune, rapporleur de la com- 
mission des finances; Pierre-Henri Teitgen, 
rninistre des forces armées; de Recy, 
porteur vour avis de la commission de la 
défense nationale. 

Discussion d'urgence ordonnée. 


Passage à la discussion des arlicles. 
8. — Convocation d'une commission. 


6. — Dépanses militaires orGinaires. — Cré- 
dits provisionnels. — Reprise de la discus- 
sion d'urgence d'un projet de loi. 

Art. MM. André Monteil, Malleret- 
Joinviile, Bétolaud, Hamani biori, Mokhtari, 
Viollette, le ministre des forces armées, 
Tourné, f'heelten. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 

_ prochaine séance. 


7. — Protestation contre l'exécution de deux 
patrioltes espagnols, — Adoption, après de- 
mande d» discussion d'urgence, d'une pro. 

. posilion de résolution. 


8. — Propositions de la conférence des prési- 


deuts. 


| | 
| 
, Puy-de. | 
| 
| 
, Basses à | 
s. 
ert}, à | | 
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| | 
F | 
| 
| 
| 
| 
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son (de). 
Noguères. - 
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Mme Germaine Peyro'es, MM. Barangé, 
rapporteur général de la commission des fi- 
nances; René Mayer, ministre des finances 
et des atfatres économiques, Jacques Duclos, 
Métaver, Max Lejeune. 
Adoption des propositions modifiées de la 
conférence des présidents. 


9. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procts-verhal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
distribué. 

Il n'y pas d’observalion 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Mazel s'excuse de ne 

ouvoir assister à la présente séance el 

emande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assembiée, 

Il n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE DEUX PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant création d’une taxe de eapi- 
tation sur les personnes ne pouvant jus- 
titier d'une activité professionnelle. 

Conformément aux dispositions du 
2e alinéa de l’articie 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée se sera appelée à se pro- 


noncer sur cette demande qu'après expi- 
talion d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi. 


Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi tendant à mo- 
difier la loi du 2 avril 1919 sur les unités 
de mesure en ce qui concerne les unités 
électriques et optiques, 

Conformément aux dispositions du 
2 alinta de l'article 61 du règlement, ü 
va être procédé à l'affichage de la de- 
inande de discussion d'urgence et à sa 
commuaication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil d2 la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission de la production 
industrielle à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence, ainsi que sur le 
fond même du projet de loi. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à seize heures cinq minutes.) 


DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES. 
CREDITS PROVISIONNELS 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires pour les 
mois de janvier, février et mars 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le secrélaire d’Elat 
chargé de la warine à l’Assemblée natio- 
nale : 

M, le contre-amiral Deramond; 

M. le contrôleur général de la marine 
Lenoir. 

Pour assister M. le ministre des forces 
armées : 

M. Hederer, contrôleur général de l'ad- 
ministration de l'aéronautique ; 

M. Vallerie, contrôieur général de l'ad- 
ministration de l'armée; 

M. Fersing, contrôleur général de l'ad- 
ministration de l’armée; 

M. Lenoir, contrôleur général de Fadmi- 
nistration de la marine; 

M. Le Bigot, contrôleur de classe de 
l'administration de la marine. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans sa réunion de cet après-midi, la 
conférence des présidents a proposé de re- 
prendre la proposition de la dernière con- 
férence, entérinée par l'Assemblée, ten- 
dant à supprimer toute discussion générale 
sur les projets d'ordre militaire et à re- 
porter cette diseussion générale au mo- 
inent où s'inslaurera, au début de l'an 
prochain, un débat général d'ordre mili- 
taire à l’occasion de la discussion du pro- 
jet de loi n° 2.663 ouvrant des crédits mi- 
litaires pour 1918. 


Cette proposition vaut aujourd'hui pour 
la discussion des deux projets de dou- 
zièmes mililaires. 

n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


La parole est à M. Max Lejeune, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Max Lejeune, rapporteur. Mesdames. 
messieurs, <e projet ne constitue pas à 
proprement parler un projet de douziè- 
mes provisoires conçu suivant la notion 
habituelle, mais plutôt un acompte provi- 
sionnel à valoir sur le budget de 1948. 


Les dépenses militaires, compie tenu de 
la nouvelle organisation ministérielle, s’y 
trouvent réparties entre le ministère des 
forces armées et le ministère de la 
France d'outre-mer, 


Les effectifs des personnels militaires 
ont varié considérablement au cours de 
l’année 1947 en raison des événements 
d'Indochine et de Madagascar, de la réali- 
sation, lente mais progressive, d’un plan 
de renforcement de l'armée de l'air et, 
enfin, des rappels de classes de novembre 
et décembre 1947, 


Dans ces conditions, qu'aurait pu signi- 
fier la comparaison entre la moyenne bud- 
gétaire des effectifs de 1917 et l'évaluä- 
tion des besoins de 1948 ? 


Pour les dépenses d'entretien, il est évi- 
dent que les conditions sont également 


toutes différentes. A titre d'exemple la 
prime d'alimentation de la troupe, 
était dans la métropole fixée à 70 francs 
au 1% janvier 1947, à été portée success 
siverment à 80 francs au septembre 
puis à 92 franes au 1% décembre et, eulin” 
dans le projet actuel, à 110 francs. ” 

Les trois douzièmes provisoires deman- 
dés par le Gouvernement sont done cat:u. 
lés suivant une évaluation directe des he. 
soins des armées et ils s'analysent, en 
conclusion, comme une provision globale 
à valoir sur le budget normal qui sera voté 
ultérieurement, 

Mais la commission se permet de firg 
remarquer qu'en confrontant les rensei. 
goements insérés dans ces documents 
ceux fournis par les fonctionnaires du mis 
nistère des forces armées, nous avons ci 
l'impression qu'en définitive, le départe. 
ment des finances avait arrêté les dotations 
budgétaires sans que les secrétaires d'Etat 
ou fe ministre intéressé aient eu à en 
conuaitre bien longuement, Cetle impress 
sion n'est d'ailleurs pas nouvele, 

Que devient, dans ce cas, la notion de 
responsabilité ministérielle ? 

Au titre du budget ordinaire, il vous v<t 
demgniié une ouverture de crédits dg 
56 milliards 13 millions 545.090 francs. 

Toutes choses égales, si, pour l'exer 3 
entier, le volume des crédits demaniis 
gardait le même rythme et les mêmes pro- 
portions respectives que pour les évalua- 
lions du premier trimestre, on arriveriit, 
pour 1918 et pour l’ensemire du budget 
ordinaire, à un total de 224 miHiards, avec 
les pourcentages suivants: air, 43,6 p. 10; 
guerre, 47,9 p. 100; marin. 13,6 
France d'outre-mer, 24,9 p. 100. 


Pour les exercices antéricurs de 1916 et 
1947, les poureentages 
comme suit, air 11 p. 100, puis 14,5 p. tn: 
guerr2 99 p 109, puis 46 p. 4100; marne 
10 p. 100, puis 13,4 p. 100; France d’oure- 
mer, 18 p. 100, puis 24 p. 100, Abstrac! on 
faite naturellement de Ja fraction des 
dits qui correspondent aux dépenses corne 
muhes, 

I ressort de celte coniparaison que !8 
département de l'air ne hénéficierait 
en 1948, dans Ja ventilation des 
de l'importance que le Parlement, à divc'« 
ses reprises, manifesté L’intention de 
donner, 

Si, à ce chife de 224 milliards de + 
penses omlinaires, nous ajoulons les 
enses du budget extraordinaire, 
à 40 miliards et demi, nous arrivons «4 


| chiffre global de 265 milliards, 


M. le ministre des finances a récemment 
évalué à 280 milliards le plafond de n:3 
dépenses de défense malionale, au cours 
de l'exercice 1918. 


Or, le Parlement n’a pas encore exam 
le projet de revalorisation de la fonctit} 
publique et la commission des finances, 
sans se prononcer sur le fond avec préci- 
sion, se permet d’ores et déjà de regrel- 
ter, d’une part que le classement envisi:6 
pour les sous-officiers débute à l'échelle 
110 au Jieu de l'échelle 130 initialement 
prévue et, d'autre part, qu’il soit relativc- 
ment faible pour certaines catégories d'of- 
ficiers subalternes, 


Mais, sur la base des crüiits demant: * 
au titre du premier trimesire, il semble 
bien que, sans une réforme de la struc= 
ture générale de l’armée, le chiffre de 
280 mulliards de francs serait fatalement 
dépassé en 1948. 


La commission a enregistré la répons® 


faite par M, le ministre des forces armes 
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à ma demande tendant à mettre sur un | 
jed d'égalité la gendarmerie et les com- 
pagnies répub'icaines de sécurité. | 

M. le ministre des forces armées nous | 
a déjà indiqué que, si la prime d'entretien , 
des bicyclettes avait été portée, pour les 
gendarmes, au laux déjà ampliqué pour le 
ersonnel civil de l'Etat, il était dans ses 
intentions, lors de l'établissement du 
budget définitif, de faire en sorte que le 
total des rémunérations soit, dans des 
conditions d'emploi identiques, ie même 

our ces deux catégœæies d'agents chargés 
du maintien de }'orüre. 

Comme suite au rapport n° 2808, je me 
permettrai de présenter que.ques observa- 
{ions sur la situation des effectifs . 

Le volume moyen des effectifs bugétaires 
prévus pour 1948 s'élève, pour le dépar- 
tement de la guerre, à 323.832 hommes, of- 
ficiers compris, soit une augmentation de 
40.000 hommes par rapport aux effectifs 
busgétaires pris pour base par 1e Gouver- 
nement pour l’année 1947. 

Dans ces 323.832 hommes, ne se trouve 
pas inclus le contingent de la classe 1916/2 
— 16.000 hommes environ — dont la jibé- 
gation est prévue pour le 15 février pro- 
chain. 

Il convient de noter par ailleurs que le 
nombre budgétaire des officiers, 20.451, se 


trouve en augmentation d'environ un mil- | 
Jier par rapport aux effectifs prévus pour, 


Ja fin de 1947. Cet accroissement provien- 
drait notamment de 700 nominations à 1n- 
tervenir parmi les aspirants et de la re- 
prise en compte d'officiers affectés actuel- 
lement aux formations de garde des pri- 
sonniers de guerre. 


Quant au personnel non officier à solde 
mensuelle qui apparaît dans le document 
n° 2974, il comprendrait 8.000 caporaux- 
chefs environ. Le nombre des sous-officiers 
scrait done, en définitive, de 47.000, c'est- 
à-dire du même ordre qu'en fin 19417. 

Le chiffre budgétaire moyen prévu pour 
les séquelles de guerre, 27.54%, tout en 
étant inférieur d'environ 1.500 au chiffre 
moven de 1947, ne s’en situe pas moins en 
augmentation par rapport aux effectifs 


| premier trimestre, 


l'armement en 1947, en raison notamment 
du fait qu'ils ont dépendu, successivement, 
du ministère de l'armement pendant le 
à puis, séparément, des 
trois ministères de l'air, de la guerre et de 
la marine. 11 était, d'autre part, difficile de 
faire la distinction entre les crédits gagés 
par des subventions ouvertes au budget 
général ordinaire où extraordinaire et 
ceux qui provenaient d'avances du Trésor 
ou de créances sur l'industrie privée. 

L'exposé des motifs Au projet gouverne- 
mental fait espérer qu’il n'en sera pus 
de même en 1948. Les avances du Trésor 
sont, en eflet, définitivement supprimées. 

La deuxième section, études et recher- 
ches, et la troisième section, reconstruc- 
tion et équipement, seront totalement ga- 
gées par des subventions inscrites au bud- 
get général, 

La première section, explaitation, pren- 
dra ses ressources soit dans le budget gé- 
néral militaire, soit dans l'industrie pri- 
vee, 

La conséquence essentielle de ces dis- 


\ positions sera qu'aucun crédit ouvert au 


titre d’un budget annexe militaire ne de- 
vra être considéré comme s'ajoutant, du 
joint de vue des charges de l'Etat, aux 
crédits du budget général, 


Fn ce qui concerne le projet de recons- 
truction et d'équipement, Ja loi du 14 
août 1947 avait fixé les crédits ouverts 
vour 1%47 au titre Au budget extraordi- 
naire militaire, Le volume fotal de ces 
crédits s’est monté à 5% milliards envi- 
ron, compte tenu de 7 milliards d'avances 
du Trésor. 


les programmes auxquels correspon- 
dent les crédits ouverts n'ont pu se dérou- 
ier conformément aux prévisions, en rai- 
son de deux faits essentiels: d'abord Ja 
hausse des prix, ensuite le blocage des 
engagements qui a été imposé per le dé- 
cret du 9 octobre 1947, 

Le Gouvernement se propose, au cours 
des années 1948 et suivantes, de poursui- 
vre l'exécution des fabrications mises en 
train avant le 9 octobre 1947 dans le ca- 
dre des programmes de 1947 ct des années 


réels existant en fin d'année 1947, 


Cette augmentation proviendrait du fait 
que le conmmandement compte pouvoir 
accélérer au départ de l'Indochine les rapa- 
triements vers la France qui n’ont pu être 
réalisés jusqu'ici faute de moyens de trans- 


port, Ce personnel restera d’ailleurs, une | 


fois débarqué, pendant plusieurs mois à 
la charge du budget de la guerre. Le vo- 
lume prévu des séquelles de guerre s'en 
trouve accru en conséquence. 


A ce sujet, signalons qu'il n’est tenu au- 
cun compte dans ces évalutations budgé- 
taries d’une possibilité d'évolution favora- 
ble de ja situation en Extrême-Qrient. Une 
diminution des effectifs qui y sont présents 
aurait pour effet d'accroître d'autant le vo- 
lume des effectifs que la métropole serait 
amenée à entretenir au cours du second 
semestre de l’année 1948. 


Les unités de garde des prisonniers de 
guerre sont prévues en nette diminution, 
car c’est en fin d'année 1948 que doit être 
terminée la libération des prisonniers alle- 
mands, .à l'exception de ceux qui devront 
être gardés à Ja disposition de la justice 
francaise, 


Enfin, les personnels civils du secréta- 
riat d'Etat à la guerre sont, après les ré- 
ductions apporlées par le comité de la 
hache ramenés à environ 70.000 unités. 


Il a été particulièrement difficile de sui- 
vre l'activité des services industriels de 


précédentes, de reprendre les fabrications 
ajournées par le décret du 9 octobre 1947 
ct de couvrir par des crédits budgétaires 
| les investissements ‘couverts nar 
ues avances du Trésor, 


Le projet de loi fait donc apparaitre l'ou- 
verture de 27 milliards environ de crédits 
| au titre des opérations engagées avant :e 
9 octobre 1947, de 9 imilliaräs environ 
litre du programme 1947 bloqué le 9 oc- 
tobre, 4.400 millions de subventions au 
budget général, soit au total 40.400 mil- 
lions de francs, contre 54.400 millions de 
francs en 1947 dont le quart, environ 10 
milliards de francs, est demandé à titre 
perse pour le premier trimestre 
1958, 


Parallèlement aux crédits de payement 
: pour 1948, il est prévu un volume d'auto- 
risations de programmes de 101 milliards 
environ au titre des opérations engagées 
avant le 9 octobre 1947, 32 milliards en- 
viron au titre du programme 1947 bloqué 
le 9 octobre. 


Quant aux articles de loi contenus dans 
le projet gouvernemental relatif au bud- 
| set ordinaire, votre commission a retenu 

un amendement de M. Métayer tendant à 
ce que le décret de répartition soit contre- 
: signé également par Je ministre des forces 
|! armées. 


Elle a, d'autre part, à la demande de 
votre rapporteur, admis la reconduction 
pour 1918 de la disposition légale votée 


i 


antérieurement, relative aux restrictions 
apportées à l'exercice du droit de réqui- 
sition en matière de soldes, 

En conclusion, la commission des finan- 
ces a décidé de proposer à l’Assemblée le 
vote de deux douzièmes provisoires seu- 
lement tant pour le budget ordinaire que 
pour le budget extraordinaire. 

Le ministre des forces armées lui a en 
effet indiqué que la loi des cadres cet ef- 
fectifs serait déposée le 15 janvier sur le 
bureau de l'Assemblée et que le budget 
définitif serait présenté entre le 15 février 
et le 1° mars. 

M. le ministre des forces armées a, par 
ailleurs, indiqué à la commission des fl- 
nances son intention d'établir le budget 
définitif en lui donnant le caractère d'un 
budget fonctionnel, budget qui, suivant 
sa pitloresque expression, pourrait, dans 
sa présentation nouvelle, permettre de 
passer cerlains aveux, 

En effet, la commission des finances a 
le souci de’ voir exaucer une demande 
qu'elle a souvent réilérée, à savoir que 
la présentation des demandes de crédits 
militaires soit faite d'une façon simple, 
intelligible à tout commissaire et à tout 
parlementaire. 

IL est évident que cela constituera un 
travail important, que l'on découvrira 
peut-être au hasard de la mouture qui 
sera imposée à l’ensemble des chapitres 
quelques déficiences ou quelques exagé- 
rations, Mais, le Parlement ayant pour 
charge principale de contrôler les dépen- 
es nous ne pouvons que nous 
féliciter de voir M, le ministre des forces 
armées répondre aujourd'hui aux derman- 
des réitérecs de la commission des finan- 
ces, 


D'ailleurs, nous espérons qu'une fois 
établie celte présentation simple et logi- 
que d'un budget fonctionnel, on ne re- 
viendra pas, au cours des exercices ulté- 
ricurs, sur cette présentation, En eflet, 
il y à intérêt, pour le Parlement, À par- 
üir du moment où une présentation de 
nouveaux aura ainsi été établie, 
de s’y tenir, de façon que le contrôle par- 
lementaire puisse être non seulement ef- 
licace, mais également rapide. 


La commission a pensé qu’en n'accor- 
dant pas le vote des trois douzièmes ré- 
clamés par le Gouvernement, elle expri- 
merait son désir de pouvoir discuter ra- 
pate rm ce budget définitif établi en 
onction des nouvelles lois militaires, Elle 
sait fort bien qu'en votant aujourd'hui 
trois douzièmes, elle amènerait l’Assem- 
blée, à la fin du premier trimestre qui est 
toujours chargée à la veille des vacances 
arlementaires, à reconduire fatalement 
e provisoire, Elle craint, ce faisant, de re- 
tarder le dépôt des projets de loi sur les 
cadres et effectifs et sur le recrutement 
ainsi que le dépôt du projet de budget 
définitif. 

En ne votent que deux douzièmes, nous 
accéiérerons, pensonsmous, le dépôt de 
ces projets. 


commisSion vous propose finalement 
l'adoption des chiffres suivants : 


Budget ordinaire, d’une part: forces ar- 
mées, 38.143.425.000 francs; d'autre part, 
budgets annexes: 13.350.682.000 francs. 

Budget extraordinaire, d'une part, forces 
armées: 6.731.246.000 francs; d'autre part, 
budgets annexes: 1.499.931.000 francs, 


Elle se refuse d'ailleurs à discuter le 
détail de ces chiffres, en en laissant l’en- 
tière responsabilité au Gouvernement, (Ap- 


plaudissements à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le 


nuiuistre des forces armées. 


M. Pierre Teïtgen, ministre des forces 
armées. Mesdames, messieurs, les exphica- 
tions très claires de voire rapporteur 
plifient ma tâche, 

J'ai fourni à vos commissions des finan- 
ces et de Ja défense nationale des préci- 
sions: j'ai répondu à toutes les questions 
ouw’elles ont bien vouln me poser, En défi- 
nitive, voici quelle est la situation: d'une 
part, l'Assemblée n'a pas encore examiné 
et adopté les deux premiers projets de loi 
portant organisation des armées, déposfs 
cur son bureau par le Gouvernement, &t 
d'autre part le Gouvernement n'a pas en- 
core saisi l'Assemblée du troisieme texte 
organique, la loi relative aux cadres el 

Déjà, pour cetle première raison, 1 As- 
semblée ne pourrait pas, en toute 
sance de cause, voter en celle tin d'année 
le budget total de l'année 194$, Mais, par 
ailleurs, la présentation tradiionnelle de 
forces armées, ni san collrgue des 
ce budget ne satisfait ni le luinistre des 
ces, ni votre commission des finances, ii 
votre commission de la défense nationale 
ni l'Assemblée dans son ensemble, Jai 
le plus grand désir de mettre quelque 
clarté dans cette présentation des Geman- 
des de crédits militaires et de vons pré- 
senter un budget tel qu'à sa premiere dec- 
ture chacun puisse comprendre à quelle 
sorte de dépenses correspond exactement 
le crédit demandé, 

C'est un très gros travail, prisqu'il s'agit 
de transformer tout le cadre de notre bud- 
de répartir et de présenter autrement 
des dépenses de l'armée. 

Dès mon arrivée au ministere des forces 
armées, j'ai concu ce projet. Je voudrais 
le mener à bien. C'est pourquoi, avant 
même de connaître l'opimien de l'Assem- 
blée, j'ai demandé au Gouvernement de 
se cententer d'une demande de crédits pro- 
visionnels, Je vous prie d'aider mon des- 
sein: vous savez fort bien qu'il est d’in- 
térèt public. 

Seulement, et c’est ici qu'il me faut in- 
cister, je vous prie de bien vouloir nac- 
corder trois douzièmes provisoires et non 
pas deux — malgré les recommandations 
de votre commission des finances qui, 
peut-être, cet après-midi, se montrerait 
1noins rigoureuse, 

1 me faut ce délai de trois mois que je 
vous ai demandé pour que vous Soyez 
snisis du projet de loi relatif aux cadres 
et effectifs, pour que je puisse déposer le 
budget définitif et que vons ayez ensuite 
le temps de le discuter et de l'examiner. 

Deux douzièmes provisoires, c’est peut- 
être me condamner à ne pas pouvoir met 
tre sur pied, dès celle année, la présenta- 
tion que je souhaile ; c’est vous condamner 
aussi à voter le budget définitif en quel- 
ques jours, à l'expiration du mois de fé 
vrier, 

tous poin!s de vue, dans l'intérêt 
méme du travail qu'il faut mener à hien, 
et dans l'intérêt du contre que vous 
devez exercer, je crois qu'il y a nécessilé 
J'allonger le délai. 

Ceci dit, je préciserai que les crédits qui 
vous sont demandés sont des crédits provi- 
sinnnels, 

Vous êles appeiés à les voter en bloc, 
selun la procédure classique. Ces crédits 
viendront se confondre avec ceux qui Tous 
seront demandés dans le budget définitif. 
Et c'est À l'occasion du vote de ce budget 
définitif que vous aurez à vous prononcer 
sur le détail de chacun d'eux. 


4 


I! ne s'agit pas, dans ce cahier de crédits ! dy 4 dès aujourd'hui à fixer, avant 


provisionneis, de la reconduction pure et 
simple des crédits alloucs pour les don- 
de 1947. a failu tenir compte des 
hausses que Vous avez Con- 
seulies dans le récent coLectif: augmeuta- 
lion des prix, augnirntation des salaires, 
augmentilion des effectifs, 

Mais c'est sur ces bases, déjà admises 
pour les douziemes de 1947 et par le col- 
lecuf qui les commuéte, qu'ont été calen- 
ls les crédits qui vous demandés 
aujourd'hui. 

Je répondrai aux questions que vous 
voulez bien we poser, mais, d’ures et déjà, 
je vous demande de prendre la résojution 
de m'accorder, en fin de ce débat même, 
non pas Ceux, mais trois douzièmes provi- 
Suires, (Applaudissements au centre, à 
gauche à droite.) 


M. le président. La parue est à M. de 
Recy, rapporteur de la commission de la 


défense nationale, 


M. Antoine de Recy, rapporteur pour 
avis de la conmcmission de la défense na- 
tionale. Mesdumes, messieurs, la commis- 
sion de la défense nationale m'a fait l'hon- 
neur de me charger de rapporter pour 
avis les deux projets de Joi déposés par 
le Couvernement portant ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépenses 
inilitaires. 

Dans sa stance d'hier soir, la commis- 
sion de la défense nationale a examiné 
ces deux projets, 

Après avoir entendu M. le ministre des 
forces armées, à donné un avis favo- 
rable sous réserve de quelques modifica- 
tions, 

Tout d'abord, Ja commission tient à pré- 
ciser qu'elle à admis le principe des trois 
douzièimes provisoires, entendant par là 
qu'il s'agissatt bien de douzièmes provi 
saires ct non d'un budget de trois mois. 

Elle ne veut plus continuer, comme elle 
l'a fait depuis la Libération, à voter un 
budget dans le noir, lors que les lois or- 
ganiques de réorganisation de l'armée 
n'ont pas ebcore étudiées ni par la 
commission, ni par 

Elle est unanime à demander que ces 
loïs organiques soient votées avant le 
budget définitif, 

Si, contrairement à ce que demande Ja 
commission des finances, 
voter trois douzièmes provisoires et non 
pas deux, c'est pour permettre à M. le mi- 


un délai de deux mois, le grand débat qui 
doit s'engager devant l'Assemblée sur !'or« 
ganisation de l’armée. 

s'agit d'organiser notre défeuse 
ionale, 11 s'agit de savoir si nous vouluns 
coordonner où fusionner nos armes, IL 
s’agit enfin et surtout de donner à natre 
aviation et à nos éléments parachutisies 
la juste place qui leur revient dans une 

Cela est une affaire de budget, car cola 
se traduit en fin de compte par le pour. 
centage des crédits affectés aux difiéren- 
tes armes, 

Examinons maintenant les deux armen- 
deinents proposés jar la connnission au 
projet primitif. 


L'article 3 est ainsi libellé: « Les «r6- 


| dits ouverts par les articles 1% et 2 de la 


| présente loi seront répartis par chapitres 


elle propose de ! 


nistre des forces armées de préparer ce | 
projet de réorganisation eu'il nous a pro- | 


mis hier soir et dont il vous pariait tout 
à l'heure. 

Te Gouvernement 
30 juin 4917, | 
nisation de la 


décembre 


défense nationale et, 
, un projet de loi sur l’organ:- 
sation des forces armées, 


Il nous promet pour le 15 janvier un | 


projet sur cadres ct effectifs, De plus, 
M. le nuuistre des forces armées s'est en- 
gag hier soir devant natre commission à 


déposer, pour le 15 février 1948, un projet | 


de badget en fonction de la réorganisa- 
tion de l'armée de demain, 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
aprrouvé les douzièmes, car nous 
estimons qu'il n’est pas trop du 15 février 
ai 31 pour que la commission des f- 
nances et la commission de la défense n4- 
Uonale discutent, étudient et rapportent le 
projet définitif, 

La commission de la défense nationale 
unanime demande au Gouvernement de 


,äu moyen de décrets pris sur le rapport 


du ininistre des finances et des aflatres 
économiques, » 


Votre commission vous propose de com- 
pléter cet article par la disposition sui- 
vante: @ et contresigné. du ministre des 
forces armées ». 

La commission de la défense natieaule 
a €xXprimé l'avis que le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires éconemi- 
ques, sur la base duquel seront pris des 
décrets tendant à la répartition des ere- 
dits par chapitre, doit être contresigné du 
ministre des forces armées, I semble en 
effet illogique que le ministre des forces 
armées n'ait pas son mot à dire. La com- 
Mission de Ja défense nationale s'est déjà 
étonnée que ce projet de loi, où figuraient 
les noms du président du conseil, du mi- 
histre des finances, du secrétaire d'Elat 
au budget, ne porte pas celui du miuistre 
des forces armées. 

Le second amendement a trait à l'arti- 
cle 9, 


La commission vous propose la suppres- 
sion de cet article et elle tient à attirer 
l'attention de l’Assemblée sur les consé- 
quences qui pourraient résulter de :0n 
adoption, 


En effet, l'article 9 préjuge l’organisation 
future de l'armée et engage dans une cer- 
taine mesure les réformes organiques. 


Nous pourrions être d'accord pour la 
création, au miaistére des forces armées, 


d'une section commune pour la gendzzmne- 


lie, le service des poudres et le service des 
essences, car ces trois organisines sont 
déjà fusionnés, Mais nous ne pouvons ad- 
mettre la fusion bidgétaire pour les ad- 
lninisirations centrales du ministère des 
forces armées, les secrétariats d'Etat, le 
corps de contrèle, les services sociaux, le 
cinéma, la délégation générale F. F. €. I. 
fusion budgétaire qui préjuge l’organisa- 
tion future de l'armée. 

La commission, comme en témoigne son 
vote d'hier soir — 9 voix contre 9 — n'est 
ni pour ni contre la fusion. Elle n'a pas 
encore étudié le problème de fond. 


Elle ne veut pas être engagée par &vance 


. vers une solution qui n'aurait pas été dis- 


cutée et admise par le Parlement, 


D'autre part, cet article 9 paraît contraire 
à la Constitution et au règlement. L'arti- 
cle 16 de la Constitntion dispose en effet: 


« L'Assemblée nationale est saisie du 
projet de budget. Cette loi ne pourra com- 
prendre que des dispositions strictement 
financières. Une loi règlera le 
mode de présentation du budget, » 
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Quant à l'article GS du règlement, il 
porte : 

« il ne peut être introduit dans Jes lois 
de budget ou las lois de crédits pravision- 
nels où supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou 
les dépenses de l'exercice. » 

Voilà done les deux raisons pour les- 
quelles votre commission vous propose Ja 
suppression de l'article 9. 

En conclusion, la commission de la dé- 
fense nationale, sous réserve de ces deux 
amendements, vous demande de voter les 
deux projets de loi qui vous sont soumis. 

Mais elle vous fait remarquer que, si 
elle vote l’ensemble, elle ne s'engage en 
ziea sur chacun des chapitres, qu'elle n’a 
pes eu le temps d'étudier et qu'elle ne pou- 
vait pas discuter tant que les lois organi- 
ques sur l’organisation de l'armée n'ont 
pas été votées. (Applaudissements au cen- 
ire, à droite et à gauche.) - 


H. le président. Il n’y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d’urgence est ordonnée. 

Je rappelle que, suivant la décision prise 
par l'Assemblée, la discussion générale 
est supprimée. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


CONVOCATION D'UNE CO'AMISSION 


M. le président. la cormimission de la 
production industrielle est invitée à se 
réunir à 17 heures, dans son local (n° 264), 
pour se prononcer sur la discussion d’ur- 
gence du projet de loi n° 2977 tendant à 
modifier Ja loi ‘du 2 avril 1919 sur les 
unités de mesure en ce qui concerne les 
unités électriques et optiques. 


DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
CREDITS PROVISIONNELS 
Reprise de la discusion d'urgence 
d’un projet de loi. 


_ M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux crédits 
lililuires ordinaires. 
[Article 

_ M. le président, Nous arrivons à l'ar- 
dicle 

J'en donne leëture: 
«Art, 4%, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour les dépenses des mois de 
janvier et février 1948, des crédits provi- 
Siounels_s’élevant à la somme totale de 
S8.115.425.000 francs, ainsi répartie : 
&« Forces armées : 


« Air 4.985.273.000 
« Marine  5.038.738.000 


France d'outre-mer .:..  9.772.434.000 


Total égal... 38.143.423.000 
francs, » 


… Je fais remarquer qu'il n'y a pas eu 
de discussion générale, mais que, par con- 
tre, sept orateurs se sont fait inscrire sur 
d'article 14%, 


La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteit. Je nie fait ins-1 
crire sur Particie 1° qui pose, je ernis, le | 
proh'ème de fond essentiel que M. le m:- 
nistre des armées, tout à Fheure, mettait | 
en luriiere. 

IL faut savoir si notre Assemblée votera | 
rois douzièmmes, comme le voudrait Ja! 
commission de la défense nationale, d'ac- | 
cord avec le Gouvernement, ou deux don- | 
zictnes, comme use prenuere deliberation | 
de la commission des finances le propose. | 

Voici done de nouveau un budget mili- | 
taire provisoire établi par les services de 
l'administration des finances sans que 
nous possédions les textes de base qui! 
au Parlement de vérilier si | 
a politique militaire qu'il a déterminée | 


est effectivement suivie dans le budget | 
qui nous est proposé, 

M. Henri Reeb. C'est conme cela depuis 
deux ans. 


M. André Monieïl. en effet comm: 
cela depuis deux aus, mon cher collègue. 

Et vous mettez ainsi l'accent sur une 
deuxième raison pour laquelle nous al- 
jons voter ces crédits un peu dans le 
noir et en bloc, C'est parce que les struc- 
{ures gouvernementales en matière mili- 
lire ont subi depuis deux ans, pour des 
raisons plus politiques que techniques, 


à la bonne marche de notre armée et à 
son efticacité, (Aplaudissements au cen- 
lre.) 

J'avouerai à M. le ministre que je éerais 
tenté, moi aussi, de ne lui accorder que 
deux douzièmes provisoires, afin d'exciler 
sa hâte à nous pitsenter des réformes de 
structure valables, 

Nous voudrions, en effet, définir une 
fois pour toutes la doctrine militaire 
de ce Parlement et du Gouvernement, 
ainsi que les missions de notre armée. 


Nous voudrions aussi que cette doctrine 
Aiilitaire et ces missions fussent traduites 
tlairement Gans un budget, A titre d'aver- 
tissement, nons aurions done été tentés 
de ne pas donner satisfaction complète à 
vos désirs, 


| cadres et effectifs. 


des évolutions qui n'ont pas été favorables 


nistre, de déposer vers le 15 janvier le 
troisième projet de loi de hase eur les 

Si ce projet nous est reinis à cetle date, 
la cominission de Ja défense nationale 
pourra metlre inimédiatement au tra- 
Vail et la discussion pourra s'engag 
devant Ÿ Assemblée à la fin du mois de 
février. 

En lrois.cime licu, prenons n ie de 
la volonté du ministre responsable de nous 
présenter désormais un budget cair, un 
budget fonciionnel où les arûütices de cal- 
cul de Fadimiuistration des finances ne 
luasqueront ni les réalités militaires, ni 
les insuffisances, ni les défaillances, 

Enfin, nous attendons le dépôt d'un pro- 
jet de loi — M. Je ministre des forces 
armées à sans doute omis de nous en 
entretenir — opérant une refonte pro- 
fonde de l'administration et du fonction- 
aement des sociétés malionales de cons- 
tractions aéronantiqnes, 

Je l'ai dit hier soir, le crédit demandé 
est, à la fois, insuftisant et excessif. 

IL serait insuffisant si nos usines de 
constructions acronautiques étaient 
ceptibles de nous fournir, en quantités suf- 
fisantes, des appareils pouvant servir à 
l'équipement de nos escadres, 

Mais les crédits sont excessifs dans la 
mesure où le rendement de notre produc- 
tion aéronautique présente les insuffisan- 
ces et les défaillances qui ont été signa- 
ces, et par Le rapport de la commission 
et par le rapport du commis- 
saire désigné par le Gouvernement, 
M. l'inspecteur général Pellenr. 

Notre armée souffre de deux grands 

D'abord, l'insécurité. Qn ne suit pas, à 
la base, quel est le destim offert aux jeunes 
gers qui embrassent la carrière miñtaire. 
| Ils sont, d’ailleurs, soumis, lorsqu'ils sont 
officiers, à de perpéluels déplacements qui 
devraient, je crois, cesser pour le bon mo- 
| ral de ces eadres. 
| Le second mai dont souffre notre armée 
est la paperasserie et la tendance = trop 
de cadres, petits et grands, ont à déveiop- 


Mais nous avons entendu vos explica- 
lions hier soir, à la commission de la dé- 
fence nationale, et tout à l'heure encore, 
à cette tribune. 


Vous nous avez donné des explications 


permets de rappeler pour que VAssem- 
blée en prenne acte une fois de plus. 


M. Je ministre des forces armées nous 
demande trois douzièmes au lieu de deux 
afin de disposer du temps nécessaire 
pour accomplir l'essentiel du travail de 
géant qui s'offre à Jui. IL estime qu’un 
lai de deux mois est insuffisant pour met- 


tance. 


En la matière, il semble bien que se 
häter un peu trop serait perdre son temps. 
Nous préférons done kui accorder un dé- 
Jai supplémentaire à condition d’être sa- 
tisfaits. Nous vonlons, d’abord, une struc- 
ture fixe des départements militaires, en 
vue d'éviter les bouleversements conti- 
nuels d'un ministère à un autre qui ne 
font que décourager les membres de notre 
armée et, singulièrement, les cadres su- 
péricurs. 


M. Virgile Barel, Vous êtes un utopiste! 
M. André Monteil. Nous enregistrons, en- 


suite, votre promesse, monsieur le mi- 


franches et claires, et vons avez pris | 
des engagements éneérgiques que je me | 


tre au point des projets d'une telle impor- | 


per des bureaux, des antennes, des secre- 
tarials afin de se donner de l'importance. 


ficiers d'infanterie, 4.000 servaient à l'ins- 
truction dans les nnités, les 4.000 autres 
ce trouvant dans Ps services et les états- 
majors. 

Il faudrait, monsieur le ministre, qu'a- 
vant trois mois vous puissiez nous 
ser que celte proportion est queique peu 
bouleversée, (Très bien! très bien! 


Je voudrais également que, lorsque vous 
vous présenterez de nouveau devant l'A-- 
semblée, avee un budget détfinilif, ! 
leunes gens qui attendent d'être appelcs 
soient enfin fixés sur la durée du service 
militaire. 


| 
| 
| 
| 


Vous avez déjà pris position publique- 
ment, ou du moins laissé transparaitro 


vos préférences. 


| De nombreux membres de la commission 
de la défense nationale pensent comme 
vous que le service de dix-huit mois est, à 
la fois, le plus efficace pour une armée à 
base de contingent et le plus économique. 
LL permet, en eflet, de supprimer un grand 
nombre d'engagés ou de cadres de métier 
servant au delà de la durée légale. 


Il serait, enfin, nécessaire le songer À 
ces classes 1944 et 1945 qui, pour uns 
large part, n’ont accompli aucun service 
militaire, I conviendrait de les intégrer 


Je me suis laissé dire que, sur 8.006 of-" 
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dans l’organisation générale de nos réser- 
ves militaires afin que les mêmes contin- 
gents ayant été appelés ne supportent pas 
toujours de poids de la dure nécessité de 
servir. 

Le groupe du mouvement répubicain 
populaire votera les trois douziemes de- 
mandés par le Gouvernement, fort de 
l'assurance qu'il nous a donnée de com- 
prendre nos inquiéiudes et de ne pas nous 
décevoir. 

Tächons de ne pas décourager les bonnes 
volontés que l’on trouve à tous les éche- 
lons de l'armée, Partout, on y sent Je 
besoin d’une renaissance et d’une réforme 
profonde, Les réformes de structure amé- 
sioreront le moral de l’armée en même 
temps qu'elles assureront son efficacité. 

Je ne pense pas que le Par:ement, de- 
puis deux ans, ait jamais fait preuve d’an- 
timililarisme, Je crois, au contraire, qu'il 
a consenti de très lourds sacrifices en fa- 
veur de son arme, 


Si l'année qui vient voit le rajeunis- 
sement de celte armée, je crois que nous 
aurons bien travaillé pour Je pays, per- 
suadés que nous somimes qu'aux heures 
graves de note histoire nationae notre 
armée fut souvent le suprême recours. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Malle- 
ret-Joinville, (Applaudissements à ler- 
trême qauche.) 


M. le général Malleret-Joinville, Chaque 
fois que l’Assemblée discute des crédits 
militaires, l’armée et la population s’'at- 
tendent à voir définie notre politique en 
ce domaine, Chacun se dit: IL faudrait 
tout de même savoir où l’on va et com- 
ment l’on emploie ce nombre impression- 
nant de milliards que nous consacrons à 
nos troupes et à notre armement! 


fois, armée et 
été déçues: aucune 
venue, 


pulation ont 


explication n'est 


Sans doute, les commissions compéten- 
tes de l’Assemblée ont-elles protesté, mais 
il semble bien que ce soit davantage pour 
se constituer un alibi devant’ l'électeur 
que pour parvenir, enfin, à exercer réel- 
lement leur contrôle. 


Aujourd'hui encore, on ne nous propose 
nullement d'examiner ce qu'on veut faire 
en matière militaire, et, ensuite, de voter 
les crédits correspondants, On nous dit: 
Donnez-nous de l'argent pour trois mois 
et, d'ici là, nous vous soumettrons les 
projets de Jois organiques. 

Si l’Assemblée accepte ce marché, le 
Gouvernement continuera À faire, sans 
contrôle, ce qu'il veut et non ce que veat 
le peuple, tandis que les’ députés s'excu- 
seront en faisant état d'une promesse qui 
risque fort de ne pas être mieux tenue 
que les autres. 

Dans les mois qui viennent, en effet, ne 
Croyez-vous que d'autres prob'è nes 
viendront solliciter notre attention ? C’est 
infiniment probable, 


A ce moment-là, on nous d#a: L'actua- 
lité est trop pressante, renvoyüns à plus 
tard les discussions d'ordre militaire et 
volons de nouveaux douzièmes. 

On a fait cela tout au long de l'année 
Où recommencera. 

L'emp'oi d'une telle méthode signifie 
que le Gouvernement crint d'exposer une 
politique militaire qui est inavouable, Né- 
cessairement, il s'habitue à des méthodes 


ui n'ont plus rien de commun avec Ja 
cmocratie, 


Aucun des changements qui se sont ÿ0- 
duits dans l’armée, aucune de vos initia- 
tives, monsieur le ministre, n’ont été sou- 
mis, comme il était de tradition, à la com- 
mission de la défense nationa'e qui, p-a- 
tiquement, est réduite à J'inexistence. 

La légalité vous tue, la démocratie vous 
touffe, mais vous le leur rendez bien. 

En ce qui nous concerne, nous ne sc- 
rons pas Vos complices. Nous pensons que 
le peuple paye l'armée, qu'il paye les 
armements et qu'il paye de son sang Je 
jour venu. {Applaudissements à l'extrême 
aauche.) 

C'est dire qu'il a le droit de tant savoir 
de ce que vous faites, Aussi, nous eflor- 
cerons-nous de suppléer à votre carence 
en Je renseignant aussi compètement 
qu'il nous est possible. 

En 1947, vous nous avez demandé 21 
milliards de francs. Pour 1948, on peut 
évaluer, dès à présent, les dépenses mili- 
taires à 300 milliards, et il est probable 
que ce chiffre est encore au-dessous Ge la 
vérité, 

Pour les trois prochains mois seulement, 
vous nous réclamez, en effet, 56 milliards 
our le budget ordinaire et plus de 10 mil- 
iards pour le budget extraordinaire, 

A un moment où notre pays connaît les 
plus grandes difficultés, à un moment où 
vous prétendez lutter contre l'inflation en 
écrasant d'impôts les ouvriers, les pary- 
sans, les petits commerçants, les profes- 
sions libérales, vous n'hésitez pas à con- 
sacrer 23 p. 100 de nos ressources pour des 
crédits militaires nécessairement impro- 
ductifs. 

Si, encore, notre pays était menacé à 
brève échéance, on comprendrait ces sacri- 
fices. Mais qui, aujourd’hui, veut faire la 
guerre à Ja Franee ? 

Je sais que, dans certains milieux, on 
spécule sur une guerre proche; on déclare 
qu'elle est fatale et on fonde toute une 
politique sur cetle perspective. 

Mais si ceux-là prennent si aisément leur 
parti d'un nouveau conflit, c’est parce 
qu'ils croient que celui-ci leur permettrait 
de 1nater plus facilement notre peuple, 
trop indocile à leur gré. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mais ils prennent leurs désirs pour des 
réalités. Heureusement pour la France, le 
camp de la démocratie et de la paix est le 

lus fort et l'union, l’action des hommes 
de bonne volonté dans le monde peuvent 
déjouer les calculs des amateurs de guerre. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Quant au peup'e française, on se trompe, 
si l’on croit pouvoir le dompter à la fa- 
veur d’une nouvelle guerre: il n’y a pas 
si longtemps que les et la Gestipo 
s'y sont cassé les dents, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Quoi qu'il en soit, notre pays est hors 
d'état de continuer à employer 33 p. 100 
de ses ressources pour l’armée, alors que 
les besoins les pus élémentaires de la na- 
\ion ne peuvent être satisfaits. 

L'autre jour, motre camarade Giovoni 
pouvait indiquer que le budget de notre 
éducation nationale nous classait au 29 
rang, après la Colombie et l'Espagne de 
Franco, tandis que notre budget militaire 
n'est proportionnellement dépassé que par 
un pays, les Etats-Unis d'Amérique. 

Il n’est pas nécessaire de commenter de 
telles comparaisons. 


On nous demande 56 milliards pour trois 
mois. Saurons-nous au moins, dans les 
grandes lignes, comment ils seront distri- 
bués ? En dehors de leur division par ar- 
nes, nous ne savons pes grand chose, 


Contrairement à la tradition parlem:n. 
taire, nous ne disposons d'aucun moyen de 
contrôle sur les divers chapitres puisque 
l’article 3 du projet n° 2974 précise que 
les crédits ouverts seront répartis par cha. 
pitre au moyen de décrets pris sur rapport 
du ministre des finances, Les décrets rem. 
placent la loi, ce qu'interdit pourtant la 
Constitution, 


Qu'on ne nous dise pas qu'il s’agit d'une 
procédure habituelle en matière de 
zièmes, puisqu’en réalité, avec jes facili 
tés données à la trésorerie, on prévoit pra 
tiquement six mois de crédits, 

N'empêche que, celz dil, sur ce point 
comme sur d'autres, le Gouvernement ac. 
tuel rève des lauriers de l’équipe de 1959, 

A défaut de renseignements suffisanis 
sur les intentions du Gouvernement pour 
1948, nous pouvons tout de même lier 
des chiffres de 1947 une idée de lPemploj 
qu'on entend faire de ces crédits, 


Quels étaient les effectifs au 15 déceime 
bre 1947 ? 735.000 hommes, nous ont di 
les experts, dont 436.700 hommes pour 
l’armée de terre, plus 118.300 hommes en 
ndochine et 52.000 à Madagascar et aux 
colonies; pour l’armée de l'air 76.000 hom- 
mes et pour la marine 52.000, faut ajou. 
ter à, ces 735.000 hommes 37.000 hospita 
lisés et 12.000 sapeurs-pompiers, soit un 
total de 784.000 hommes. 


Dans ces chiffres ne sont pas compris 
les jeunes gens de la classe 1943/2 don) 
la mobilisation, ce mois-ci, a porté à plus 
de 800.000 hommes les effectifs controle; 
par l'autorité mililaire. 


Je rappelle qu'en 1938, nous complions 
711.900 hommes sous les drapeaux, dan: 
une situation financière et économique in- 
comparablement moins mauvaise que la 
sitnation actucile, et alors que la trahi 
son de Munich portait là guerre à notre 
porte. 


Rien ne justifie qu’on retire 800.000 
hommes de la production, à un moment 
où le manque de main-d'œuvre se fail 
sentir dans plusieurs secteurs de notre 
économie. Nous verrons un peu plus loin 
à quel point, d’ailleurs, il peut être faux, 
pour exeuser celte pléthode d’effectif;, 
d'invoquer les missions de l’armée. 

En tout cas, nous pouvons faire immé- 
diatement deux constatations à partir de 
ces chiffres. 


Premièrement, si l’on fait abstraction 
des rappelés des classes 1946/42 et 47/1, la 
proportion des effectifs du contingent par 
wi" pe aux effectifs de métier est de 1 à 
G. Si on excepte Les jeunes gens dont l’ap- 
pe a été accéléré et ceux qui ont devancé 
‘appel, la proportion est de 1 à 10. 


En somme, avant que le Gouvernement 
n'ait rappelé les classes qu'il déslinait à 
écraser Le mouvement gréviste, les hom- 
mes du contingent n'étaient pas plus 
nombreux dans l’armée que ceux d'une 
légion étrangère qu'un nouveau décret en 
date du 23 décembre 1947 va permettre de 
gonfler encore. C’est assez symp'omalique ! 


L'armée est &evenue un corps de métier 
qu'on à von!u séparer du peuple pour s'en 
servir contre lui. 


Que, récemment, tout n'ait pas marché 
comine le souhaitait M. Jules Moch, est 
tout -à l'honneur de ces Français sous les 
armes. Ils ont montré qu'iis se souciaient 
de faire leur métier qui est, quoi qu'en 

ense M. Jules Moch, de préparer la dé- 
ense du territpire national et non de bri- 
ser les grèves à coups de fusil, 
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reste pas mojns que la proportiou 
»; effectifs de métier prouve que nous 
\e formons pas les réserves instruites 
ndispensables à la constitution d'une ar- 
nationale efticace. 


Les effectifs actuels sont encadré<, rien 
ge pour l'armée de terre, par 30.009 of- 
jiers environ et 402.000 sous-officiers, 
Eur 52,000 gendarmes, qui sont affectés 
dune manière si désordonnée qu'on 
trouve à Ja fois des élats-majors plélho- 
riques et, çà et là, une nette insufiisance 
de cadres, notamment pour l'instruction. 


Yersonne ne peut soutenir que, par 
gxcruple, il faille absolument un licutc- 
ant-colonel pour diriger un service du 
lorement ou même une cantine. Pourtant, 
ÿe telles affectations existent à Paris même. 


Depuis qu'il y à un corps des officiers, 
bn l'a fixé à chiffre de 20.000, quelles 
ue soient les circonstances et les néces- 
TA Ce chiffre, insuffisant en temps de 
merre, est exagéré en temps de paix. Il 
Es simplement le témoin de l'inertie dont 
ou! fait preuve les gouvernements et les 
ministres qui n'ont pas voulu tenir compte 
üc l'expérience la guerre. 


1a deuxième constatation qu'on peut 
faie en observant les chiffres que j'ai 
cités, c'est que notre armée est une ar- 
mée vieillote. La dernière guerre a montré 
le caractère décisif de l'aviation, l'impor- 
tance de la marine pour un pays que 


baïgnent trois mers, et qui se trouve à 


de: milliers de kilomètres de l'Union fran- 
paise. 

En tenons-nous compte ? D'aucune fa- 
tou. 656.000 hommes dépendent de l'armée 
de terre, 76.000 de l'armée de l'air et 
52.000 homes de la marine. Le projet qui 
nous est soumis prévoit, pour l'armée de 
l'air, un crédit de 7 milliards et demi de 
francs sur un total de 56 milliards, soit 
43 p. 100 du total, alors que des pays 
conime la Suède et la Norvège — on l'a 
dit, l'autre jour, à la commission des fl- 
ances — consacrent à leur armée de l'air 
re-pectivement 28 p. 400 et 30 p. 100 de 
Jeur budget militaire. 


Une armée qui présente ce défaut essen- 
fic! ne peut absolument pas assurer sa 
ussion de défense du sof national dans 
es conditions de la guerre moderne. 


Il convient, d’ailleurs, de se demander 
&i c'est bien à, en fin de compte, le souci 
du Gouvernement. Comment a-t-il employé 
celte armée ? Quelles missions lui donne- 
il effectivement ? 
Tout d’abord, la guerre contre le Viet- 
Nan. 40 milliards de francs y ont été dé- 
ensés en 1947. Des milliers de jeunes 
ançais se sont fait tuer là-bas, des dizai- 
nes’ de milliers sont tombés malades, La 
pi se poursuit dans les conditions de 
a guérilla. 


J'extrais d'un rapport d'un agent de la 
D. G. ER... (Mouvements divers.) 


M. Edouard Michelet. Elle sert donc à 
fquelque chose ? 


M. le général Malleret-Joinville. …..quel- 
ques définitions trouvées dans les opus- 
cules qui cireulent dans les rangs de l’ar- 
du Viet-Nam : 

« La guérilla est une méthode de guerre 
de mouvement intermittente employée par 
des troupes en état d’inféricrité contre 
des troupes mieux armées, Qu’a l'ennemi 
de plus que nous ? L'ennemi a des armes 
en plus grand nombre et plus perfection- 
nées. Par contre, nous supportons mieux 
Je climat, nous connaissons mieux le ter- 
DOUS ayons l'aide de la population, » 


« Nous avons l'aide de à population »! 
Nous savons, en France, ce que cela si- 
gnifie. Cela signifie que c'est tout un peu- 
pie qui combat nos troupes. Lutter contre 
tout un peupie, nous le savons, c'est Jut- 
ter, sans moyens suffisants, contre une 
inondation, On fait une digne devant soi, 
mais déjà l'eau a resurgi d'un autre côté, 


| ct tout est à recommencer. 


Au Viet-Nam, nos 118.300 hommes ont 
devant eux et autour d'eux une popula- 
tion de 22 millions d'habitants qui se sont 
éveillés au sentiment national, comme 
tous les peuples de l'Asie. 


Dans ces conditions, il n'est pas éton- 
nant que les résultats obtenus n'aient pas 
dépassé l'occupation précaire de quelqu:s 
centres urbains. 


Partout en France, et dans l’armée en 
particulier, on se rend compte que ectte 
guerre n'a pas été seulement un go tra 
pour nos finances, mais encore, du point 
de vue militaire, une folie, Quelles que 
soient leurs opinions politiques, les Fran- 
cais disent: « Que signifie cette méthode 
des petits paquets ? On fait un peu la 
guerre, on négocie un peu. Cela ne pant 
rien donner de bon. » 


Mème les colonéalistes bornts savent 
qu'il nous faudrait six fois plus de trou- 
pes et d’armements, dix fois p'us de temps 
pour écraser le Viet-Nam. 


Quant à l'immense majorité des fran- 
çais, mêrne ceux qui n'ont pas encore 
compris que le temps des colonies est ÿé 
rimé, et qui pensent qu'au moins par na- 
bileté il faut faire finir cette guerre, js 
estiment qu’on creuse chaque jour lavin- 
tage un fossé de haine, qui ne pourra plus 
être comblé, entre deux pays qui de- 
vraient vivre fralernellement associés, 


M. le ministre des forces armées. Vor- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
15.3 


M. ie général Malleret-Joinville. Je Vous 
en prie, monsieur Je ministre. 


M. le ministre des forces armées. Je 
voudrais simplement vous dire, pour ne 
pas prolonger Je débat, que lorsque sera 
finie cette triste épreuve de Findochine, 
lorsque la paix régnera dans ce pays libre 
et que l’Indochine fera définitiveinent-par- 
tie de l’Union française, je en que ni 
vous ni vos amis ne demañfderez à pren- 
dre votre part de ce succès. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur de non- 
breux banes à gauche, — Ezxrclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Pictre réponse! 


M. le général Malleret-Joinville. Monsieur 
le ministre des forces armées, si l’on avait 
écouté les communistes, la. paix serait 
faite depuis longtemps. (nterruptions au 
centre et à droile.) 


M. André Mutter. Naturellement ! 


M. le général Malleret-Joinville, Ie: re- 
Jations avec le Viet-Nam auraient été con- 
solidées et l'on n'aurait pas à craindre au- 
jourd’hui de voir certaine influcnce étran- 
gère supplanter l'influence francaise dans 
ce pays. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Exclamations au centre et à 
droite.) 


M. Jules Castellani, C'est ï-dire qu'il n°y 
aurait plus de Français en Indochine, 


M. André Monteil, 115 auraient tous Clé 
assassinés 


A l'extrême gauche. C'est vous qui êtes 
des assassins ! 


Robert Bétolaud. Ja France aurait 
cté chassée de ces territoires, 


M, Jules Castellani. aurail €lé chas- 
cée comme on a tenté de la chasser à 
Madagascar, 


M. Henri Pourtalet. C'est donc la troi- 
sième force qui se manifeste? 


M. Jules Casteltani, ne s'asit pas dé 
troisième force; il s'agit d'être Francais. 
Et je connais bien votre attitude À l'égard 
de tous ces problèmes, 


M. Virgile Barel. Pour votre part, vous 
préférez faire suer le burnous! 


M. Jules Castellani. C'est peut-lre vous 
qui, à Madagascar, y contribuez. 


M. le Sénéral Malleret-Joinviile. L'im- 
mmense majorité des Francais estime qu'en 
violant l'esprit de notre Constitution, où 
est en train de liquider linfluenec fran- 
çaise Jà-bas, et ils ont raison. 

Le Gouvernement, paraît-il, mégocie 
maintenant avec un exilé qui va consulter 
Londres ct New-York avant de donner sa 
réponse à Paris. Le fameux M. Baullit a 
préparé ces voyages, lorsqu'il s'est trouvé 
de passage à Hong-Kong et, à Saigon, avec 
l'autorisation du Gouvernement francais. 

M. Teitgen nous à dit récemment que 
le Gouvernement avait l'espoir d'un règle- 
rent rapide. Il y a un moment que nous 
entendons cela. En aîlendant la guerre 
continue ct ressemble de plus en plus à 
cette expédition du Méxique, où s'est es- 
souflée l'armée de métier de Badinguet,. 


Cette guerre sans issue est une violation 
de notre Constitution, Elle est un gouffre 
pour nos finances, c'est-à-dire qu'elle com- 
promet gravement notre relèvement éco- 
nomique, qui n'avait vraiment pas besoin 
de cela. Elle est un crime entin contre 
l'organisation de notre défense nationale. 
(Erclamalions à droite.) 


M, Pierre Joly. Et votre atlilude, n'est- 
clle pas un crime? (Interruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. André Mutter. Vous failes un beau 
travail, monsieur Malleret! 


M. généra! Malleret-Joinville, Vos in- 
sultes ne sont pas des arguments. (\p- 
plaudissements à l'ectréme gauche.) 


M. André Mutter. (royez-VOUS que des 
discours de ce genre contribuent à rele- 
ver le moral de nos soldats? Allez donc 
les faire au Tonkin! ({nterruplions à l'ez- 
trême gauche.) 

Et celà se dit général ! 

M. le général Maheret-Joinville, En tout 
cas résistant, Peut-être ne pouvez-vous 
en dire autant, monsieur Mntter, 


M. André Mutter. J: le suis toul aulant 
que vous. 


A l'ertrêéme gauche. La Gestapo n'a pag 


la narole, 


M. André Mutter, Et quand je pense 
qu'i ia refusé un commandement parce 


que je n'élais pas communiste! (/nter- 
ruptions à l'erlrême “gauche.) 


M. lo président. Je vous en prie, mes 


Chers colégues, l'orateur 


| son exposé, 
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M. le général Mallerei-Jainville. On à 
donné mission à notre armée d'occuper 
notre zone en Allemagne et en Auiriche. 
52.000 hommes ont été affectés là-bas. 
En faut-il tant ? Certainement pas, puis- 
que 20.000 d'entre eux ont élé rappelés 
en France ce mois-ci, le Gouvernement 
ayant estimé que les boches étaient moins 
dangereux que les ouvriers français. 


En réalité, il serait possible d’assurer 
l'occupation avec des effectifs beaucoup 
plus réduits, si on voulait les organiser, 
si on cessait aussi de considérer nos trou- 
pes en Allemagne comme le refuge de 
cerlains Cadres, qu'on n'ose pas encore 
montrer en France. 


Tel ce commandant qui, après avoir 
demandé aux jeunes recrues quelles 
étaient leurs opinions politiques et reii- 
gieuses, leur déclarait fe 16 décembre: 
« Si nous ne pouvons vous chausser, 
c'est la faute des ouvriers français qui 
ne travailent pas assez et s’obstinent à 
ne faire que quarante heures, » 


De toute facon, la guerre au Viet-Nam 
et l'occupation en Allemagne ne suflisent 
pas à expliquer que nous ayons des effec- 
tifs et des cadres ausei nombreux. Il pa- 
que le reste s'occupe de l'instruc- 
ion, 


Examinons done le tableau que M. Teit- 
gen nous en faisait récemment devant la 
‘Commission des finances. 

Seues les classes 1947/1 et 19462, nous 
a-t-il dit, sont susceptibles d’être mobili- 
tes rapidement, Par contre, aucune des 
classes antérieures ne peut être mobilisée 
dans des conditions normales: ni Îles 
claeses 1940, 1941, 1912, qui n’ont pas fait 
de service militaire ou en ont fait d’une 
façon anarchique, au moment de la détbi- 
cle; ai la classe 1943/2, ni la classe 1943/1 
qui n'a pas de fichier ; ni les classes 1944 el 
fait aucun service mii- 
aire, ni a classe 1946/1 qui n’a pas 
{ qui n’a pas de 

En scmme, les réserves sont dans l'état 
le plus complet d'inorganisation. 

Mais qu'a donc fait l'état-major depuis 

1955? N'a-t-il pas eu le temps ni l'argent 
jour faire les recensements nécessaires ? 
! faudrait croire que non. 
. Mais temps et argent ont brusquement 
été trouvés lorsqu'il s'est agit de mobili- 
ser 200.000 hommes contre Îles grévistes. 
On à alors appelé plusieurs classes dans 
une pagaie révélatrice, 

Pas de casernes pour les recevoir, On 
des avait vidées au profit des camps. Mais 
il est fortement question, maintenant, de 
vider les camps au profit des casernes. 

Malgré les crédits votés par le Parle- 
ment, on n'a pas trouvé de quoi vêtir les 
rappelés. Et à ceux de la classe 1943/2 qui 
n'ont touché que des loques, on a re- 
tenu dix francs par jour pour l'usure de 
ces loques. 

Pendant ce temps, on a annulé le pre- 
mier stage de perfectionnement que les 
oficiers de réserve avaient obtenu grâce 
à la pression de leurs associations. 

Mais on a su les rappeler pour encadrer 
les « unités de secteur ». C'est le nom qui 
a clé donné aux formations destinées à 
briser les grèves. 


M. André Monteil, L'insurreclion! 


M. le général Malleret-Joinville. Encore 
n a-t-on rappelé contidentiellement que des 
cadres de réserve particulièrement « choi- 
», 

L'opération avait été préparée par l'état- 
major plusiours semaines avant la grève, 


comme l’a révélé le courageux hebdoma- 
daire France d'abord. (Rires à gauche, au 
centre et à droite.) 

Dans les circulaires conspiratrices pos- 
tées par les régions miitaires et qui furent 
envoyées aux adhérents de certaines asso- 
ciations, il était précisé que « les désigna- 
tions incombaient à l’autorité militaire, qui 
doit tenir compte des qualités à exiger de 
ces cadres en vue des missions susceptibles 
de leur être contiées ». 

Chacun comprend quelles sortes de qua- 
lités il faut pour faire ouvrir le feu sur 
des ouvriers qui défendent ie pain de leurs 
enfants, tels ceux de Valence. 

Heureusement pour notre pays, peu d’of- 
ficiers, chez nous, ont ces qualités. La 
troupe non plus ne les à pas, et cela ne 
date pas d'hier. 


A cet égard, je voudrais expliquer pour 
M. Jules Moch, commandant en chef des 
unités de secteur, pourquoi ces troupes et 
ces cadres l'ont déçu. Je le ferai en ci- 
tant un homme qui doit hanteæ ses rêve- 
ries; je veux parler de Napoléon. (Ercla- 
malions à droite et au centre.) 


Il écrivait, il y a plus d’un siècle: 


« Le soldat français est raisonneur parce 
qu'il est intelligent. IL discute un plan de 
campagne et toutes les manœuvres mili- 
taires.. peut tout lorsqu'il approuve les 
opérations et qu'il estime ses chefs. Mais, 
dans le cas contraire, on ne peut pas 
compter sur des succès. » 


Ecoutez la lecture de cette lettre signée 
par une trentaine de jeunes gens de la 
classe 1913-2: « 


« Monsieur le député, je me permets de 
vous écrire, aujourd’hui en mon nom et 
au nom de tous mes camarades du 2° con- 
tingent de la classe 1943, pour vous exp9- 
ser notre situation. 


« Nous avons tous été mobilisés sans sa- 
voir pourquoi, Incorporés à Caen, on nous 
a tous fait revêtir des uniformes infects, 
trop grands ou trop petits, la plupart du 
temps démunis de boutons. De plus, nous 
sommes contraints de fournir notre linge 
de corps et nos chaussures, Il en résulte 
que, pour 90 p. 100 d’entre nous, nous 
avons honte de sortir. 

« Mais le plus grave de notre situation 
ne réside pas dans la question de l’habille- 
ment, mais dans la question financière. 

« Tous, ici, nous acceptons de servir 
quand la patrie est en danger, par suile 
de l'agression d'un ennemi étranger. 


« Mais en ce moment il n’en est pas 
ainsi. On nous a mobilisés on ne sait pour 
quelle manœuvre politique, On nous a 
contraints, en temps de paix, de quitter nos 
foyers, de laisser, pour la majeure partie 
d'entre nous, nos femmes et nos enfants 
au moment où les temps sont si durs... ». 


M. Jean Catrice. Décidément, les lecteurs 
de l'Humanité ne comprennent rien à 
rien! 


M. le général Malleret-Joinville. « Or, 
nous avons perdu deux semaines de tra- 
vail. On nous avait promis de nous donner 
la paye d’un garde républicain. Mais, sur 
cette paye, on nous retient exactement 200 
francs par jour pour une nourriture qui 
laisse beaucoup à désirer, tant au point 
de vue de la qualité que de la quantité, 

« J1 nous reste done environ 50 francs par 
pes pour nos menues dépenses — je vous 
erai remarquer que nous sommes obligés 
de payer notre tabac au cours normal — 
et pour faire vivre nos familles. On nous 
refuse une indemnité d'alimentation, sous 
prétexte que nous n'avons rien fait, 


« Avons-nous demandé à venir ici vivre 
dans l’oisiveté la plus complète ? 

« Nous aurions certainement préféré res, 
ter dans nos foyers à continuer notre tri 
vail. Cela aurait certainement été plus pro. 
fitable au relèvement de la France 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. On comprend qu'i«4 
vous aient écrit. Le général Joinville ét4 
tout à fait qualifié pour leur expliquer leg 
raisons de la mobilisation ! 


M. Charles Viatte. À quelle date cite 
lettre a-t-elle été envoyée ? 


M. le général Malieret-Joinville. Elle ‘14 
envoyée le 14 décembre à notre camaririé 
Lenormand, député du Calvados, 


M. Robert Bétolaud. Elle a été 
par un sans-parti probablement! (Exclarms 
tions à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. Alfred Malleret-Joinville, Cette leilré 
porte une trentaine de signatures. 


M. Henri Pourtalet (s'adressant à 14 
droite). Vous ne devez pas recevoir hé 
coup de lettres du même genre, Pouvez 
vous en montrer une seule ? 


M. le général Malleret-Joinville. M. Tcite 
gen a reconnu qu'un certain désordre avait 
présidé à Ja convocation des réservistes, 
Mais il s’efl console en pensant qu'au 
moins, ainsi, les jeunes gens de la clas:4 
1943/2 seront recensés. 


Veut-on savoir combien a coûté ce recen 
sement? 620 millions de francs en dix 
jours! La fiche de recensement établis 
pour chaque homme — c’est le résultaf 
de cette mobilisation — aura coûté 
7.750 franes. C'est ainsi que gouvernait lé 
père Ubu! 


Si l'instruction de la troupe est néglis 
gée, peut-être celle des cadres l’est-ells 
un peu moins? Il ne faut pas y penser, 
M. Teitgen nous a dit que les officiers 
et les sous-officiers étaient démoralisés. 


y a trouvé deux causes: la premièro; 
c'est qu’ils Sont insuffisamment payés; la 
seconde, c'est qu'une certaine propagande 
L tend à leur faire croire que toutes nos for 
ces armées doivent se concentrer en Afri- 
que du Nord et que la métropole ne serai 
pas défendue en cas d'agression. 

Je reviendrai sur ce point. Pour l'ins- 
tant, je vais examiner rapidement le pre+ 
mier. 

IL est vrai que nos officiers et nos sous- 
officiers sont mal payés. Les sous-officier:, 
en particulier; n’ont même plus les 
moyens d'avoir deux tenues correctes. 
Même si leur femme travaille, ce qui es 
le cas le plus habituel, ils ne peuvent boit- 
cler le mois convenablement. 


Quant à pouvoir monter dans la hiérar- 
chie, cela leur est rendu plus difficile que 
dans le passé pour deux raisons: d’abord, 
parce que la désorganisalion les bloque à 
certains emplois, les empêchant ainsi pra- 
tiquement de parfaire !eur instruction; 
ensuite, parce que le concours d’entrée à 
l’école d'officiers de Coëtquidam est d'un 
niveau qui excède généralement leurs pos- 
sibilités ; ils n’ont pas l'espoir de s’y élever 
parce qu'aucun stage préparatoire n'esl 
prévu pour eux. 

A défaut de cela, il serait normal qu'ils 
bénéficient au moins de la sécurité dans 
leur emploi. Mais le Gouvernement, qui 
sait exiger de l’Assemblée tant de rapidité 
pour voter des lois contre le peuple, n'a 
pas encore pu trouver une minute pour 


proposer un statut des sous-officiers. 
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J'ai déjà signalé combien les mutations 
jncessantes peuvent compromettre l'équi- 
libre des budgets familiaux des officiers 
et des sous-officiers. Aussi, pour réduire 
les frais de déménagement, 50 à 60 p. 100 
de: officiers vivent-ils séparés de leur 


Comme la crise du logement sévit par- 
tout, l'administration paie les hôteliers et 
demande ensuite à l'officier le rembource- 
ment d'une fraction de la somme versée. 
Cette fraction, pour un commandant, élait 
de 200 francs par mois avant le 1% octo- 
bre 1947. Depuis cette date, elle a été 

artée à 2.700 francs par mois. Si je suis 
Lien informé, les protestations des officiers 
ont été si nombreuses que le Gouverne- 
ment a dû surseoir momentanément à cette 
augruentation, 

Enfin, le dégagement des cadres est la 
hantise de tous, Nous avons déjà dit ce 
que nous pensions de ce problème. Je le 
rappelle brièvement. 


Selon nous, le dégagement aurait dù être 
massif et rapide; on aurait dû congédier 
ceux qui n'avaient pas fait leur devoir 
pendant l'occupation allemande. On aurait 
dù licencier aussi les moins capables, qui 
se seraient trouvés en surnombre par rap- 
port au chiffre qu’une réorganisation judi- 
cieuse de notre système militaire aurait 
révélé nécessaire. 


Pour des raisons partisanes, on n'a pas 
voulu procéder ainsi. Et c'est dans ces 
conditions que la menace du dégagement 
réapparaît périodiquement. Elle est, aux 
mains de certains, ‘un véritable moyen de 
chantage : 

« “ous êtes mécontent de votre classe- 
ment sur la liste des départs pour l’Indo- 
chine ? Vous prétendez qu’on ne vous a 
pas placé à votre tour ? N'insistez pas ou 
vous serez dégagé! » 


« Vous dites: les notes de mon dossier 
sont excellentes, sans doute, mais je pro- 
teste contre celles qui ont été transmises 
confidentiellement à la sécurité militaire, 
car ceiles-là sont beaucoup moins bonnes ? 
Ne parlez pas si fort ou vous serez dé- 
gage. » 

Ainsi a-t-on créé une armée de demi- 
soldes, renvoyés de l’armée parce que 
leurs opinions politiques déplaisaient ou, 
simplement, parce qu'ils n'avaient pas 
assez de « piston », 


L'indemnité qui leur a été attribuée 
fond comme neige au soleil devant la 
hausse des prix. a condition de nos ca- 
dres est moralement misérab'e; elle est 
très difficile matériellement, 


lis ne pourront ‘travailler avec une 
pleine efficacité que lorsqu'ils béncticie- 
ront des soldes et des garanties que leur 
donnerait l'application à leur catégorie du 
stalut général des fonctionnaires qu'a fait 
voter nôtre camarade Maurice Thorez. 


Ce m'est qu'à cette condition qu'on 
pourra, par exemple, conserver des mé- 
decins militaires. 

Chacun sait, en effet, quelle abnégalion 
Manifeste cette catégorie d'officiers en res- 
tant dans l’armée quand iis voient leurs 
confrères gagner trois, quatre, dix fois 
plus qu'eux en exerçant dans la vie civile. 


Ce n'est qu’à cette condition qu’on 
verra les élèves de Polytechnique, comme 
on le disait dernièrement, accepter de 
servir dans l’armée, On nous signalait que, 

2 seulement 
avaient accepté d’entrer dans la carrière 
militaire. 


Ce chiffre est significatif, Il montre que 


la désaffection pour l’armée des hommes 


les plus qualifiés, grandira si des change- 
ments essentiels ne sont point apportés à 
la condition de nos cadres. 

I1 est douteux que le Gouvernement ac- 
tuel ait la volonté et la possibilité de les 
réaliser. 

Comme celle de tous les autres citoyens, 
la situation des officiers et des sous-offi- 
ciers ne pourra être améliorée que par 
un gouvernement jeune et fort, véritable. 
ment représentatif de la volonté de ja 
nation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Telle est la situation de nos cadres et 
de nos effectifs. Mais il reste une question 
au moins aussi importante, sur laquelle il 
serait bon que nous ayons un peu plus de 
renseignements. 


Où en est notre armement ? I ne suffit 
pas de mobiliser des hommes, Il faut les 
armer. Où en sommes-nous ? 


M. Teitgen nous a donné, sur ce point, 
quelques explications au cours de Ja 
séance du 148 décembre de la commission 
des finances. 


En ce qui concerne l’armée de terre, 
nous ne disposons que de chars anciens 
et de quelques chars de transition que 
tous es techniciens s'accordent à estimer 
insuffisants, 

En ce qui concerne la marine, M. Teitgen 
nous a déclaré qu'il ne fallait pas songer à 
sa reconstitution rapide, même au niveau 
de 1939. 

Quant à l'aviation, la situation serait la 
suivante: 

Notre armée de l'air ne plus 
que de quelques avions anglais et amé- 
ricains qui finiront leur existence dans 
les derniers mois de 1948. Après quoi, il 
n'y aura plus rien. Il faudra acheter à 
l'étranger. 


Comment en sommes-nous arrivés là? 


Noire camarade Charles Tillon se char- 
gera d'établir l’acte d'accusation de ceux 
qui, délibérément, sciemment, ont saboté, 
puis liquidé l'aviation française au profit 
de l'étranger, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, — Interruplions au centre 
et sur divers bancs.) 


Charles Tillon expliquera comment « le 
complot contre l'aviation française », dé- 
noncé déjà par Jacques Gresa, dans un 
livre qui porte ce titre, a été jugulé quand 
il put diriger l’armée de l'air et le minis- 
tère de l’armement. Son courage et ses 
capacités permirent, à ce moment là, une 
véritable renaissance des ailes françaises, 
(Exclamations au centre et à droite.) 


M. Roger Devemy. Parlons-en! 


M. le général Malleret-Joinville. Mais 
dès qu'il fut évincé du Gouvernement 
avec .. autres ministres communistes, 
les comploteurs en profitèrent aussitôt 
pour étrangler complètement notre indus- 
lrie aéronautique (Exclamations et rires 
au centre et à droile), si bien qu'aujour- 
d’hui elle est pratiquement réduite à 
néant, 


M. Charles Tillon. Nous verrons bientôt 
de quel côté seront les rieurs. 


M. le général Malleret-Joinville. On 
achève son écrasement en diminuant en- 
core la proportion des crédits qui lui 
étaient affectés. 

A ceux qui peuvent en douter, je me 
bornerai à lire une réponse du ministre 


des finances parue au Journal officiel du 
6 décembre 1947, 


Notre camarade Marcel Cherrier, député 
du Cher, exposait au ministre « que des 
difficultés sont créées à la trésorerie de 
la Société nationale des constructions aé- 
ronautiques du centre de Bourges, par le 
non-payement des sommes qui Jui sont 
dues par l'Etat » et demandait « quelles 
dispositions il entend prendre pour que 
la caisse des marchés puisse effectuer un 
payement plus rapide des fabrications en 
cours d'exécution ». 

Le ministre a répondu: 


« Les difficultés rencontrées par la S. N. 
C. A. C. ne sont pas particulières à cette 
société, mais elles affectent, à des degrés 
différents, la plupart des sociétés de cons- 
truction aéronautique, 

« Elles sont dues au fait que l'Etat ne 
peut effectuer aucune payement au profit 
desdites sociétés avant l'accomplissement 
des formalités administratives auxquelles 
sont soumises d'une façon généra 
dépenses publiques, 

« L'igstabilité des prix et des salaires 
contribue à retarder sensiblement Je man- 
datement des dépenses en rendant plus 
longues et délicates les opérations d'en- 
gagement, passation des marchés ou ave- 
nants et de liquidation. 

« Des mesures sont actuellement À 
l'étude en vue de faciliter le financement 
des commandes passées par l'Etat avec les 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques en augmentant les concours que 
leur consent la caisse des marchés. » 

Qn se rend compte aisément que, s'il 
faut que la stabilité des prix soit assurée 
par ce Gouvernement pour empêcher Ja 
mort de nos sociétés nationales, on risque 
d'attendre longtemps. Et comme, de plus, 
M. Teitgen nous a annoncé qu’il ne vou- 
lait plus fabriquer d'avions militaires 
francais, il est clair que le Gouvernement 
actuel, mettant la dernière main au projei 
depuis jongtemps formé aux Etats-Unis, 
jette en ce moment la dernière pelletée de 
terre sur ce que fut l'aviation française, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


le les 


M. le ministre des forces armées. Per- 
metlez-moi de vous dire très simplement 
qu'il ne s'agit pas pour le Gouvernement 
de ne plus fabriquer d'avions français. Il 
s'agirait seulement, mais je crois que c’est 
une prétention tout à fait raisonnable, de 
ne plus fabriquer que des avions qui vo- 
ient. (Rires et applaudissements au centre, 
à gauche et à droite, — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. André Monteil. Voilà le réquisiloire! 


M. Jean Bartolini. Il n’y à que les appa- 
reils américains qui volent, n'est-ce pas ? 

La vérité, c'est que vous préférez les 
Dakota parce que cela rapporte beaucoup 
plus! 


M. Charles Tillon. À cet égard aussi, 
messieurs, vous avez du sang sur les 
mains! (Bruit prolongé au centre et à 
droite.) 


Vous ne viendrez pas vous expliquer de- 
vant les techniciens et les ouvriers, et 
M. Teitgen non plus. 


Vous n’en avez pas le courage! (A pplau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protes- 
tations au centre.) 


M. le général Malleret-joinville, Je re- 
grette, monsieur le ministre, que vous 
n'ayez pas répété complètement ce que 
vous avez dit devant la commission des 
finances, mais je suppléerai à votre défail- 
| lance. 
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A ceux qui nous disent qu’il est facile de 
critiquer, nous répondons que Charles 
on et François Bilioux, dans le court 190- 
ment où ils ont été ministres de Ja dé- 
fense nationale, ont prouvé qu'il était pos- 
cible de suivre üne autre voie. D'ailleurs, 
n'importe quel gouvernement, s'il était 
auimé d'un patriotisme un peu fervent, 
pourrait faire mieux et il n'aurait pas 
grand mal! 

Nous avons déjà dit comment il serait 

ssible de concilier, à la fois, notre fai- 
hlesse en moyens financiers, nos besoins 
en, main-d'œuvre et la nécessité de préser- 
ver et de développer notre potentiel en 
hommes instruits et en matériel moderne. 
Je ne ferai que Je rappeler. 

A notre avis, un grand eflort aurait dû 
être consenti sed ja recherche scientifi- 
que, pour les études de matériel moderne, 
notamment celui de l'aviation. Une telle 
polilique nous aurait permis de faire de 
l'armée, enfin, une école militaire à faibles 
effectifs permanents, sans doule, rnais Ca- 
pable, par l'utilisation des réserves, d'ins- 
truire l'ensemble de la nation. 

Une formule de ce genre eût permis, 
avec des crédits deux fois moins impor- 
tants, de ne pas saccager le présent tout 
en préservant j'avenir. 

On n'a pas accepté cette formule parce 
qu'elle implique le concours populaire. 

Ceux qui gouvernent préfèrent évidem- 
ment voir notre pays devenir une colo- 
nie, plutôt que de faire appel au peuple. 
13 n'acceplent pas, non plus, le concours 
de nos savants. Vous venez, en eflet, de 
réduire encore, proportionnellement à l'en- 
semble, les crédits de la recherche scien- 
tifique, 

Mais, puisque vous ne voulez pas nous 
trouter, parce que nous sommes Fran- 
çais (Interruptions au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extréme gauche). 


M. Hubert Lefebvre-Pontalis. Voulez-vous 
dire que nous ne sommes pas Français ? 
Frécisez votre pensée! 


M. Jean Bartolini. Cela signifie que nous 
le sommes plus que vous. 


M. le général Malleret-Joinville. ...peut- 
être entendrez-vous mieux ect Américain 
qui, en juillet 1945, envoyait à M. Truman 
un rapport dont je détache ces quelques 
lignes : 

« Un pays qui, pour ses connaissances 
scientifiques de base, dépend d'autres 
Jays, ne progressera que lentement dans 
e domaine industriel et aura une position 
faible dans le domaine international, 
quelle que soit son ingéniosité technique. 


« La prédominance de notre pays dans 
le domaine de la recherche appliquée ct 
de la technique ne doit pas nous cacher la 
vérilé; en matière de recherche scientifi- 
que pure, l'Amérique a occupé une place 
secondaire, Nos réalisations spectaculaires 
en ce qui concerne l'automobile, l'aviation, 
la radio, nous cachent le fait qu'elles fu- 
rent toutes bastes sur des découvertes et- 
fectutes en France au dix-neuvième siècle 
C'est en Europe aussi que furent formu- 
lées Ja plupart des lois sur Ja transforma- 
tion de l'énergie, sur la composition phy 
sique et ."imiqne de la matière, sur la 
nature de l'électricité, de la lumière et des 
phénomènes magnétiques. 

« Plusieurs raisons, À ce stade de l'His- 
toire, nous incitent à développer la recher- 
che scientifique pure. » 

Et plus loin: « Durant la prochaine & - 
nération, les progrès techniques et jes dé- 


couvertes scientifiques de base seront in- 
céparables, Une nation qui devra emprun- 
ter ailleurs ses connaissances fondamenta- 
les sera, sans espoir, handicapée dans la 
course au progrès. » 

Tout cela, direz-vous, c’est le passé. 
Nous voici maintenant devant une nou- 
velle année, devant un nouveau ministre, 
devant un nouveau budget. Peut-être tout 
va-t-il changer ? 

“Hélas! les quelques déclarations que 
M. Teitgen a faites devant les commissions 
ne nous en donnent pas l'espoir. Et 
qu'on ne sy méprenne pas: il ne 
s’agit pas seulement de l’organisation de 
l'armée dans les trois mois qui viennent. 

J'ai not avec soin ces déclarations fai- 
tes le 20 décembre par M. Teitgen devant 
la commission de la défense nationale : 

« Ce que nous allons faire est décisif, 
a-t-il dit, car c’est une orientation. » 

Qu'allons-nous donc faire? Quelle sera 
l'orientation donnée à notre armée‘? 


M. Teitgen, d’abord, reprend une idée 
qui circule depuis la libération sans pou- 
voir se réaliser: on va opérer la fusion 
des ministères militaires. 


Tout le monde, ou à peu près, est d’ac- 
cord sur ce point, mais si l’on x procède 
comme pour la fusion de la gendarmerie, 
les résultats seront assez curieux. 


En eflet, on a unifié les gendarmeries 
de terre, de mer et de l'air, pour faire une 
économie, Cela s’est traduit par une de- 
mande de crédits supplémentaires et la 
disparition pure et simple — et non point 
la fusion — des gendarmeries de l'air et 
de mer! 

Je n'insisterai pas sur les projets de 
réorganisation de la défense nationale et 
des forces armées. On y trouve des articles 
de ce genre: « L'armée de terre a pour 
mission de combattre sur terre, 11 marine 
sur mer, etc... ». 


Chacun de nous paurra aisément ajouter 
des articles qui ne le céderont à ceux-là, 
ni en clarté, ni en évidence! (Rires à 
l'extrême gauche.) 


En réalité, ces projets ne sont pas autre 
chose qu'un os à ronger jeté à l'impa- 
tience de l’Assemblée. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


En aucun cas, ils ne peuvent prétendre 
organiser nos forces militaires, 


Je signalerai cependant une nouveauté : 
la création d’ « unités militaires de sec- 
teur ». Depuis que M. Jules Moëh les a 
commandées en chef, nous savons à quoi 
nous en tenir sur leur véritable nature! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Des projets de M. Teitgen quant à la ma- 
rine, je les ai indiqués: rien de mieux à 
attendre dans les années prochaines. Nous 
vivrons sur nos antiquités. 


Quant à l'aviation, elle ne disposera, fin 
1948, ni d'appareils français, parce qu’on 
cesse à peu près complètement d’en cons- 
truire, ni d'appareils américains, parce 
que ceux-ci seront usés. 


La conclusion de M. Teitgen, c'est que, 
nécessairement, il nous faudra acheter nos 
avions mliitaires aux Etats-Unis pendant 
deux ou trois ans. 

De fabrication française, il y aura quel- 
ques modèles capables de voler du Bour- 
get à Orléans! 


Il est évident, dans ces conditions, qu'un 
office national des recherches agéronauti- 
ques est à peu près superflu. M. Teitgen 
y a pensé. Il va le « concentrer », comme 
il va aussi « concentrer » la recherche 
scientifique, On sait ce que cela veut dire! 


sont en augmentation, on à réduit les :;6 
dits des deux organismes intéressés. (2: 
nous dit-on: « les précédents crédits » 1 
pu ctre utilisés, ayant été votés trop 
C’est un cas assez rare pour qu'il m'a 
d’être signalé! 

Passons aux projets concernant l'ur 
ment de l’armée de terre. 

IL o'est pas possible, nous dit M. 1e. 
gen, de prévoir des chars moderne: on 
fabriquera des automitraileuses et 
véhieules tous terrains. On peut alor: sa 
demander à quoi vont servir les 300 1. 
liards et plus qui sont prévus pour i‘:3, 
si aous na développons ni notre marne, 
ni notre aviation, ni notre armement, |3 
serviront à entretenir des effectifs! 

M. Teitgen considère que lexpérices 
de ce mois lui a révélé qu'il fallait :: 
tuuire les réserves. Aussi nous 
formés qu'il comptait convoquer les cl:-- ; 
déficientes dans les prochams mois, per 
dant quelques semaines. 

Que feront-elles sans habillement, 
armement ? Les jeunes gens ainsi Frappe 
notamment ceux des classes 1944 et 1145, 
pourront être employés à un service : vil 
Comparable — Ja comparaison est 1» 
M. Teitgen — à celui qu'ils ont accompli 
en ramassant les ordures de 

aris, 


Alors que tous les autres postes du buc::1 


M. Henri Pourtalet. Une armée de 
layeurs ! 


M. le général Malleret-Joinville. « là 
toutes facons, dit M. Teitgen, cela 1: 
mettra de former leurs réflexes et ‘1x 
caractère. » 

Personne n'en doute, mais non pas 15 
le sens où l'entend M. Teitgen | 

Enfin, il parait que le service militsra 
d'un an est trop court. M. Teitgen à l''n- 
tention de demander qu'il soit port: à 
dix-huit mois avee, toulefois, de larges 
« congés libérabies » pour les catégor..3 
« intéressantes ». 

Cette réserve a toujours inquiété les 
républicains; ils estiment que le servie 
militaire doit être égal pour tous, c’est là 
une vieille tradition francaise, Et nous 
croyons surtout — après l'expérience 40 
ces dernières années, au Cours desqu:i:3 
la durée du service militaire à pratique- 
ment varié tous les trois mois = que ce 
projet comporte un danger certain d’:rli- 
traire dans le choix des appelés et des 
élus. 

En tout cas, chacun a compris que si l0 
Gouvernement se propose de nous derman- 
der le service militaire de dix-huit mu:, 
c'est qu'il compte sur cela pour assurer li 
relève des troupes qui se trouvent en 
Indochine, afin de poursuivre cette guerra 
inepte dans laquelle s’engloutit une part 
considérable de nos ressources et de ‘55 
efforts. 

Eh bien! non! Ce n’est pas M le bon 
moyen. Pour faire la relève de nos °0!- 
dats engagés dans la guerre au Viet-Xs, 
monsieur Je ministre, faites cesser là 
guerre immédiatement: nos troupes et n0- 
tre pays ne peuvent qu'y gagner. En outre, 
vous pourrez maintenir à un an la dure 
du service militaire, (Applawdissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions au 
tre et à droite.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Cessez donc 
de soutenir les assassins de nos solda':! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le général Malleret-Joinville. En :‘- 
sumé, nous aurons une armee sans av:4- 
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{on, sans Tarine moderne, Sans arme- 
ments lourds, qui ne sera équipée qu'avec 
de, véhicules tous terrains, des auto- 
untrailleuses, des armes d'infanterie. Ses 
seront nombreux, néanmoins, Sans 
doute pour former, comme il a été dit, 
Le réflexes et le caractère des jeunes gens. 


M, Teitgen dit de cette armée qu'elle sera 
« polyvalente », ce qui signilie, si j'ai 
den compris, qu'elle sera une armée « à 
tout faire ». Nous pensons, nous, que dans 
Je conditions de la guerre moderne, cela 
net pas un? armée, mais une police. 
D'ailleurs, > il s'est agi de définir ses 
missions, M. Teilgen l'a implicitement 
conirmé en donnant son accord à la con- 
ception qu'indiquait M. Viollelle en com- 
ruission des finances. 

M. Viollette pense que l’armée doit avant 
dou! assurer €<e qu'il appelle « l’ordre »; 
il cime qu'un certain nombre de garni- 
sur doivent ètre transformées en points 
slratégiques pour iutter contre ce qu'il 
uorine un « noyautage redoutable », ce 
« noyautage » étant probabiement ia fra- 
traité qui unit, plus pi ne le voudrait, 
poupe aux soldats, le reuple à l'armée, 
{\pplaudissements l'extréine gauche.) 

Ce qui est sûr, c’est que, dans les décla. 
rations de M, Feitgen, il n'a pas été ques- 
ton une seconde de défense nationale, 
d: défense du territoire national, 

Mais à une question qui 1ii a été posée 
pes l'un de nous, en commission des 
finances, il a répondu que « Dakar est une 
ba-e essentielle de notre défense natio- 
li o », complétant ce jugement que venait 
de formuler un commissaire ganllele: 
« Pikar est le point essentiel de la défense 
de l'hémisphère occidental ». 

Comme on le voit, on à tout de mime, 
pour otre armée, des vues dépassant de 
stuiples opéialions de police intérieure ! 
Avant toute autre considération, et seuie- 
tent en observant certains aspects tech- 
nue on se rend compte de leur omen- 
at'on. 


Nous devront, selon M. Teitgen, acheter 
aux Américains pratiquement toute notre 
aviition militaire de combat, Déjà le ma- 
fériel et les rechanges de nos troupes en 
Indochine sont d'origine américaine, 
rives en dollars. Inutile d'ajouter que ce 
inaitériel n'est pas le meilleur, 


A cet égard, nous sommes destinés À 
devenir le dépotoir de l’armée américaine. 

La veut-on une preuve ? Le sous-secré- 
taire d'Etat à la guerre des Etats-Unis, dans 
son rapport du 30 juin 1917, écrivait: 

“ Pendant la seconde moitié de l’anrée 
fiscale 1946 et pendant l’année fiscale 1947, 
des accords pour Ja vente massive des 
biens d'outre-mer en surplus furent négo- 
avec trente-cinq nations. La va'eur des 
sILnS transmis à Ja France représente 
200 millions. de dollars. » 


M, Fernand Bouxom. Vous Cliez au pou- 
vou à ce moment! 


le général Malleret-Joinville. 700 mil- 
ins de dolurs, soit au cours actuel du 
dollar, 84 milliards de francs ! 

Lt quel matériel pour ce prix! Une partie 
rime à pu en élre utilisée par l’armée 
— c'est le général Revers qui l’a confirmé 
devant la commission de la défeus: na- 
tonale — tandis que des monceaux de fer 
Taille ont rouillé sous la pluie. 


Mais il ne faudrait pas croire pour cela 
que les Américains vendent sans contrûle. 
La vente, au contraire, est le prétexte d'un 
contrôle qui s'étend aussitôt, 


Dans le même rapport, il est écril: 

« Au printemps 1947, le président de 
l'office des armements de l'armée et de ja 
marine a visité certains pars européens 
pour étudier les problèmes des sites sou- 
terrains et de la dispersion de l'industrie, 
ainsi que pour étudier les plans généraux 
de mobilisation industrielle des autres na- 
lions 

« Un représentant du département de la 
guerre poursuit de près ces études et passe 
en revue en même temps les systèmes exis- 
tants de fourniture et d'organisation des 
approvisionneluents dans les pays euro- 
péens. » 

Après le contrôle, viennent les cxigen‘es. 

’ar lettre du 25 mars 1947, le consul gé- 
néral des U. S. A. a Aiger a demandé au 
gouverneur général, M. Yves Chataigneau, 
de lui fournir tous renseignements utiles 
concernant les aérodromes et les ports al- 
gériens, Le prétexte ? Le département 
d'Etat et de la marine des U. S. A. aurait 
l'intention de publier un annuaire des 
voyages « à l’usage du public » ! 

Voici les renseignements demandés à 
l'usage du public américain : 

« Dimensions, formes, surfaces, orienta- 
tion des terrains, la nomenclature com- 
m'ète des obstacies, la description exacte 
de l'installation matérielle (personnel, or- 
ganisation et construction), ja liste de tous 
les movens de communication (téléphone, 
télégraphe, radio, cartes, météo, ete.). 
Pour les hydrobases : ‘eur destination, leur 
emplacement, leur siluation, les dimen- 
sions, les obstacles et les abris, les carac- 
téristiques du mouillage; les facilités, ca- 
pacité d'emmagasinage d'essence et 
d'huile; canots disponibles, les marques 
sur les toîts des hangars et les indications 
de direction du vent, les conditions lt- 
téorologiques, les capacités de réserve 
prévues pour eminagasiner l'esschee d'a- 
viation dans l'avenir, les noms et adresses 
des propriélaires d'avions aifictés, les pos- 
sibilités d'utilisation de plages par des hy- 
dravions amphibics, etc... » 

Le gouverneur général a interrogé Pa- 
ris. Le Gouvernement fRiamadier a répondu 
par la note suivante: 

« Les différents dénartements ministé- 
riels consuités à de savoir si les 
rensciguements demandés pouvaient être 
fournis ont bien voulu donner leur ac- 
cord. » 

Après les exigences, ce sont ice ordres. 

M. Charles Tilion. Comment appelle-t-on 
cela ? 


M. Pierre Vilion. Qui donc doit aler de- 
vant la Haute Cour ? Ceux qui donnent 
des renseignements de ce genre ou d'au- 
tres ? 


M. Arthur Musmeaux, C'est de l'espion- 
nage légal. 


M. Mubert Lefèvre-Pontalis. Lez Ainéri- 
cains ont occupé PAlgérie pendant Jong- 
temps. 15 connaissaient les atrodromes et 
les ports. 


M. ie général Malleret-Joinvilie. El à 
ce propos, je demanderai à M. le ministre 
des forces armées s’il peut démentir le 
bruit selon iequel un certain nombre de 
divisions seraient chez nous entièrement 
équipées par l’armée américaine. 

On entend citer le chiffre de vingt dtvi- 
sions, de quarante, même, du côté de Co- 
lombey-les-deux-Eglises où l'on déc'arait 
en novembre: « Les Etats-Unis ont leur 


- 
puissance économique, Nous apportons, 
nous, notre position en Europe. Nous ap- 
portons notre géographie 

Les Américains n'attendent d'ailleurs 
pas cette invitation. Le général Kelley 
écrivait, en août dernier: 

« Posant comme un fait acquis que 
l'aviation américaine l'arme la plus ef- 
licace que l'Amérique possède en vue de 
la paix, il va de soi que des restrictions 
géographiques ne sauraient être de mise. » 

Voilà peut-être qui peut expliquer le 
survol de notre zone d'occupation pen- 
dant des jours entiers par les formations 
aériennes américaines, ces temp; der- 
uiers, 

Eulin, je crois qu'un envoyé de M. Tru- 
man a bien résumé Ja situation: 

« Je recommande donc que le Congrès, 
écril-il, comme condition préalahie au 
vole des crédits nécessaires à l’exécvtion 
du plan Marshall, donue aux services 
d'exécution de notre Gouvernement l'ordre 
de s'assurer l'accord de la Grande-Breta- 
gne et de la France en vue d'une fusion 
des trois zones et d'une action s'inspirant 
des méthodes d'organisation qui amenè- 
rent l'invasion victorieuse de l'Europe oc- 
cidentale par les armées alliées », 


Nous voilà fixé On comprend dans 
quelles conditions le Gouvernement actuel 
crée pas une arme indépendante, 
de Complément, On s'ex- 
plique facilement maintenant 
on s'acharne à ruiner holre de 
et à laisser végéter notre marine, L'Amé- 
rique a ce qu'il faut, Ce qu'elle nous de- 
mande, c'est uue troupe qui, en dehors 
de ses tâches de police intérieure, puisse 
éventuellement servir de piétaille à la 
chevalerie technique américaine. 

L'armée qu'on veut nous faire, qu'on 
nous fait, c'est l'armée du pian Marshall, 
la Military police à tous usages. Elle ne 
sera pas capable de défendre le so! natio- 
nal, inais nous la payerons en dollars, 
deux fois plus cher qu'une armée indé- 
pendante. 

L'état-major acceplera-t-il cela sans 
faire d'observations ? Ce n'est, certes, pas 
nous qui voulons diminuer les responsa- 
bilités du Gouvernement. Nous avons 
prouvé, il n'y a pas si longtemps, que 
nous combatlions ceux qui voulaient faire 
supporter au seul état-major toutes les 
téspousabililés de la défaite, mais l'élat- 
major a son mot à dire. Et c'est son de- 
voir de le dire, à un moment aussi grave 
de l'existence de notre armée. 

L'armée du plan Marshall, cette armée 
diminuée que vous voulez transformer en 
corps de police, est celle de votre politi- 
que. Comme vous dé-<espérez de la France 
parcs qu'elle reste, malgré vous, fonda- 
mentalement républicaine, vous <ongez 
déjà à Coblentz. Dès maintenant, au cœur 
même de note pays, vous pensez 
grés. (Érclamalions au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Et vous vous étonnez que nos cadres 
soient désorientés, quand tous vos actes 
démontrent que vous acceptez que la 
France devienne un champ de bataille 
pour le compte d'un pays suzerain. (Vires 
protestations au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Fubert Lefèvre-Pontatis, C’est un lan- 


gage inadmissible ! 


M. le général Malleret-Joinville, En réa 
lité, les cadres eux-mêmes commencent à 
se rendre compte de ce ge votre politi- 
que n'est pas politique française, 
puisqu'elle se fonde sur la division des 


Français. 
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Nos officiers, nos sous-officiers, nos sol- 
dats savent qu'une France divisée serait 
voute au désastre. 

Or, vous vous flattez d’avoir fait écla- 
ter la Confédération générale du travail, 
comme le demandait Je gouvernement 
américain, 

Dans l'armée, vous voulez séparer le 
contingent des spécialistes. Même ce corps 
de spécialistes, vous le désagrégez, en me- 
pacant les aviateurs de disparition, 

Vous distinguez à présent les Français 
communistes des autres, imitant en cela 
ce S, S, qui disait à Châteaubriant, devant 
Je corps du jeune Guy Môquet: « Kommu- 
nist, pas Français! », 

Mais vous ne ferez pas oublier que 
75.000 communistes ont donné leur vie 
pour libérer notre pays. (Interruptions au 
centre el à droile. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi citez-vous 
ce chiffre puisque vous savez qu'il est 
faux ? 

Pourquoi abusez-vous de Ja mémoire de 
ceux qui sont morts pour la France ? 

C'est de la basse démagogie! (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le général Malleret-Joinville, L'armée, 
comine le peuple, commence à comprendre 
que si vous vous complaisez dans la confu- 
sion, si vous l’entrétenez, c'est parce 
qu'elle vous permet de masquer des 
projets que vous n’osez pas avouer, L'ar- 
mée, comme Je peuple, aime l'ordre et la 
discipline, mais un Grdre fondé sur la jus- 
tice sociale, une discipiine basée sur le 
patriotisme et la confiance en des chefs 
qui en soient dignes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Vous leur offrez, vous, le spectacie du 
désordre et de l’incohérence et vous leur 
proposez de vous aider à dégrader notre 
pays jusqu'au rang d’une colcnie. 

Mais ils ne vous suivront pas. Du fond 
d'eux-mêmes, c’est une vieille tradition 
d'indépendance qui se lève et se révolte. 
Depuis de longs siècles, la France a une 
armée à elle, qui a garanti sa liberté. Elle 
n'entend pas la détruire aujourd'hui, 


Au centre, Comme on change! 


M. le général Malleret-Joinville, 1° peu- 
ple que vous voulez entraîner dans Ja mi- 
sère, la dépendance, la vassalité saura 
vous remplacer. Il tirera de lui-même, 
comme il l’a fait déjà, l'énergie néces- 
saire à la reconstitution d'une armée in- 
dépendante, d'une armée française, 


Il sera aidé, dans cette tâche, par les 
cadres patriotes, qui sont de loin les plus 
nombreux, Et ce peuple et son armée re- 
lèveront le drapeau de la France que vous 
laissez tomber, (Applaudissements prolon- 
gés à l'ertrême gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Voilà la discours d’un 
néral français! (Erclamations au centre 
et à droite.) 


M, le président, La parole est à M. Bélo- 
Jaud. 


M. Robêrt Bétolaud, Je m'excuse de ne 
parler que des douzièmes provisoires. 
{Sourires.) 


M. André Le Troquer. Vous n'èles que 
capitaine. 


M, Robert Bétolaud, Je me suis, en effet 
que capitaine. (Rires.) 


NM. Fernand Bouxom, Mais un vrail 


M. Robert Bétolaud. Je rappeile la déci-! 
sion de Ja commission des finances de ne 
voteæ que deux douzièmes seulement au 
lieu de trois, ainsi que le demandait le 
Gouvernement, de voter aussi ces deu 
douzièmes sans même avoir ouvert les ca- 
hiers, afin de Jaisser l'entière responsa 
bilité de ces douzièmes au Gouvernement. 

Je dois à cette Assemblée quelques ex- 
plications, puisque ce sont mes proposi- 
tions qui ont été éuivies. 

Pourquoi ai-je proposé deux douzièmes 
au lieu de trois ? 

Assurément, je ne mets pas une seconde 
en doute la bonne foi de M. de ministre 
des forces armées, J'ai une confiance to- 
tale dans les promesses qu’il nous fait, 
mais, malheureusement, j'ai déjà une cer- 
laine expérience, j'ai entendu bien des 
promesses æt je crains que, malgré tout 
son désir, il ne soit pas en mesure de 
les tenir, Dans L'administration moderne, 
en effet, le ministre propose et les services 
disposent, 

J'avais pensé, monsieur le ministre, 
qu'en vous mettant dans l'obigation de 
venir, à da fin de février, demander un 
douzième supplémentaire, nous vous don- 
nerions un moyen d'action sur vos servi- 
ces, susceptible de les stimuler, d'accé'érer 
une solution indispensable. 

Tel était l'esprit dans lequel j'avais pro- 
posé la solution à laquelle s'est ralliée la 
commission des finances. 

Encore une fois, monsieur le ministre, 
mon attitude n'était dictée par aucune mé- 
fiance contre vous, mais motivée par une 
certaine suspicion à l'égard des services 
qui ont déjà beaucoup trop tardé à présen- 
ter des solutions que vous-même reconnais- 
sez nécessaires. 


Je vais, toutefois, faire mentir le dic- 
ton qui prétend qu'un discours change 
souvent une opinion, mais jamais le sens 
d'un vote. 

Je viens d'entendre M. Malleret-Joinville. 
Je pense que si nous avions l’imprudence 
de ne voter les crédits que pour deux 
mois, M. Makeret-Joinville, à la fin de 
février, se croirait obligé de prononcer 
un nouveau discours, Je crois urgent de 
lui en faire faire l’économie. (Rires au 
centre et à droite, — Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est la raison pour laquelle, monsieur 
le ministre, si vous êtes en mesure de nous 
affirmer... 


M. Antonin Gros. Vous 
C'est une pitreriel 


M. Robert Bétolaud. que les lois de 
hase éeront toutes déposées le 15 janvier 
et que le budget définitif, qui en sera 
la conséquence, sera déposé avant la fin 
de février, je me rallie à la suggestion 
de la commission de la défense nationale 
et j'accepte de voter les trois douzièmes. 


En ce qui concerne les chiffres, par exem- 
pie, je maintiens ma position initiale: ce 
sont des douzièmes provisoires; c’est Ja 
reconduction pour trois mois d’un budget 
que, déjà, nous n'avons pas éludié. 


Je pense + le Parlement ne peut pas 
en prendre la responsabilité, que celle-ci 
appartient au Gouvernement, et au Gou- 
vernement seul, C'est la raison pour la- 
quelle je voterai les crédits sans même 
les discuter... (Rires à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. La tête sou; 
l'aile! 


M. Robert Bétolaud. parce que la dis- 
cussion serait un déplacement de respon- 


êtes ridicule. 


ice débat, c’est pour attirer une 


sabilité qu’il ne nous appartient pas d’en- 


tériner. Nous n'avons aucun Moyen de 
contrôle aucun moyen d'évaluer ces 16. 
dits. Je les voterai globalement, 

Encore une fois, le Gouvernemer! 
le seul ‘responsable, 


M. le président. La parole est à M. |1 
mani Diori. (Applaudissements à l'eition 
gauche.) 


M. Hamani Diori. À l’occasion du v 1e 
äes crédits militaires, si dans 
de 
plus l'attention de l’Assemblée natio:e 
sur la situation de parents pauvres faite 
aux militaires coloniaux, appelés tirail. 
leurs sénégalais. 

Appartenant à des races diverses, natifs 
äe contrées différentes, une seule choco 
les rassemble : l’état d'infériorité dans !e- 
uel ils se trouvent, dans les rangs de 
l'armée francaise, 

Pour la défense d'une même eause 
crée, un ordre de préséance est établi en 
fonction, non de la valeur militaire, mais 
de l'origine des soldats. 

C'est ainsi qu’existe ja classification 
vante: la première catégorie de so dits 
comprend les métropolitains, les étrangers 
naturalisés, les assimilés des vieilles 60- 
lonies, les originaires des quatre com 
munes du Sénégal, les indigènes nalura- 
lisés. 

La deuxième catégorie comprend 
Nord-Africains; enfin, la troisième et der. 
nière catégorie, les tirailleurs sénégaliis 
et les Malgaches, 

Actuellement, la durée du service mii- 
faire légal est d’un an pour les métroj- 
litains. Les Nord-Africains font deux 15 
de service militaire et les tirailleurs <t- 
négalais trois ans. 


Les soldes, la nouraiture et l'habillement 
diffèrent avec les catégories, 


IL faut, cependant, noter qu’un effo:i à 
été réalisé depuis queiques mois pour 1c- 
lever la solde et la prime d’alimentalion 
des tirailleurs sénégalais. Mais ce que nous 
redoutons, c'est que l'instruction min<- 
térielle qui a ordonné cette réforme soit 
rendue caduque par une autre instruction 
ministérielle. Aussi, nous aurions aim 
voir venir en discussion les propositions 
de loi déposées par les élus africains pour 
qu'un statut du soldat de l’Union francçai-o 
soit enfin défini et voté. 


Parmi les arlicles que la métropole doit 
exporter vers les territoires d'outre-mer, 
il ne faut pas seulement faire une lirze 
place aux cotonnades et aux articles de 
pacotille, mais le produit français jar 
excellence qu'il faut introduire dans n°5 
territoires, c'est l'équité, la justice, sans 
lesquelles tous les beaux discours ne sont 
que vains propos, 


Si nous insistons tant pour que l'égalité 
sait jinstaurée entre soldats au service 
d’une même cause, c’est pare que nou: 
sommes persuadés que tant que légalité 
et la jusiice ne pénétreront pas dans l'ar 
mée, l'équité ne règnera dans aucun autre 
secteur de l'Union française. 


Nous devons arriver à faire disparaitre 
toutes les discriminations raciales que l'on 
retrouve concrélisées dans certains vo'a- 
bles en usage outre-mer: quartier euro- 
péen, quartier indigène ; hôpital 
hôpital indigène; club européen, club jn- 
digène; syndicat européen, syndicat jindi- 
gène: cheminots européens, cheminots in- 

igènes; officiers européens, officiers indi- 
gènes; ces dénominations définissent »en 
une certaine ligne de démarcation, qui r<- 

ndent à des considérations sociales ct 
Juridiques. 
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C'est pourquoi nous avons déposé une 

proposition de Joi tendant à supprimer 
toutes les discriminations raciales. 
_ Et puisqu'on dit qué les militaires se 
recrutent parmi les £ivils, par voie de 
conséquence, les anciens combattants et 
les retraités se recrutent parmi les mili- 
taires. 

A l'occasion du vote des crédits mili- 
taires, qu'il me soit permis d'ouvrir une 
parenthèse sur le mode d'attribution des 
pensions et retraites aux militaires indi- 
sènes, calculées selon la durée du service 
et suivant les individualités. 

Dans la législation actuellement en vi- 
gucur, des tirailleurs sénégalais apparais- 
sent comme des combattants à bon mar- 
ché, Dans le projet de relèvement des pen- 
sions d'invalidité, des allocations fami- 
liles et des pensions aux coef- 
ficients 6,5 et 8,5, il apparaît que pas 
un liard n'a été prévu pour la revalori- 
sation des pensions dæ tirailleurs séné- 


galais. 


Ainsi, nous allons voir se perpétuer Ja 
tradition qui consiste à attribuer, par 
exemple, des pensions de l’ordre de 
378 francs, chiffre atteint après une majo- 
ration de 200 p. 100, au tirailleur de 
2 classe Bako, numéro matricule 41357, 
blessé en Champagne en 1915 et amputé 
d'un bras, et de 2.250 francs par trimestre 
au tirailleur Marbou, numéro matri- 
cule 21794, blessé également en Champa- 
gne et amputé des deux jambes. 


Pendant longtemps encore ils ne pour- 
ront pas avoir droit aux allocations pour 
grands invalides, ni aux allocations fami- 
jaies, 


A cette même tribune beaucoip d'ora- 
teurs africains vous ont signalé l'injustice 
faite aux anciens combattants sénégalais, 
non seulement dans les territoires d'outre- 
mer, mais dans la métropole, Au mois de 
juillet dernier, j'ai signalé qu'un sergent 
sénégalais en service à Marseille avait une 
rension de 6.600 francs par an. Pour Ja 
même invalidité, son camarade de bureau, 
amputé également à 95 p. 00, touche 
48.000 francs, 


Ainsi, la différence de latitude ne sau- 
rait être valablement évoquée puisqu'en 
Afrique, dans la même localité et pour la 
même invalidité, les pensions peuvent être 
attribuées dans le rapport de 1à 8 


Dans la rétribution des pensions d'an- 
cienneté basées sur Ja durée de service, la 
situation n’est guère plus brillante, l'injus- 
lice est, au contraire, plus criante, Pour 
ne prendre qu’un exemple, après quinze 
ans de services eflectifs, abstraction faite 
de toute campagne, un adjudant métropo- 
litain a droit à une pension principale et 
à une indemnité provisionnelle égale à 
29.592 francs; un adjudant nord-africeain a 
8.139 francs et un adjudant sénégalais a 
3.900 francs. 


Ainsi, pour le même grade et la même 

durée de service, les écarts sont considé- 

rables, Je pense qu'il y a lieu &e reviser 

sérieusement celle question importante, 

car il y va de l'honneur de l’armée fran- 
e 


çaise, l’armée de la République. 


.Le 20 août 1947, répondant à une ques- 

tion écrite posée par notre ami M. Ouezzin 
Coulibaly au sujet de l'emploi des tirail- 
leurs sénégalais en Indochine et à Mada- 
gascar, le ministre de la France d'’outre- 
iner déclarait: 


« Il est exact que des militaires sénéga- 
lais ont été envoyés en renforts à Mada- 
sascar et en Indochine avec des soldats 
rançuis de toutes origines, Rien dans la 


Constitution n'empêche l'envoi 
gascar et en Indochine de tirailleurs séné- 
galais. 

« Au contraire, l'article 62 dispose que 
« les membres de l’Union française met- 
tent en commun la tolalité de leurs 
moyens pour garantir la défense de 
l'Union. Le Gouvernement de Ja Répu- 
blique assure la 
moyens et la direction de la politique pro- 
pre à préparer et à assurer cette défense. » 


ministre des finances fit entendre un autre 
son de cloche sur Ja même Constitution 
Voici ce qu’il disait le 16 avril 1947: 


aux ressortissants de la France d'outre- 
mer, la qualité de citoyen au mème titre 
qu'aux nationaux français. Mais eïle pré- 
voit également que des lois particuières 
devront intervenir, en vue de fixer les 
conditions dans lesquelles ils seront apjre- 
lés à exercer leurs droits de citoyens. » 


Et le ministre ajoutait: 
« L'attribution de pensions égaies 


nettement plus avantageuse que les métro- 
politains, » 


Les deux appréciations des deux mi- 
nistres illustrent mieux que tout commen- 
taire ce que je disais tout à l'heure, à 
savoir que le tirailleur sénégalais n'est pas 
considéré comme un soldat français, mais 
comme un mercenaire, pour qui la règle: 
« à préjudice égal, réparation égale », n'est 
pas appliquée. 

Ainsi, pour nous, il y a deux poids et 
deux mesures. 

Je voudrais demander au Gouvernement 
et à l’Assemblée nationale de ne pas 
essayer de réaliser des économies sur la 
misère des tirailleurs sénégalais, sur les 
retraités, les anciens combattants, les 
invalides, les veuves, les orphelins de 
l'Afrique noire. 

Ce n’est pas avec de telles diserimina- 
tions que l’on formera une véritable Union 
française. Celle-ci 1 > saurait se concevoir 
que dans l'égalité des droits et des devoirs, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole esl à M. Mokh- 
tari. 


M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, près de trois ans après la fin de 
la guerre de libération contre le fascisme, 
le Gouvernement et, en particulier, le m:- 
nistre des armées ne semb:ent pas animés 
du souci de faire passer dans les faits les 
principes de liberté et d'égalité hautement 
prociamés dans la Constitution. 

Malgré toutes les déclarations et les pro- 


res autochtones originaires de l'Algérie, 
dont chacun, ici, a loué l’héroïsme et les 
sacrifices, continuent d'être l'objet de dis- 
criminations inadmissibles. 

Le Journal officiel du 21 septembre 1947 
ubliait, en méme temps que le texte de 
a loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, un décret du mi- 
nistère de la guerre ainsi conçu: 

« Par décret du 18 septembre 1947, sont 
nommés au grade de sous-lieutenant à 
titre de Nord-Africain, pour prendre rang 
à partir du 1e octobre 1947, MM. Messaoud 

Nacar, Belkadi Kemal, Ben Bouali Bekhira, 
Kitous Abdelhamid, Bengabrit Mustafa, 
Yahi Djelloul, Cherif Lahcène, Berbar 


| Chouli. » 


À Madi- | 


coordination de ces | 


Dans le mème gouvernement solidaire, le | 
{ de nominations 


« Certes, la Constitution de la Répubiique , 
française .a accordé, dans son arlicie SO, | 


duirait done à ce résultat paradoxal de | 
placer les indigènes dans une situation 


messes qui ont pu être faites, les militai- ! 


Tous ces noms sont des noms de tmiitäie 
d'origino musulmane, * 


| La publication simultanée des deux tex- 


| Les, celui que je viens de citer et la Joi 
| portant statut organique de l'Algérie qui 


proclame, dans son article 2, l'égalhit* effec- 
live entre tous les ressortissants de l'A 
gérie, constitue un véritable paradoxe, en 


ternps qu'ele | 
| Gouvernement lésinera 
d'appliquer ja loi. 


prevo r que 16 
longtemps avant 


Nous pensions qu'après la promulgation 
du statut, il n'y aurait plus, dans l'armée, 
à titre indigène. IL n’en 
est rien. On avait rapproché les deux tex- 
les comme à dessein, les nominations 
sont faites comme par le pasté. Rien n'est 
encœe changé dans ce domaine. 

« Déjà en plein combat, des diserimina- 
Hions d'un autre ordre existaient entre les 
combaltants », disait un de nos caolègues, 
au cours du débat du 21 juillet dernier. 

« Les soldes étaient différentes, selon 
l'origine et la couleur des militaires. Is 
n'avaient pas les mêmes possibilités 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


d'avancement. Certains hauts grades 
étaient pratiquement interdits aux au- 


tochtones, Enfin, les pensions de guerre 
variaient, d'une facon non moins scanda- 
leuse, selon la qualité des victimes de la 
guerre. » 

L'orateur ajoutait, non sans amerlume: 
« On rougit en pensant, qu'à l'heure mème 
où la France proclamait qu'elle appellerait 
aux formes les plus hautes de la civilisa- 
tion les peupies d'outre-mer, de pareil 
injustices aient pu être tolérées ». 

Ces injustices, que toute l’Assemblée a 
condamnées à maintes reprises, subsistent 
toujours. L’officier autochtone n’a pas plus 
d’autœité ni de considération qu'autrefois 
L'accès à certains emplois ou à certaines 
fonctions reste toujours interdit aux mili- 
taires musulmans. Les allocations familia- 
les et autres indemnités qui leur sont al- 
louées ne sont pas les mêmes que celles 
versées à leurs collègues européens. 

Les vexations et les brimades continuent 
d'être courantes dans les unités spécifi- 
quement autochtones. 

Nos multiples interventions, soit à l’As- 
sembléte, soit auprès des ministres intéres- 
sés, pour l'abrogation de certains textes 
de loi restrictifs demeurent sans effet ou 
ne sont suivies d'effet que tres longtemps 
après, 


Par exemple, l'article 2, précédemment 
cité, prévoit bien Ja disparition de toutes 
les inégalités eu mesures d'exception dans 
un délai de six mois. Or, le statut à été 
promulgué il y a plus de trois mois et au- 
cun des décrets qui devaient être pris en 
application de celte loi n'a paru. 

Au contraire, Ja discussion d'hier à ce 
sujet a mis en lumière la volonté déli- 
bérée du Gouvernement et de M. le minis- 
tre de l'intérieur d'empêcher l'application 
du statut lui-même. 

C'est ainsi que l'on vient de reporter au 
15 avril la date des élections à l’Assem: 
blée algérienne, prévue pour le 15 jan- 
| vier. 

D'autre pari, on reconduit le budget, ce- 
lui de l’armée notamment, sans même se 
soucier des répercussions qu’entrainera 
nécessairement, en application de l'arti- 
cle 2, la parité des soldes et des alloca- 
tions, 


Toutes ces hésitatiens et ces atermoie- 
ments à appliquer la loi quand il s’agit 
des territoires d'outre-mer sont la consé 
quence inéluctable de Ja politique réac- 
| tionnaire et colonialiste qui auspire 
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actes du Gouvernement depuis que les mi- 
nistres commünistes en ont été exclus. 

Je veux citer des faits et des chiflres 
qui illustreront bien ceetie première par- 
tio de mon expose. 

En ce qui concerne les allocations, fl 
existe actuellement les mêmes inégalités 
qu'en 1945, 

L'instruction ministérielle n° 435-12S6, 
du 25 jnin 1945, portant réforme des régi- 
mes de soldes stipule, en son article 58, 
paragraphe 1%: « Les officiers français, 
étrangers et indigènes Nord-Africains et les 
militaires non officiers de tous grades, 
servant au delà de la durée léga'e ou ré- 
glementaire, Français, étrangers et Fran- 
musulmans d'Algérie ayant aban- 
donné leur statut personnel, dont les en- 
fants résident en Afrique du Nord, per- 
coivent, à titre d'indemnité pour charges 
de famille, une indemnité égale à .... » 
Suit un barème qu'il est inutile de citer, 


« Paragraphe 3: « Les sous-officicrs, Ca- 
poraux-chefs, caporaux et soldats fran- 
musulmans d'Algérie, n'ayant pas 
abandonné leur statut personnel ou indi- 
ques nord-africains mariés sous le régime 
de la loi française ou de la loi musul- 
mane — ou veufs ou divorcés avec en- 
fants — ont droit à une indemnité pour 
charges de familles, de taux spécial, sous 
11 double condition : 


« 4) Qu'ils réunissent cinq ans de ser- 
vices; 


« b) Que la situation de chef de famille 
soit reconnue par l'autorité militaire ... » 


Il est clair que de telles dispositions en- 
traînent des inégalités flagrantes, à grades 
et à services égaux, entre, d'une part, les 
Inilitaires servant dans la même unité, 
inais d'origine ethnique différente, d'autre 


part, les inilitaires de même origine ethni- ! 


que, mais de statut différent. 


Voici les taux mensuels actuellement 
pratiqués en application de ces disposi- 
tons. 


Les chiffres donnés concernent, d’une 
part, les militaires européens et étrangers 
et ceux des musulmans ayant fait aban- 
don de leur statut personnel, d'autre part, 
_ autochtones ayant conservé leur sta- 
u 


Soldat de 2° classe après un an: Euro- 
péens: un enfant, 909 francs: deux en- 
fants, 2.730 francs; quatre enfants, 6.916 
francs. 


Autochtones : Un enfant, 60 francs; 
deux enfants, 120 francs; quatre enfants, 
420 francs. 


Différence pour un enfant: 849 francs; 
jour deux enfants, 2.610 francs; pour qua- 
ire enfants, 5.496 francs. 


Voici maintenant le cas du sergent après 
cinq ans de services : 


Européens: Un enfant, 1.626 francs; 
deux enfants, 3.969 francs; quatre en- 
fants, S.988 francs. 


Autochtones: Un enfant, 60 francs; deux. 


enfants, 120 francs; quatre enfants, 420 
francs. 


M. Maurice Thorez, C'est honteux, 


Virgile Barrel. Ce sont des chiffres 
cloquents, 

H. Wioñïamed Mokhtari. Différence pour 
un enfant, 1.566 francs : pour deux en- 
fouts, 3.819 francs; pour quatre enfants, 
francs, 


Adjudants, après 12 ans de services: 

Européens : Un enfant, 1.626 francs ; deux 
enfants, 4.047 francs; quatre enfants, 9.375 
franes, 

Autochtones : Un enfant, 60 francs; deux 
enfants, 420 franes; quatre enfants, 420 
francs. 

Différence pour un enfant, 1.566 francs; 
pour deux enfants, 3.927 francs; pour qua- 
tre enfants, 8.958 francs. 

De ces chiffres, il résulte que les mili- 
aires européens et assimilés perçoivent 
des allocations progressives de l’impor- 
tance de celies perçues par les fonction- 
huires civils ou militaires de même an- 
cienncté, Quant aux autochtones, quel que 
soit le nombre de leurs enfants, quel que 
soit leur grade, ils touchent invariable- 
inent 60 francs par enfant. 

Mes coliègues communistes d'Algérie et 
toi-même, appuyés par le groupe com- 
muniste et ies apparentés, nous avons é- 
osé, le 20 juin, sur le bureau de }’Assem- 
Fiée une proposition de loi n° 1765 qui 
tend à l’abrogation de toutes ces disposi- 
tions et à l'égalité des soldes, allocations 
et indemnités, quels que soient l'origine 
et Je statut régissant le militaire. 

Voici un autre exemple caractéristique 
d'inégalilé: celui des gendarmes musul- 
mans n'ayant pas abandonné leur statut. 

Quand il est marié et père de plusieurs 
enfants, le gendarme musuiman, en rai- 
sn du taux très bas des al'ocations qui 
lui sont servies, ne recoit qu'un fraite- 
ment de famine, Il reete toute sa vie un 
simple auxiiaire, mais aussi le plus ex- 
posé aux coups durs pour lesque:s on ne 
néglige pas ses services. 

Il ne lui est pas possible d'avancer en 
grade. On ne peut pas citer un seul exem- 
pie d'oflicier de gendarmerie d'origine 
musuimane. Queles que soient ses capa- 
cités, on ne lui laisse aucune responsa- 
bilité, et tous les postes de commande- 
ment lui sont interdits. 


En plus des inégalités dont il est vic- 
time au point de vue des allocations fa- 
miliales, il n’a pas droit, comme ses eol- 
lègues d'origine euronéenne, au voyage 
gratuit par mer, tous :es deux ane, pour 
se rendre dans la métropole. 


Par exemple, un gendarme d’origine 
musulmane, père de cinq enfants, n’a pu 
envoyer son épouse, atteinte de tubercu- 
iose pulmonaire, dans une station clima- 
tique en France, alors qu’un de ses col- 
lègues, célibataire, mais d’origine euro- 
péenne, a pu se rendre dans la métropole 
et faire gratuitement la traversce, 


Ce fait a été porté à la connaissance de 
M. le gouverneur général et de M. le mi- 
aistre de l'intérieur, par notre collègue 
Mme Alice Sportisse. 


La lettre de l'intéressé mérite d'être 
lue, car elle dépeint, on ne peut mieux, 
la situation misérah'e faite À ces braves 
auxiliaires de l’armée. 

oici cette lettre venant de Tunisie, en 
date du 19 avril 1945: 

« Madame Aice député 

d'Oran, 


« Je m'excuse de ha liberté que je prends 
pour vous signaler ce qui suit: 


« N’est-il pas révoltant qu’un grand pays 
démocratique comme la France puiss? 
accepter et même tolérer une inégalité 
si choquante entre ses divers serviteurs 
Français musulmans d'Algérie et Fran- 
cais non rmusulmans en matière d’alloca- 
lions familiales ? 

« Père de cinq cnfants, je touche une 
allocation mensucïc de francs. Mon 


Sportisse, 


collègue français touche 11.500 francs. La 
différence est appréciab:e et de l'ordre 
de 11.000 francs environ par mois, Pour- 


tant, mes enfants vivent exattement 
comme ceux du voisin. 
« Dernièrement, mon épouse, atteinte 


d'une grave maladie (tuberculose), con- 
seillée d'aller passer une certaine période 
dans les montagnes françaises, n'a pu y 
être conduite, faute de moyens. La tra- 
versée gratuite par je bateau n'est accor- 
dée qu'aux gendarmes français, et c’est 
ainsi que je vois un collègue français céli- 
bataire voyager à titre gratuit (la gratuité 
du passage est accordée tous les deux ans). 

« N’y a-t-il pas licu d’attirer l'attention 
du ministre responsable sur cet état de 
fait, d'autant plus que, dans toutes les 
administrations, le voyage gratuit est ac- 
cordé à tous les employés, aussi bien 
Francais que Musulmans, dans les mêmes 
conditions ? 

« L’exception n'atteint que les militaires 
musulmans. 

« Comptant sur votre dévouement habi- 
tue] pour l'idéal qui nous est cher à tous, 
je pense que vous réussirez à nous faire 
obtenir gain de cause, et, au besoin, inter- 
pellez le Gouvernement. » 

Après les remerciements et les salula- 
tions d'usage, l'intéressé ajoute : 


« Je vous prie, madame, de ne pas di- 
vulguer mon nom, » 


La fin de cette lettre traduit l’état de 
terreur et d'inquittude qui règne là-bas, 
chez ceux qui, même timidement, revendi- 
quent leur ae. droit à la vie: peur de 
perdre son emploi, peur de représaiiles qui 
peuvent alteindre, sous des formes di- 
verses, tous les membres de ja famille. 


Cette fin de lettre me fait penser à cette 
réponse que M, le ministre de la guerre fit 
à notre coilègue M. Cherif Djemaad, à la 
suite d’une question écrite où il exposait 
les mauvais traitements infligés aux tirail- 
leurs algériens d'un régiment installé à 
l'époque à Mayence (question écrite n° 863, 
du 30 mars 1945). 

La question de notre collègue Djemad 
était ainsi rédigée : 

« M, Abderrahmme Djemad expose à 
M. le ministre de la guerre que, de 
Mayence, il lui est signalé que des soldats 
algériens du 7° régiment de tirailleurs al- 
gériens sont journellement victimes d'hu- 
iniliations, de mauvais ‘traitements, qu'ils 
sont frappés, que leurs cheveux sont cou- 
pés à ras et que des punitions, le plus sou- 
vent injustifiées, leurs sont infligées ; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour que les tirailleurs algériens, qui ont 
si puissamment aidé à la libération de Ja 
France, soient traités avec les égards qui 
leur sont dûs, (Question du 20 février 
1947). » 

Voici la réponse de M. le ministre: 


« La première enquête concernant le cas 
des soldats du 7 régiment de tirailleurs al- 
gériens n’a pas permis de vérifier les faits 
signalés par l'honorable parlementaire et, 
bien au contraire, tous les rapports reçus 
indiquent que tirailleurs'algériens sont 
exactement traités avec les mêmes égards 
que les militaires des troupes métropoli- 
taines. Le ministre de Ja guerre prie, en 
conséquence, M. Djemaad de lui faire par- 
venir, le cas échéant, toutes précisions sur 
des faits particuliers afin de permettre 
d'orienter et de Ja faire com- 
pléter jusque dans ses moindres détails. » 

Celle réponse, monsieur le ministre, 
est, par elle-même, décevante. Four répon- 
dre à notre collègue, M. Je ministre #60 
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base sur des rapports fournis par le ré- 
‘iment. On ne procède pas autrement sous 
e régime des commune mixtes. 

Les enquêtes ordonnées par le gouver- 
neur général sont neuf fois sur dix, ins- 
truites par les fonctionnaires incriminés! 


En réalité, par les méthodes actuelle- ; 


ment en vigueur, le but recherché n'est 


autre que- de porter atteinte à la dignité | 


des soldats algériens qui savent que leur 
mission est de défendre la liberté et de 
concourir au bien-être de leur pays. 

M. Djemad n'était pas intervenu à la 
légère. 11 était intervenu à la suite d'une 
réclamation signée. Seulement, €connais- 
sant la situation des tirailleurs et la suite 
ue l’on réserve à leurs réclamations, il 
ne pouvait pas faire état de la signature 


des intéressés et donner des précisions 


qui pouvaient avoir des conséquences fà- 
chenses pour les plaignants. Il s’est con- 
tenté, après avoir signalé les faits, de de- 
mander à M. le ministre les mesures qu'il 
comptait prendre pour y mettre fin. 


Pour tranquilliser notre collègue, M. Dje- 
mad, et lui donner satisfaction, M. le mi- 
nistre aurait pu se contenter d'envoyer à 
tous les officiers et commandants de com- 
pagnie une cireulaire pour porter les faits 
à leur connaissance, sans nommer !e ré- 
giment, et les mettre en garde séricuse- 
ment contre le retour de te'’s agissements 
préjudiciables au moral de la troupe. 


Voici encor: un exemple, Un lieutenant 
d'origine musuimane, militaire de car- 
rière et ancien étudiant en droit, passe 


avec succès les examens Ge juge d'ins-. 


truction des tribunaux militaires, IL est 
cependant écarté par letire ofdcielle se- 
erète portant le motif suivant: « F<t d’ori- 
gine arabe », alors qu'en fait l'intéressé 
est citoyen français de naissance, puisque 
fils de natura:isé. 


I nous est signaïé que les musulmans ! 


algériens ne peuvent appartenir au person- 
nel navigant de l'aviation, que sur les na- 
vires de guerre et dans les formations 
blindées un certain nombre de postes seu- 
lement leur étaient réservés— postes tout 
à fait subaïternes, bien entendu — que les 
capitaines d’origine musu:mane, même na- 
{uralisés, ne sont pas autorisés à signer 
les pièces administratives de leurs com- 
pagnies. Dans ce cas, c’est l'officier fran- 
çais le plus haut en grade, à défaut, l’as- 
pirant, et non le capitaine, qui adminis- 
trativement est responsable de compa- 
gnie. cd 


De telles diseriminations ne peuvent 
avoir Jeur explication que dans le fait 
colonial, qui se continue, bien qu'il ait été 
condamné par la grande majorité des 
membres de cette Assembiée. 


Le soldat et l'officier musulman ne doi- 
vent plus être considérés comme des ma- 
chines on des mercenaires, mais comme 
des citoyens conscients de leur dignité et 
de leur mission qui est de défendre l'Union 
française, 


I est regrettable d’avoir à souligner Je 
nombre infime des officiers musulmans en 
service et l’absence totale d'officiers giné- 
raux. Cela tient à ce que les portes des 


£randes écoles militaires sont restées ct, 


restent fermées aux intellectuels suscepti- | 


bles de suivre les cours de ces écoles. 


li est nécessaire -que cet aspect de l’op- 
pression colonialiste, comme tous les au- 
tres d’ailleurs, soit abandonné sans retour 


et que le Gouvernement français revise ses ! 


conceptions et s'applique à prendre exem- 
ple sur d’autres pays pourtant plus jeunes 
de l’Europe orientale et centrale, où les 


musulmans ont largement leur place à 
tous les postes impliquant une responsa- 
bilité dans la vie civile et militaire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous pensons qu’aussi bien pour la for- 
mation de nos recrues que pour le reécru- 
tement des cadres, la règle doit être la 
même pour tous. Aucune discrimination ne 
peut y présider, sous peine de vider 
Constitution de sa substance même. 


Et si l’on invoque la question des cré- 
dits, je répondrai qu’il est facile de es 
trouver. Il suffit d'opérer les économies et 
les compressions que notre groupe n’a ja- 
mais cessé de réclamer, La guerre insensée 
d'Indochine, les répressions à Madagascar, 
les aäéploiements inconsidérés de forces 
dans certains territoires de l'Union fran- 
çaise et, récemment, en France, les dépla- 
cements d'unités: en vue de la répression 
des grèves, l'entretien de certains cadres 
inutiles, le maintien sous les drapeaux de 
certains contingents, la Qurée du service 
militaire et tous les gaspillages qu'il est 
impossible d’énuméier, tout cela provoque 
des dépenses inatiles qui pèsent lourde- 
ment sur le budyet. On dépense des dizai- 
nes de milliards et on sacrifie des millicrs 
de jeunes soïdats de France et de l'Afrique 
du Nord. On sème la ruine et la désolation 
dans les foyers, au lieu de construire des 
écoles, des ponts, des hôpitaux, des usines 
qui fourniraient des outils et qui accen- 
tueraient Ja production si nécessaire à 
l'édification de l'Aïgérie ainsi. d'ailleurs, 
que des autres territoires de l'Union fran- 
caise. 

Au lieu de s'attacher à renforcer, par 
des œuvres utiles, l'amitié entre le peuple 
de France et l'Union francaise, fidèle à la 
devise: « Diviser pour régner », on s'em- 
ploie, au contraire, à approfondir les divi- 
sions racjales en dressant ces peuples les 
uns contre les autres, 

Ici, je veux élever une vive protestation 
contre l'attitude de certains par:ementai- 
res appartenant à la majorilé qui persis- 
tent, au cours de leurs interventions, à 
préconiser une politique de force ct de 
haine à l'égard des peuples d'outre-mer et 
dont le langage provocateur est inadmis- 
Sible dans une Assemblée où s'ègent un 
grand nombre de députés autochtones. 
M. Pierre Monte, par exemple, interve- 
nant dans le débat sur le budget militaire, 
a osé déclarer, à cette tribune, le 28 no- 
vembre dernier, ee qui suit: 

« Devons-nous, en l'état actuel des cho- 
ses, considérer nolre armée comme un 
iuxe ? Ne devons-nous pas prendre cons- 
cience du fait qu'elle est une nécessité ? Il 
ne peut y avoir de discussion à ce sujet. 
Les mouvements divers qui se produisent 
dans toutes nos possessions d'outre-mer 
nous imposent de défendre ce capilal, pré 
cieux à tous les titres, que constitue 
l’Union française. Nous devons avoir la vo- 
lonté de défendre l'Union francaise et, 
pour cela, une armée capable de remplir 
ce rôle indispensable. » 


Ainsi donc, pour ce député, ancien offi- 
cier et membre de la commission de la 
défense nationale, l'ennemi n'est pas l’'im- 
périaiisme ciranger, mais bien le contenu 
même de l’Union française, contre lequel 
il pere là guerre, et la défense natio- 
nale est synonyme, pour lui, de la poli. 
tique du sabre contre les populations qui 
aspirent à la liberté. 


Il est hors de doute que l'attitude et le 
langage de tels parlementaires affaiblissent 
les liens qui unissent les peuples de 
France et d'outre-mer et favorisent les 
campagnes de provocation raciste, 


Si des parlementaires préconisent l’eme 
ploi de la force, de la force aveugle et 
brutale, et la haine des hommes de ecou- 
leur, il ne faut pas s'étonner que certains 
ofticiers profondément racistès, induisant 
leurs hommes en erreur, poussent à la pro- 
vocation, cependent que leur action res'a 
impunie. 

Je citerai, à cet égar®, deux exemples, 

A Maison-Carrée, le 30 janvier 1946, une 
vingtaine de « comman:los » particulière- 
ment surexcités arrèlent les véhicules, 
visagent leurs occupants, les fouillent et, 
si ce sont des Musulmans, les font descen- 
dre et se livrent sur eux à des voies da 
faits. 

A vingt-deux heures trente, un camion 
en réparation est renversé, un habitant da 
Rovigo est assailli lichement et blessé 
d’un coup de poignard. Un cheval est, lni 
aussi, blessé et devra plus tard, être 
abattu. 

A vingt-deux heures quarante-cinq, 
essé assez grave est découvert par !a 
patrouille d'agents de police. Un des sol- 
dats qui avaient participé aux agressions 
est quand même arrêté, Mais aucune san - 
tion n’est prise, l'anité en question ayant 
embarqué le lendemain pour l'Indochine, 


En cette affaire il s'agissait sAñs auclix 
doute, de quelques mauvais garnements 
que l'on ne peut en aucun cas confondre 
avec l'ensemble des jeunes recrues de 
France ct d'Algérie, 

Ces quelques trublions qui déconsidèrent 
l'armée par leurs : gisserments, n'ont arrêté 
que des voitures occupées par des musv!- 
mans. Les réflexions, les cris de haine 
qu'ils poussaient, montrent qu'ils étaient 
les instruments d’aine provocation raciste. 


« Nous sommes venus, disaient-ils, pour 
mater les « Krouïii », jargon raciste qui, 
d’une part, met à nu les causes profondes 
des incidents et d'autre part, situe les res- 
ponsabilités de ceux des officiers qui leur 
ont inculqué une telle idée, de leur mis- 
sion, 


Lors des grèves d'Alger, 10.009 manife:- 
tants dont près de trois mille Européen: 
hommes et femmes fraternellement mêlé”, 
se rassemblent pour climer leurs droits. 
Bien que la manifestation était des plus 
pacifiques, fl est fait appel à la troupa 
pour refouler les manifestants qui rési 
tent. Des femmes grévistes, haranguent !&4 
troupe afin de l’enpècher de brutaliser !n 
foule ou de tirer sur elle. Très émus, d@:+ 
jeunes recrues, leur fusil à la main, 
s'écrient en tremblant tout étonnés: 


« Mais ce n’est pas ce qu'on nous avait 
dit. On ne pensait pas avoir affaire à des 
Européens, On nous avait dit que ce serait 
comme en Indochine, que nous n'aurionus 
affaire qu'à des Arabes. » 

Le rôle que l’on a voulu faire jouer aux 
jeunes soldats de France dans les grèves 
en Algérie est à peu près semblable à celui 
que l'on s'apprélait à faire jouer dans jes 
mêmes circonstances aux soldats algériens 
stationnés en France. | 


Mais là, nous avons pu voir que ces 
derniers ont vite compris que leur devoir 
n'était pas de tirer sur les ouvriers et le 
peuple français en lutte pour leur bier- 
ètre et le respect des droits inscrits dans 
la Constitution. 

Lors de la discussion des lois scélérates, 
nous avions nous-mêmes adressé un aver- 
lissement au Gouvernement, Celui-ci a dû, 
sans doute, se rendre compte de l’aventnra 
dans laquelle il s’engageait, après cepen- 
dant qu'il eut osé faire entrer en action 
des troupes noires à Nice. 
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C'est pourquoi nous nous élevons à nou- 
veau ici contre tout emploi des troupes 
d'origine algérienne ou nord-africaine 
contre le peuple français. Nous sommes 
trop persuadés que les Algériens ont les 
mêmes ennemis à combattre et les mêmes 
intérêts à défendre que les travailleurs 
francais, Nous voulons qu'à aucun moment 
cette union et cette magnifique solidarité 
entre le peuple d'Algérie et celui de France 
soient compromises par de telles mé- 
thodes, 


IL importe done de trailer les soldats al 
cériens en citoveus libres et conscients, 
forts de tous Les droits qui s'attachent à ce 


titre et forts surtout des magnifiques 
exemples qu'ils ont donnés, dans le grand 
combat contre l'hitlérisme et contre le fas- 
cisme, de leur courage et de leur idéal, Cet 
idéal est invincible car c'est celui du pro- 

rès et de la liberté, (Applavdis ements à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
rice Violletle. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, je serai très bref, Je ne vous diral 
pas, monsieur le ministre, que nous Sivons 
que votre premier souci, au uem urant 
l'essentiel de votre tâche, est de veiller 
sur le moral de l'armée. 

Le moral de l'armée est commandé, dans 
une large mesure, d'abord par situation 
matérielle des officiers, des sous-officiers 
et des hommes de troupe, A cet égard, 
M. Daladier, à la commission des finances, 
nous a donné des chiffres affiigeants qui 
établissaient une comparaison inquiétante 
entre, par exemple, les salaires des 
ouvriers subalternes du Métropolitain et 
les soldes des licutenants et capitaines. 

Par il est vrai, en,ce qui con- 
cerne l'armée d'Afrique spéciasement, que 
la volonté du légisiateur n'a pas encore 
été entendue et, cependant, il y a long- 
temps que celui-ci réc'ame à M, le ministre 
des tinances el obtient de lui pro- 
messes formelles d'identifier Ja situation 
de ceux qui ont accepté l'identité de ris- 
ques sur les champs de bataille pour Ja 
défense du drapeau commun, 

H y a dans la loi portant statut de l'Algé- 
rie une disposition formelle: identité de 
solde, identité de pension, identité de 
droits. 1! est essentiel que celte d'sposition 
recule ettet, 

Je voudrais égaiement appel r votre 
attention, monsieur le ministre, sur une 
autre particularité, En qualité de revrésen- 
tant du département d'Eure-et-Loir, j'ai 
été avisé, il a deux mois, qu'une grave 
affaire venait d'être découverte au camp 
d'aviation de Châteaudun, Je m'en suis 
entretenu alors avec M, le secrétaire d'Etat 
aux foteas armées et les renseignements 
divers ainsi recueillis m'ont permis de 
conclure qu'il Y a des faits dont il con- 
vient que je Parlement soit informé, 

A Chäteaudun, un très important dépôt 
d'essence laissé par l'armée américaine à 
été mis au pillage, Les cultivateurs, dans 
un ravon de 50 à 60 Kilomètlres, élaient 
sollicités à domicie pour acheter de 
l'essence, sans aucun risque, affirmait-on. 
Gette essence leur était livrée par camions 
et par quantités de 200 litres, Un seul 
eullivateur en a recu 700 litres. 

A la tète de cette opéralion étaient deux 
officiers de la base de Chäteaudun, qui 
ont été arrêtés, ainsi qu'un certain noin- 
bre de sous-offlciers, 

Mais ce qui est particuiièrement impore- 
lan.t c'est que ces officiers ne tiraient pas 
seulement profit de la vente de l'essence, 


mais « jouaient », si Fa dire, avec les 
etfecufs de leur unité. Lis gonflaient le 
nombre des rationnaires, trouvant ainsi 
un profit singulier et délictueux et réali- 
sant des bénéfices encore plus substan- 
tiels. 

Le hasard a fait que ces deux officiers 
étaient précisément les chefs de la cellule 
communiste militaire de Châteaudun. 
(Frclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. On s’en doutail! Mais 
la ficelle est un peu grosse, 


M. Maurice Violiette. Les perquisilions 
qui ont été alors effectuées ont révélé 
l'existence d'un plan insurrectionnel. (In- 
lerruplions et rires à l'extrême gauche.) 

A l'heure dite, les officiers loyaux de- 
vaient être immédiatement supprimés et 
le nom a été trouvé de ceux qui élaient 
chargés de cette tâche. Si je suis si bien 
informé, ils ont passé aveux. 

Je signale un point pius particulier: 
cette cellule de Châteaudun était en com- 
imunication avec la cellule militare de 
Chartres qui, elle-même, l'était avec la cel- 
lule mililaire d'Orléans, qui comportait 
aussi quelques officiers. 


M. Jacques Gresa, C'est une histoire de 
Focarmbole ! 


M. Maurice Viollette. C'est sans doute 
dans toutes Jes garnisons françaises 
qu'existent des cellules militaires commu- 
nistes, ({nterruptions à gauche.) 

Je demande, en conséquence, à M. le 
ministre des forces armées, d'abord, s'il 
ne croit pas devoir interdire ces cellules 
et les luiser. (Inlerrupiions à l'extrême 
gauche.) 


M. le général] Maïleret-Joinville. Co n'est 
pas sérieux ! 


M. Virgile Barel. En fait de ceiluies, 
c'est vous, monsieur Viollelle, qui avez 
fait construire celles de la prison de Mai- 
son-Carrée, 


M. Maurice Viollette, Je ne l'ai pas fait 
construire, mais je l'ai utilisée. 

Je lui demande encore s’il ne croit pas 
devoir prendre des mesures contre les of- 
ficiers et les sous-officiers qui en trop 
grand nombre font partie de ces cellules 
militaires communistes. 

Je demande encore à M. le ministre s’il 
ne croit pas devoir prendre des mesures 
contre les officiers et les sous-oiiciers qui, 
en trop grand nombre, font partie de ces 
cellules militaires communistes. 

Il est possible que le code pénal ne 
s'ajuste pas exactement aux faits dont se 
rendent coupables les uns et les autres 
(Exclamations à l'extrême gauche), mais 
je rappelle que les règlements militaires 
prévoient, à côté du conseil de guerre, le 
conseil d'enquête. Tout officier ou sous- 
officier qui a manqué à l'honneur ou à la 
discipline peut être traduit devant le con- 
seil d'enquète aux fins de cassation. 


M. Jacques Gresa. Vous voulez parler 
du co:onel Passy, sans doute ? . 


M. Maurice Viollette. Je demande donc 
que les ofliciers et sous-officiers qui man- 
quent ainsi à la discipline et à l'honneur 
soient traduits devant le conseil d'en- 
quête. 

Il est trop clair que nous avons ici à 
livrer une immense bataille. IL suffit de 
considérer le spectacle de cette Assem- 
blée, de lire tous les jours les journaux 
d'un certain parti pour s'apercevoir que 


les membres de ce parti essaient, pouca 
après pouce, de gagner du terrain. 

Il est évident que le sort de l’Atlanti. 
que intéresse les soviets tout autant que 
le sort de la Méditerranée. 

Nous avons le devoir de prendre una 
position de défense et c’est ce que je de. 
mande au Gouvernement de faire. (1». 
plaudissements au centre, à droite ct sur 
certains bancs à gauche. — Éxclamatiors 
à l'extrême gauche.) 


M. le général Malleret-Joinville, C'est du 
roman feuilleton! 


M. Virgile Barel. La suite au prochan 
numéro! Ecoutez Maurice Viollette, Ja 
constructeur de la prison de Maison-Car- 
rée. 


M. André Barthélémy. Il faut fermer ?» 
Parlement, est temps envoyer ces 
sieurs en vacances 


M. le président, La parole est à M. !e 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Me: il. 
mes, messieurs, notre collègue d'Algérie 
a fait tout à l'heure un discours de valeur 
inégale. J'ai déploré la seconde partie de 
son intervention. 

IL nous aurait dit simplement qu: 
l'hure était venue de faire pénétrer dans 
les moindres détails de la réglementation 
administrative les principes qui sont à la 
base de la Constitution et de l’organisa- 
lion de l’Union française, il aurait trouvé 
auprès du Gouvernement et auprès de 
l’Assemblée tout entière un excellent ac- 
cueil. (Très bien! très Lien! au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Virgile Barel, Cela a Clé dit tellement 
de fois déjà! 


M. ie ministre des forces armées. Bicn 
sûr, ce sera long, tout cela ne se fait 
pas en un jour, mais tout le monde ici 
est d'avis, et l'a toujours été, qu'il con- 
vient de réaliser pleinement et totalement 
cette unité des autochtones et des Fran- 
çais, 

Seulement, la seconde partie du dis- 
Cours à compromis la précédente, Quani 
on nous dit que l’armée est raciste, quand 
on nous dit que la France poursuit des 
desseins de haine des peuples. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon, C'est une jésuiterie! 
M. Mokhtari n'a pas dit cela. I a parlé de 
certains officiers seulement, Ne mentez 
pas, monsieur le ministre; il ne faut pas 
que le mensonge devienne une méthode 

e gouvemement en France, 


M. le président. Monsieur Villon, veuillez 
ne pas interrompre et surtout ne pas eni- 
ployer de telles expressions, 


M. le ministre des forces armées. quan | 
on tient ua tel langage, on compromet la 
thèse qu'on défend, 

Chacun sait que l’armée française en- 
toure ses troupes d'outre-mer d'une très 
particulière sollicitude. Qu'il y ait eu des 
erreurs comunises dans le passé, que de: 
réformes soient à réaliser, j'en convien:, 
mais on ne peut pas douter des intentions 
et des volontés de la Répubiique, (Applau- 
dissements au centre.) 

Ma réponse à M. Viollette sera simple, 
mais ciaire. 

Pour ce qui concerne l'incident, si j'o<e° 
dire — c'est un euphémisme — de Ch«- 
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teaudun, les coupables ont été arrètés et 
une enquête, une enquête sérieuse, est en 
cours. 

Quant au principe général, il est simple. 
L'armée ne peut tolérer dans son sein ni 
complot, ni organisation clandestine, ni 
cellule, de queïque nuance qu'elles soient, 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Villon. Nous sommes d'accord. 
Il existe partout des cellules du KR. P.F.: 
nous pouvons vous en fournir des listes. 
11 faut commencer par les dissoudre. 


M. le ministre des forces armées. L’'ar- 
mée, c’est tout d’abord la loyauté. Tout 
ce qui se cache, tout ce qui use de pro- 
cédés clandestins et secrets au sein de 
l'armée, de quelque mouvement qu'il 
s'agisse... 


M, Pierre Villon. Vous venez de libérer 
Loustanau-Lacau ! 


M. le ministre des forces armées. ...viole 
les principes de l’honneur et de la disci- 
pline militaires. Du fait même que l'on se 
cache, on est coupable, (Applaudissements 
au centre, à droite et à gauche.) 


M. le général Malleret-Joinville. À com- 
menceæ par le ministre. 


M. Virgile Barel. Et quand ua général 
fait des discours politiques en tenue! 


M. le ministre des forces armées. Dès 
lors, toute cellule de cette sorte, toute 
organisation de cette nature, tombe sous le 
coup des règlements militaires et devra 
être poursuivie conformément à ces règle- 
ments. (Applaudissements au centre, à 
droite et à gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. Tou-- 
che. 


M. André Tourné. Mesdames, messieuré, 
monsieur le ministre des forces armées, 
Jinterviens sur, l’article 1%, qui porte 
ouverture d’un crédit de 55.913.544.000 
francs, pour évoquer Ja situation maté- 
rielle et morale de nos soldats et de nos 
sous-officicers. 

Nous lisons à la page 7 du projet du 
Gouvernement: « La prime globale d'ali- 
mentation de la troupe dans la métropole a 
dû être portée successivement de 70 francs 
au 1% janvier 1947, à 80 francs au 1* sep- 
tembre, puis à 92 francs au 1% décembre. 
Et, compte tenu de la revision à compter 
du {+ janvier prochain des tarifs de rem- 
boursement du éervice de l'intendance 
pour les denrées de base, cette prime de- 
vra être fixée à 110 francs pour 1948, » 

C’est un effort qui ne nous étonne 
point, car, depuis des mois, notre parti 
mène une campagne pour améliorer Ja 
prime d’alimentation de nos soldats, 


A plusieurs reprises, mon ami Pierre 
Villon et le général Malleret-Joinville ont, 
à cette tribune, demandé que la prime 
d'alimentation soit augmentée, 


Une campagne magnifique a été mente 
par l’Union de la jeunesse républicaine 
de France et son journal l'Avant-Garde, 


De même, une campagne continue, ar- 
dente, enthousiaste, de la Fédération na- 
tionale des anciens francs-tireurs et par- 
tisans français et leur journal France 
d’Abord, a, pendant des mois, demandé 
que la prime d'alimentation soit relevée, 


Nous lisons chaque jour des lettres qui 
nous sont envoyées par des soldats, 


Je me permets de lire ce passage de 
l’une d'elles qui vient du camp de Méri- 
gnac, en Gironde: 


« Les conditions de vie ici sont désas- 
treuses, Tous, nous souffrons de la faim. 
Pour le pain, nous voyons notre ration 
diminuer de jour en jour. 

« Voici notre menu: malin, un petit 
bout de pain, une cuillerée de confiture, 
un quart de café; midi, pommes de terre 
avec 50 gr. de viande, une cuillerée de 
confiture, un fromage pour huit; soir, 
une soupe, un plat de pommes de terre; 
un quart de vin par jour, 

« 11 n’est pas possible — dit le corres- 
pondant soldat — de tenir le coup avec 
un menu pareil, Aussi chaque jour, de 
nombreux camarades tombent malades. 
Cela ne peut plus durer; notre santé est 
directement menacée. » 


Cela se comprend. La prime d'alimenta- 
tion était de 70 franes au début de l'an- 
née, alors que l'indice des prix était à 
800 et qu’à présent, il se trouve à 1336. Il 
est done tout à fait normal que les 80 
franes attribués le mois dernier à un chef 
de corps pour nourrir pendant une jour- 
née un soldat, ne soient pas suffisants. 
Vous donnez ce mois-ci ® francs, Ce n'est 
encore pas assez. Le mois prochain, vous 
donnerez 110 francs, mais le coût de la vie 
continue à monter et les 110 francs de de- 
main ne suffiront pas à nourrir de façon 
décente les soldats, les aviateurs, les ma- 
rins, Cela «est surtout vrai pendant l'hiver, 
car, en cette période, il faut servir des 
boissons chaudes. De plus, il y a des ma- 
nœuvres pendant lesquelles il faut prévoir 
une supeéralimentation, il y a des stocks 
de vivres ré faut constituer dans les <a- 
sernes et dans les camps. 

Nous pensons done que les 110 francs, 
pour l’année 1948, si les prix continuent à 
monter, seront insuffisants. 

Mais nous veillerons à ce que nos 50ol- 
dats soient bien nourris. Et la campagne 
que nous avons menée pendant de nom- 
breux mois pour que la prime d'alimenta- 
tion soit portée à 100 francs. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Vous n'êles 
pas les seuls! 


M. André Tourné. la continue- 
rons. 

Si vous nous aidez, tant mieux! 

Mais nous qui avons commencé en 
temps voulu, nous continuerons parce que 
nous voulons que nos soïdats soient bien 
nourris. 

Nous voulons aussi que leur prèt cor- 
responde au prix actuel de la vie, 

Au lendemain de Ja libération, monsieur 
k ministre, on donnait aux soldats 
6 francs par jour; en 147, c'est-à-dire 
trois ans après, nos soldats perçoivent 
toujours 6 francs par jour. 

En 1944, quand vous donniez ces mêmes 
G franes, le timbre se vendait 1 fr. 50. 
A présent, il est à 6 francs. 


‘ Pour voyaïer, en 1944 et 1945, un sol- 
dat qui prenait le train payait quart de 
place, à raison de O fr. 64 par kilomè- 
tre. Mais en 1947, avec les mêmes 6 francs, 
il paye 2fr. 25 le kilomètre, ce qui 
représente quatre fois plus, Cela nous au- 
ltorise à dire qu’en 1947, par rapport à 
1944, les soldats payent pace entière, à 
quelques centimes près. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Vous savez aussi que, si nos soldats 
veulent, de temps en temps, manger un 
bout de viande à la cantine ou y boire 
un litre de vin, ils sont obligés de dépen- 


ser des centaines de francs. Et ce ne sont 
pas avec vos misérables six francs par 
jour, monsicur le ministre des forces 
armées, que vous pouvez donnér satis- 
faction à nos soldats, 

Par exemple, les soldats de la région 
parisienne, le samedi, partent en pertnis- 
sion de minuit ou de la journée, Hs pren- 
nent le métro: coût, six francs. Is pren- 
nent l’autobus pour aller en banlieue: 
coût, vingt francs, Ce qui représente, avee 
le retour, cinquante-deux francs. 

Is dépensent là le prêt d'une semaine, 

IL faut porter le prèt à quinze francs 
par jour si nous voulons tenir compte 
des augmentations successives des prix. Il 
faut porter le prèt à ce taux si nous vou- 
lons que nos soïdats ne connaissent plus 
la misère des casernes et des camps. 

I v à aussi la question de la franchise 
postale. 

Au lendermain de la Liberation, nes sol. 
dats percevaient six francs par jour, 1nats 
ils avaient la franchise postale, 

On est revenu maintenant au régima 
d'avant guerre, Vous ne leur donnez que 
deux timbres par mois, A l'heure actuelle, 
cette dotation est trop réduite. 


La commission de la défense nationale 
a pris une décision à ce sujet, Une propo- 
sition de résolution à été déposée sur le 
bureau de l’Assemblée par M. Cayol — je 
ne veux pas passer son nom sous silence 
— et j'en ai été personnellement désigné 
rapporteur. Cette proposition prévoyait 
l'attribution de quatre timbres par mois 
pour les soldats de la métropole. 

Je me suis permis de proposer à la 
commission de Ja défense nationale 
l'octroi de deux timbres par semaine, ce 
qui a été accepté. 

La commission a demandé, en outre, 
que les soldats des troupes d'occupation 
aient droit à la franchise militaire. 

Cette proposition a également éte accep- 
te et votée il y a déjà plusieurs mois. 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, que la moindre correction de la 
part du Gouvernement aurait été de tenir 
compte de cette proposition de résolution, 
(Très bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

Si nos soldats recevaient deux timbres 
par semaine au lieu d'en percevair 
ment deux par mois, ce serait pour eux 
un motif de contentement, 

Et qu’on n'objecte pas qu'une extension 
de la franchise postale entraînerait des dé- 
penses supplémentaires au Gouvernement, 
En effet, plus le soldat écrit et plus il 
recoit de lettres réponses. 


Par conséquent, si nos soldats avaient la 
franchise postale, ils trouveraient là loc- 
casion d'écrire chaque jour une ou deux 
lettres, et ils recevraient autant de ré- 
ponses. De sorte que le Gouvernement 
h'éprouverait aueune perte, (Applaudisses 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre des forces armées. Mon- 
sieur Tourné, voulez-vous de 
vous interrompre? 


M. André Tourné. Je vou. en prie. 


M. le ministre des forces armées. Mon 
cher colièguez vos suggestions sont très 
intéressantes, tant en ce qui cogcerne la 
prime d'alimentation que l'augmentation 
de la solde et l’exteusion de la franchise 
postale. 

Cependant, alors que vous parliez, on 
me remettait un amendement de M. Picrre 
Villon, tendant À réduire les crédits de 
5 milliards de francs. 
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Alors, je ne comprends plus très bien. 
H ne faut pas, d'un côté, demander l’aug- 
mentalion de ces crédits, et de l'autre, 
en demander Ja diminution. (Applaudisse- 
ments au centre, — Interruplions à l'ex- 
trême yauche.) 


M. Max Brusset, C'est une tradition. 
C'est re qu'on appelle de la démagogie 
le: deux sens! 


M. Pierre ViHon. Monsieur Tourné, vou- 
lez-vous me permettre un mot ? 


André Tourne, Volonliers, 


M. Pierre Villon. Je pense, monsieur le 
minis €, qu'il eñt été plus poli de votre 
art (érclumations au centre et à droile), 
d'aticndre de connañre les raisons pour 
lesquelles nous avons proposé cet amen- 
deiweut, avant de vouloir metire en difti- 
ami Tourné. 


D'uilleurs, vous savez très bien quelle 
réponse nous pouvons vous donner. 

Vous savez qu'il est possible de dimi- 
muer les effectifs d'une ariméè pléthorique. 

Mis, monsieur le ministre, vous es- 
savez oblenir de pelits suecès de séunre 


qui nr: sont pas dignes d’un ministre de 
Ja défense nationale, (Applaudissements à 
L'ertréme gauche.) 

Ft puisque, tout à l'heure, vous avez 
tente d'insinuer, une fois de plus, des ca- 
lomiies jésuiliques contre notre parti (Ex- 
elumntions au centre et à droite), je vous 
rapr-l'e qu'une JÎettre circulaire a été 
ad «= ce par l'Union de la cavalerie. 


M. Max Brusset. [a cavalerie de Saint- 


! 


M. Pierre Vüiilon. c'est-à-dire une or- 
privée, à ses membres sûrs 
ans Îles départements, Cette correspon- 
dance a été achr: inte par les soins des 
rézions mililaire-, sous pli confidentiel. 


M. le général Malleret-Joinviile, C'est 
une couspiration au Gouvernement, 


M. Pierre Vilion. C'est maintenant le mi 
pistre lui-même qui organise les réseaux 
clandestins dans l'armée. 

Nu'°z bien que cette circulaire était da- 
ce Cu 6 décembre 1947, soit quelques 
purs le vote de la loi du 2 décém- 


Au centre, Scélérate! (Rires au centre.) 

M. Pierre Villon. dite « tendant à la 
défcuse de la République ». 
lettre, envoyée par l'Union de Ja 
cavaerie, 6, rue Magellan, à Paris, était 
conçue : 

«“ Nous vous adressons la note ci-jointe 
rédizée aujourd'hui, 6 décembre 1947, en 


Ceile 


présence d'un officier de l'E. M. A. délé- 
guc auprès de nous par le ministre de Ja 
guerre. 

« La note met au point les observations 


lee au cours de la réunion, rue Magel- 


lan, des présidents des fédérations de 
groupements de l'Union, le 3 décembre 
191. Ces observalions étaient présentées 
le 4 décembre au ministre qui leur a 


donné satisfaction. 


« lrière de diffuser la présente note 
aupie: des présidents de vos amicales avec 
Jes garanties nécessaires à son caractère 
» 


Quant au texte de la note elle-même 
que cette lettre accompagne, il dit, entre 
euires, ce que déjà mon ami Joinville. 


M. Pierre Villon a cité tout à l'heure 
à la tribune: « Les désignations incom- 
beat à l'autorité militaire... » — en ce qui 
concerne les officiers qui doivent être vo- 
lontaires pour se mettre à la tête des 
fameuses unités de secteur créées par 
M. Moch — … 


Au centre Quelle astuce! 


M. Pierre Viilon. «...qui doit Lenir compte 
des qualités à exiger de ces cadres en vug 
des missions susceptibles de leur être con- 
fiées, » 

C'est-à-dire la mission de tirer sur le 
peuple. (Applaudissements à l'extrème 
qauche.) 


M. André Monteil, Non, la mission d'ar- 
rèter l'insurrection. 


M. Jacques Gresa. Voilà où sont les cons- 
pirateurs. 


M. Pierre Vilion. Voiià où sont cons- 
pirateurs ct les organisateurs de réseaux 
clandestine, 


M. André Tourné, Monsieur le ministre 
des forces armées, votre interruption a été 
un peu prématurée, Car pour, ce qui est 
des économies, je me propose de vous 
soumettre quelques suggestions, que j'ai- 
merais voir retenues. 

Je crois donc qu'en ee qui concerne la 
franchise postale, M. le ministre des forces 
armées appliquera la résolution adoptée à 
l'unanimité par la commission de la dé- 
fense nationale. 

Je traiterai maintenant du problème des 
transports, Le prix du kilomètre en che- 
min de fer était de O fr. 6% en troisième 
classe, il y a trois ans. Il est à présent de 
2 fr. 25. Encore nous prémet-on une nou- 
velle augmentation. 

Lorsqu'un soldat, originaire de Perpi- 
ghan par exermple, est en garnison à 
Grasse, à Antibes ou à Nice, comme cela 
arrive souvent, il dépense plus de 1.000 
es poar se rendre en permission chez 

Ce n'est pas en imposant de telles dé- 
penses à nos soldats pour se rendre de 
temps en temps dans leurs foyers que l’on 
mainticndra un bon moral dans l’armée. 

D'autre part, les tours de permission 
devraient être mieux organisés. On devrait 
tenir compte non seulement des nécessi- 
tés des unités, mais aussi des désirs el 
besoins des soldats. 

Les permissions agricoles sont un droit, 
mais on ne les accorde pas toujours en 
temps voulu; il arrive qu’on les donne 
après la moisson ou les vendanges. Il fau- 
drait qu'elles soient accordées plus judi- 
cieusement et que les intéressés puissent 
discuter. Seuls, certains officiers, des com- 
mandants de compagnies en particulier, 
tiennent compte de ces considérations. 

Tous les agriculteurs sous les drapeaux 
devraient pouvoir bénéficier de deux per- 
missions, l’une en hiver, Pautre en été, 
afin qu’ils puissent participer à la moisson 
et aux vendanges. 

Les unités ne souffriraient pas de l’ab- 
sence de ces soldats qui, après avoir aidé 


leur moral, 

Certains, je le sais, n’ont jamais connu 
le régime du soldat. Ils ignorent que le 
moral de la troupe est lié directement à 
une bonne nourriture, à un habillement 
convenable et à un couchage normal... 

Pour qu'un soldat aime son chef, pour 
qu'il exteute les ordres avec discipline, il 


dioile. Le générall 


ne faut pas qu'il ait à se plaindre de sa 
matérielles. 


leurs parents, reviendraient avec un meil- 


Monsieur le ministre, j’ai eu l'occasion 
il y a quelques jours, de’ vous parler de |: 
caserne Mortier, Je souhaite de tout cœur 

w’il n’en existe pas une semblable en 
rance. 

J'ai visité cette caserne. J'ai vu dans 
quelles conditions vivaient les soldats que 
l’on avait fait venir de la Rochelle à Paris 
pour briser la grève. Cette caserne ne 
comporte pas de distribution d'eau con. 
rante. Au cœur de Paris, il à fallu creu- 
ser des feuillées, car les water-closet: 
étaient inexistants. Les carreaux man 
quaient aux fenêtres. 

Pour que nos soldats aient un bon mo 
ral, il faut qu'ils vivent dans des caser 
nes autres que la caserne Morlier. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Certes, il y a de belles casernes en 
France. Mais il en est aussi de très incon- 
fortables. Ces dernitres doivent disparai- 
tre. 

La situation des sous-officicrs doit être 
également examinée. Je reprendrai, à ce 

ropos, les termes employés par M. Viol. 
ette. 

M. Violletie a avancé quelques paroles 
qui l'ont ridiculisé un peu plus que d'ha- 
bitude, (Proteslations à gauche et au cen- 
tre.) 


M. le président. Ne diles pas cela, mon- 
sieur Tourné. 


M. André Tourné. M. Viollelle nous a 
dit qu'il existait des cellules communiste: 
un peu partout dans l'armée, Il eur a 
altribué des buts qui, heureusement, sont 
imaginaires. 

M. Vioilelte nous a donné à comprendre 
que si les soldats et les sous-officiers 
n'étaient ni bien traités ni bien payés, 
leur moral serait mauvais. 

Nous disons cela depuis des mois. Seule- 
ment, comme ce sont les communistes qui 
en parlent, on lève les bras au ciel et 
l’on dit que nous appelons les soidats à 
l’insoumission. 

Nous vous avons dit, à diverses repri- 
ses, que les sous-officiers ne pouvaient 
pas vivre. Voici le cas d’un adjndant-chef, 
dix-sept ans de services, 5° échelon, marié, 
un enfant, Ce sous-officicr touche une 
solde nette de 5.160 francs, une indemnité 
de résidence de 1.551 francs, des cparges 
militaires, 390 francs, une indemnité for- 
failaire de 1.800 francs, une allocation 

rovisionnelle de 2.850 francs et des al- 
ocations familiales, 1.401 francs. Au to- 
tal, 13,152 francs. En tenant compte des 
G94 francs de retenues, ce sous-officier ne 
dispose que de 12.458 francs. 

IL faut améliorer la solde des sous-offi- 
ciers, si l’on veut que ceux-ci puissent 
remplir le rôle important qui leur incombe 
au sein de l’armée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il faut aussi en finir avec ces mr.ltiples 

rimes. I faut leur donner une solde de 

se capable de leur nr de vivre 
dignement avec leur famille. 


André Monteil, Alors, votez les cré- 
dits ! 

M, André Tourné. La situation des sous- 
officiers est instable. 

Avant la guerre, ils possédaient un sta- 
tut qui garantissait leur existence et leur 
qualité de gradé. Ce statut a été arme 
par l'acte dit loi du 5 oetobre 1940, con- 
firmé par un autre acte dit loi du 18 mars 
1941 promulgué par Vichy. 

Les sous-offlciers n'ont ainsi plus de 
statut: leur qualité de gradé de carrière 
j'est plus garantie, 
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Nous demandons à M. le ministre des 

forces armées de faire diligence pour que 
tous les sous-officiers soient dotés, enfin, 
du statut qu'ils réclament, 
. Un projet est, parait-il, déposé, mais Je 
ministère des finances s'opposerait à son 
adoption. I est des éepnomies qui coû- 
tent cher: si l’on ne fait rien pour les 
cous-officiers, on risque de les voir quit- 
ter l'armée, et les meilleurs d’abord. 


M. André Monteil. Votez les crédits! 


M. André Tourné. Le recrutement devien- 
dra, à son tour, de plus en plus médiocre. 
jeu de jeunes, en eïlet, se dirigent vers 
l'armée et cherchent à devenir de bons 
sous-ofticiers, car ils n’ont pas de garanties 
pour l'avenir. À 

Or, une armée qui ne dispose pas de 
bons sous-officiers n’est pas une bonne 
armée, Les sons-officiers dirigent les grou- 
res de combat; ils sont adjoints aux chefs 
de section cet, souvent mème, chefs de 
section eux-mêmes. 

Un commandant de compagnie qui ne 
dispose pas de bons sous-officiers fait dif- 
ficilemeut « marcher » sa compagnie. En 
1914-1918 comme cn 1939-1940, dans les 
moments les plus durs, ce sont toujours 
les sous-officiers qui galvanisaient Ja 
troupe. 

I faut tenir compte aussi du fait que 
les sous-officiers devront posséder à l’ave- 
nir des capacités techniques supérieures 
à celles de leurs aînés. Le perfectionne- 
ment des armes modernes, l'utilisation 
combinée des trois armes, l’évolution de 
la technique militaire obligent les sous- 
officiers comme les officiers à un travail 
assidu, 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Et pendant 
vingt ans, vous les avez traités de « gueu- 
les de vaches »! (Interruptions à lex- 
trème gauche.) 


M. André Tourné. Iles sous-offciers 
doivent done étre défendus si l'on veut 
une armée moderne et puissante. 


F M. André Monteil, Alors, votez les cré- 
its! 


M. André Tourné. Jl est temps pour la 
France d’avoir une politique militaire en 
concordance avec les riches destinées de la 
patrie et de la République. 


Les jeunes Français devraient savoir à 
quoi s’en tenir aussi bien sur la date de 
Jeur incorporation future qne sur la 
durée exacte du service militaire actif. 


Jusqu'ici, les jeunes Français n’ont ja- 
mais su combien de mois de service mili- 
taire ils seraient appelés à faire ; de même, 
Ja date exacte de leur incorporation ne leur 
a pas té communiquée. 


Sur ce point, la commission de la dé- 
fense nationale a accepté à l'unanimité Je 
lapport que j'ai eu l'honneur de lui pré- 
Seuter sur l'incorporation de la classe 4947. 


M. le ministre de la guerre nous avait 
demandé de l’autoriser à incorporer le 
contingent par décret. La commission de 
la défense nationale s’est opposée à cette 
conception qui lèsait gravement les inté- 
réis des jeunes conscrits. 


En effet, les jeunes gens qui sont appe- 
lés à effectuer leur service militaire ont 
un métier on sont sur le point d'en chan- 
ser. Les patrons hésitent à les engager, 
car ils savent qu'ils resteront peu de 
lemps chez eux. 


Les étudiants voient leurs études inter- 
rompues sans qu'ils aient eu le temps de 
prendre Jeurs dispositions. Quant aux 
Jeunes qui veuient fonder un foyer, ils 
sont inquiets devant l'incertitude du lende- 
main. 

Je demande à M. le ministre des forces 
armées de tenir compte de ces situations 
particulières et de prendre une décision. 

Voici un autre fait susceptible de faire 
réfléchir ceux qui veulent une armée 
ayant un bon moral. 

Mardi dernier, plus de 500 jeunes gens 
appelés par la voie de la radio et de la 
pn se sont présentés dans la cour de 
a marié du 9 arrondissement, Ces jeunes 
conscrits n'étaient pas passés devant le 
conseil de revision parce qwils étaient 
malades où pour toute autre cause lors de 
J'appel ordinaire. 


Des heures durant, ils ont attendu dans 
la cour de la mairie jusqu'au moment où 
l'on est venu les avertir qu'ils ne passe- 
raient pas devant le conseil de revision 
parce qu’ils partiraient @ seraient incor- 
porés en 1949 ou en 1950 seulement, 

De tels procédés sont bien faits pour 
décourager les jeunes conserits avant leur 
arrivée à la caserne et doivent être ban- 
nis. 

En demandant une prime d'alimentaticn 
convenable, la franchise postale, la possi- 
bilité de voyages gratuits, je sais, mon- 
sieur le ministre, que vous allez me ré- 
pondre que ces belles propositions coûte- 
tont beaucoup d'argent, 


Nous vous disons alors: Puisque cela 
coûte de l'argent, faites les économies né- 
cessaires et qui, par ailleurs, ne sauraient 


porter atteinte à votre armée, 


Des dizaines de milliers de soldats au- 
raient dù être libérés: c'est le cas de l'en- 
semble du contingent 1946 T.O.A., qui de- 
vait être libéré le 29 octobre; de ceux qui 
devaient être libérés le 28 novembre, en 
qualité de bénéficiaires d'un allégement de 
six mois et appartenant à la classe 1947; 
de ceux qui devaient être libérés le 1 dé- 
cembre en qualité de’ bénéficiaires d'un 
allégement de six mois et appartenant à 
Ja classe 1947, en service aux T.O.A. et 
en France; de ceux qui devaient être Jibé- 
rés le 1% décembre, en qualité de bénéfi- 
ciaires d’un ailégement de deux mais et 
appartenant à la classe 1946-33 en service 
en A. F. N.; de ceux qui devaient être 
libérés le 1% janvier 1948 en qualité de 
bénéficiaires d'un allégement de deux 
mois et appartenant à la classe 1946-3 en 
service dans la métropole. 


Voilà des milliers de jeunes qui 
croyaient être Jibérés soit le novem- 
bre, soit le 1% décembre, soit le 1% janvier. 
La plupart avaient pris des dispositions 
pour s'organiser dans Ja vie civile, qu'ils 
Voyaienf venir à grand pas. Et voici que 
vous les retenez. Croyez-vous qu'ils ont 
un bon moral ? Non, monsieur le minis- 
tre des forces armées, ils n’ont pas un 
bon moral. 


Is l'ont d'autant moins que, retenus 
dans les casernes, ils n’y font presque plus 
rien, Nous, les anciens, qui avons bit plu- 
sieurs mois de service militaire, nous sa- 
vons bien que les derniers mois sont con- 
sacrés à « se planquer », en tout cas à ter- 
miner le temps de service militaire de la 
facon plus agréable posssible. Puisque la 
présence de ces hommes vous coûte inu- 
ülement des millions par jour, monsieur 
le ministre des forces arintes, renvoyez- 
les dans leurs foyers. Vons pourrez consa- 
crer les crédits ainsi libérés à augmenter 


les primes de ravitaillement des au'res 
soldats et accorder en mème temps à ces 
derniers Ja franchise postale. (4 pplaud's- 
semcents à l'ertrême yauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. 1! v à bn 
longtemps que nous demandons tout eca, 


M. André Tourné. nous à parle un 
service militaire de dix-huit mois. Avez- 
vous réfléchi à ce que ce'a représente ? 
Pour un contingent normal, avec les 


mes actuellement alloutes, six mois le 
services supp'émentaires représentent. à 
quelques centaines de millions pres, une 
dépense de’ 50 miliards de franes. 

Si done. demain, vous envoyez nos sil. 


dats faire dix-huit mois de service, €'este 
ä-dire six mois supplémentaires et 


tiies — car ce ne sont jamais les six étre 
niers mois qui font un soldat, mais lou 
jours les six premiers — si, demain, vous 


ancttez en pratique Ja décision que vous 
avez indiquée aux membres de la commis- 
sion de Ja défense nationaïe, non seuie- 
ment vous reliendrez à l'armée des jeures 
qui auraient mieux leur place & ns la vie 
civile, mais vous aboutirez à une ‘dépense 
de plus de 30 milliards de francs. 

JL y a atissi les 76.000 rappelés. Dans 
votre projet, vous nous dites qu'ils seront 
libérés le 15 février prochain. Pourquoi 
ne pas les libérer le 1% janvier? Pourquoi 
les garder, alors que ces hommes vont 
vous coûter, d'ici le 15 février, plus de 
3 milliards et demi de franes ? 


En les renvoyant chez eux, vous lenr 
ferez un cadeau de nouvel an qui sera 
apprécié par toutes leurs familles et qui 

ermettra à la France entière d'aboriter 
es premiers jours de 1948 avec des lueurs 
d'espoir nouvelles. 


Si je dis que tous ces hommes veulent 
revenir dans leurs foyers, c’est que j'en 
ai eu, comme bien d'autres de mes col- 
lègues, la preuve. Ils ne veulent plus jouer 
le rôle de briseurs de grève, ils ne veulent 
plus vider les poubelles. (Mouvements di- 
vers au centre et à droile. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Ce sont de vrais soldats, qui se savent 
capables d'autre chose de mieux, Et »i 
demain, on devait à nouveau faire appel 
à eux.pour lutter contre l'ennemi réace 
tionnaire ct fasciste, venu de l'extérieur, 
ils se lèveraient comme un seul homme, 
comme ils l'ont fait déjà pendant loceu- 
pation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Prici-cz 
votre pensée. 


M. André Tourné. Lilbcrez tous ces hom- 
mes, monsieur le ministre, et vous ferez 
œuvre utile. Surtout vous obtiendrez un 
meilleur moral chez ceux qui resteront. 


Or, au lieu de tout cela, vous cherchiez 
à créer ja division dans les casernes. (In- 
terruplions à droite.) 


Aux dernières élections, un Francais 
sur {rois a voté communiste et cela a été 
confirmé de façon éclatante par les der- 
nières élections du Havre. Nous sommes 
donc autorisés à dire y à moins 
un sur trois de nos soldats qui est com- 
muniste et qui fait confiance à notre parti, 
(Applaudissements à l'extrême qauche. — 
Interruplions au centre et à droite.) 


Et c’est le moment que vous choisissez, 
monsicur le ministre des forces armées, 
pour lancer votre manœuvre de division 
dans les casernes et pour jeter, au mépris 
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de la Constitution et de la liberté de la 
resse, l'interdit sur notre grand et beau 
journal l'Huméçnite… 


A l'extrème gauche, Comme Daladier ! 


M. André Tourné. ainsi que sur des 
Lebdomadaires comme l'Avant-Garde, V'or- 
gane de l'unjon de la jeunesse républi- 
saine, et sur France d'abord, le journal des 
anciens francs-tireurs ct partisans français. 


Comme avant guerre, dites-Vous — ou 
cela à été dit, à voire place, dans des jour- 
naux bien pensants — l'Humanité ne 
pouira plus Éanchir les grilles des caser- 
des, Comine avant 193, vous interdirez 
à L'Humanité d'encourager es soldats de 
France à étre fideles yusqu'au bout au 
peupie de ce pays et à la Répubiique. 


Au lendemain de la trahison de Munirh 
el des grèves du 50 novembre, à la veille 
de la guerre de 19%, Daladicr jeta l'in- 
trdit sur l'Humanité pour l'empêcher de 
pénétrer dans les casernes, Un mauvais 
coup se préparait ; il fallait bâillonner l'or- 
ganc du comité central du parti commm- 
uiske francais. 


En 1947, au lendemain d'un grandiose 
mouvermeut de grève, au moment où 
tre indépendance nationale est menacée 
et où la paix des peuples clle-mème est en 
jeu, monsieur Pierre-Henri Teitgen, minis- 
tre des forces armées, Vous essayez, comme 
le fit naguère Daladier, de bäillonner notre 
Humanité nationale Applaudissements à 
l'extrême gauche, — Rires et exclamalions 
au centre et à droite), le journal de Jaurès 
et de Vaïllant-Couturier, le journal de no- 
ire vénéré camarade Marcel Cachin. (4p 
plaudisserments à l'ertrême gauche.) 


Misérables mesures, monsieur le minis- 
tre des forces armées! Seuls les diviseurs 
de notre armée se félicitent de vous voir 
agir de la sorte. Désormais, les hommes dn 
B.P.V. et autres factieux camouflés dans 
l'armée pourront, avec plus de facilité, 
jouer leur rôle de division, de délation et 
de mouchardage. (Très Lien! très Lien! à 
l'ertrême gauche. — Iaterruplions au cen- 
ire el à droite.) 

Votre mesure d'execption est, en réa- 
lilé, ane mesure antifrancaise, monsieur 
ie ministre, Elle affaiblit le moral de l'ar- 
mée parce qu'elle divise les soldats et par 
ce qu'elle permet aux réactionnaires de 
se dresser contre les meilleurs soldats de 
noire pays, ceux qui sont aussi prêts à 
défendre la France que la République. 


Elle sert aussi les ennemis de la France. 
Comment vous, monsieur Pierre-Henri 
Teitgen, « Tristan » dans la Résistance, 
vous qui devez à celte Résistance de pou- 
voir être un ministre inamovible depuis 
{rois ans, vous qui avez vu tant des nôtres 
tomber, vous osez interdire l'entrée dans 
les casernes à notre Humanité, le journal 
de la Résistance, le journal de la lutte à 
Juort contre l'occupant et les traïtres, le 
journal de l'insurrection nationale! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche, — In- 
terrumlions au centre et à droite.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Il y avait d'au- 
tres journaux que l'Humanité. 


M. André Tourné. Il y à aussi quelques 
tinoignages qui valent mieux que vos 
jnierruptions intempestives, monsieur 
Claudus-Petit, (Applaudissements à l'ex- 
tiême gauche.) 


Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de m'accorder quelques minutes de silence 


pour écouter ce qu'écrivait le Daily Tele- 
graph, le 20 décembre 1940: 


« Le seul parti exislant, quoique illégal, 
est le parti communiste, et plus de mille 
de ses Imilitants ont été arrètés, le mois 
dernier. Ils distribuaient des tracts anti- 
allemands qui font appel au sentiment 
patriotique des Français. » 


Je rappelle que ce texte est du mois de 
décembre 1940. 


Mais je veux apporter un autre témai- 
gnage qui n’est pas celui d’un communiste. 
Ecoutez ceci: 


« Le parti communiste français a long- 
temps représenté, sous l'occupation en- 
nermic, la seule organisation politique cohé- 
rente disposant d'un execllent appareil mis 
en place de longue date, d'une stricte dis- 
cipline chez tous ses membres et, par des- 
sus tout, d'une foi profonde chez ceux-ci. 
Tous ces avantages lui ont permis de por- 
ter des coups redoutables à lenvahisseur. 
Dirigé par un comité central inaccessible 
aux profanes (res au centre et à droite) 
et qui échappa toujours aux recherches da 
l'ennemi, Part communiste français 
joua un rôle prépondérant dans l'organi- 
sation des francs-lireurs et partisans fran- 
» 


Savez-vous qui écrivait cela ? C'était le 


[ colonel Rémy dans son « Livre du courage 


et de la peur ». 


Au centre, Il élait pourtant de la D. G 
R.t 


M. André Tourné. Il est fort probable 
me le colonel Rémy, actuellement bras 
roit du général de Gaulle, a beaucoup 
changé à notre égard. Il n'en reste pas 
moins que ses témoignages d'hier sont des 
témoignages vivants, véridiques et qui res- 
teront, (/nterruptions au centre el à 
droite.) 


Vous ne chaugerez rien à ceile vérité 
bistorique qui veut que le parti commu- 
niste français a été le premier parti de 
la Résistance (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruplions au centre 
el à droite), le parti qui, grâce à ses di- 
rigeants et à son Humanité illégale, à gal- 
vanisé les soldats de France, maquisards, 
francs-tireurs et partisans français, le parti 
qui a toujours montré le vrai combat. 

Oh! certes, il n’a pas mis en valeur des 
hommes providentiels. Mais l'Humanité, 
pendant toute l'occupation, a su faire 
appel au peuple de France parce qu'avant 
de croire à un homme, elle a cru et conti- 
nue de croire au peuple de France. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Je veux encore — et je m'en excuse, 
mais elle en vaut la peine — vous lire 
rette nouvelle citation : 


«a Franes-ireurs et partisans français: 
organisation de combat du front national 
qui fut sans doute la première .-de toutes 
à livrer bataille à l'ennemi sur le sol de 
la patrie, les armes à la main. Elle a le 
droit de revendiquer le titre d'avant-garde 
des forces françaises de l’intérieur, J'ai 


conservé la plus grande admiration pour 
ceux de ces hommes que j'ai comnus dans 


la clandestinité et dont les récits de mes 
sœurs Maisie et Isabelle feront connaître 
l'héroïque grandeur d'âme. J'aurai l'insi- 
gne honneur, au mois de 1933, 
d'apporter au général de Gaulle, à Londres, 
l'adhésion du comité militaire national des 
Francs-tireurs et partisans français à la 
France combattante. » 


Qui, encore une fois, reconnait que les 
francs-tireurs et partisans français furent 
les premiers soldats qui se battirent sur 


le soi de la patrie contre l'occupant 
rontre les traites de Vichy ? le 
lonel Rémy, qui ne put que s'incliner de. 
vaut l'évidence et qui fut obligé di, 
des vérités qui resteront des vérités 

Et vous, monsieur Pierre-Henri 
vous voulez interdire aux soldats 4, 
France la lecture de de 1 
vant-garde et de France d'abord? lex. 
mettez-moi de vous dire qu'il est dec 
mesures qgni ne touchent pas: tout | 
monde, Et vous n’empêcherez jamais ls 
soldats, les marins et les avialeurs 
France de lire deunain, avec plus de pas. 
sion encore, le journal qui était le Le 
hier. (Appiaudissements à l'ertrème 
che.) 

Nous qui avons connu les interdiction: 
de Daladier en 1938, nous Savous que, dé. 
le jour où elle fut interdite dans les ç:- 
sernes, les soldats se passionnèrent pou 
connaitre ce que disait l'Humanité qui, 
l'époque, dénonçait chaque jour et |: 
Muuichois et ceux qui préparaient Ja drole 
de guerre de 19459. 

Voilà, monsieur le ministre des force: 
armées, Ce que je me proposais de vous 
dire. 

Vous voulez que, du point de vue mo: 
ral, nous ayons une armée forte, Nourri.. 
sez-la, cette armée, habilkez-la convenable- 
ment, payez ses soldals en eonséquence 
permetlez à ses cadres, sous-officiers et 
officiers, de vivre dignement, faites-li: 
comprendre par des faits que la Répuli: 
que a beaucoup de sollicitude pour elk, 

I est certain que d'aucuns voudra er! 
que nos soldats soient malheureux et m‘- 
contents pour que, demain, ils puissent 
servir lenr politique factieuse contre 
République. 


Monsieur le ministre des forces armée:, 
si vous désirez que notre armée pui: 
remplir la mission historique que li 
France est en droit d'attendre d'elle, c°-- 
sez vos brimades inutiles, cessez de di\ 
ser les hommes qui la composent, chas:e 
de ses rangs les factieux et les incap- 
bles qui se cachent dans ses rangs. Faite 
en armée indépendante et libre 
toute ingérence étrangère. 

Pour nous, nous continuerons à mener 
le même combat. (Interruptions à droi 
et au centre.) 

Nous serons avec l'armée républicaic 
française que nous voulons que - 
vent, et la France et !: 
République. 


à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Et vous votez conte 
les crédits militaires ! 


M. le ministre des forces armées. Je (°- 
mande la parole. 


M, le président. La parole est à M. !° 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je j11- 
cise que l'Humanité a été interdite du: 
les casernes non pas parce que la mesui® 
avait été prise avant guerre, ni parce qu° 
l'Humanité a été un journal résistant 
blié dans la clandestinité, mais tout sin 
plement parce que l'Humanité, France 
d'abord et l’Avant-Garde ont publié, 
cemment, des appels caractérisés à li 
désobéissance aux lois votées par le Par- 
lement, “(Vives interruptions à l’extrén” 
gauche. — Applaudissements à gauche, «1 
centre et à droite.) - 


— Liante. Daladier a dit cela en 
C'est un mensonge de plus! 
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f Tourné. Je demande la parole. 
prelamations au centre ct à droite.) 
M. Jacques Gresa. M. Tourne à le droit 
de répondre à M. le ministre. 


M. le président. Vous cn avez le droit, 
pions:eur Tourné, n'en abusez pus. 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Le journal Le Monde 
et d'aures journaux ont prétendu que 
votre mesure continuait celle prise avant 
à guerre par Daladier. 

Je l'ai rappelé à la tribune. 

Jusqu'à présent, vous n'avez pas dé- 
menti les aLégations de ces doat 
certains sont des organes oficieux. 

Monsieur le ministre des forces armées, 
vous dites que l'Hurnanité avait lancé des 
appels à l'imsoumiesion ou des appels S€- 
ditieux à l'armée. 

Nous vous demandons de venir ici avec 
les numéros de l'Hinanité qui contien- 
lraieut ces appels. Nous vous demandons 
de nous dire ce qui, à vos yeux, est sédi- 
lieux dans ce journal. 

Nous vous demandons de venir nous 
montrer les numéros du journal FArant- 
Garde, le beau et grand journal de l'union 
des jeunesses républicaines de France; 
nous vous demandons de venir ici avec 
France d'abord, de Le déployer devant nous 
et de dire: Voilà ce que nous considérons 
comme séditieux; voilà ce que nous consi- 


dérons comme incompatible avec Je moral. 


et la bonne tenue de l’armée francaise, de 
l'armée républicaine. 

Voilà ce que vous devriez faire au lieu 
d'avancer des accusalions sans fondement. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Theet- 
ten. 


M. Paul Theetten. | n orateur nous a parlé 
tout à l'heure des différences de traitement 
qui existaient entre les troupes européen 
ues et les troupes sénégalaises. 

Vous permettrez à un ancien officier des 
‘roupes coloniales, qui à commandé durant 
plusieurs années des troupes sénézgalaises, 
de donner son avis. 

Je tiens d’abord à rendre hommage dans 
celle Assemblée aux troupes sénégalaises 
qui, pendant quatre ans, ont combattu sur 
tous les territoires africains et d'Europe, 
à ces troupes qui ont formé le noyau de 
l'armée de la France libre en 1%40. Et je 
pense à tous ces tirailleurs, à tous ces 
hommes que j'ai eus sous mes ordres et 
qui sont morts sur les champs de bataille 
du Tchad, de Libye, de Bir-Hakeim, de Tu- 
nisie, d'Italie et de France. (Applaudisse- 
nents unanimes.) 

Je puis rassurer notre collègue : il n’y a 
aucune différence de traitement, il n’y a 
‘ans les troupes coloniales sénégalaises en- 
tre les Européens et les noirs. Il n'y à 
qu'une seule discipline dans les troupes 
coloniales : c'est servir, servir la France, 
SeTVIr SON pays, 


M. Jacques Gresa. 11 y a une différence 
de solde, 


M. Paul Theetten, 11 y à d'ailleurs une 
seule facon de mourir, äussi bien pour les 
Noirs Que pour les blancs sur les différents 
champs de bataille, à 


M. Pierre Villon. Les pensions, les allo- 
faruiliales, tout différent, l'our- 
quoi dire le contraire ? 


Jamais eu aucune différence de traitement : 


M. Paul Thectten. Je 1e perniellrai aussi, 
d'ailleurs, de rendre hommage à ceux qui 
ont formé ces tirailleurs, ces troupes séné- 
galaises, aux sous-officiers, aux officiers, 
aux cadres, à tous ceux qui ont permis à 
ces troupes d'apprendre à connaître la 
France. 

C’est à eux que je m'adresse maintenant 
et je tiens à préciser qu'en plus de l'édu- 
cauon militaire dounée par ces cadres aux 
troupes sénégalaises, elles ont aussi recu 
d'eux l'éducation morale et civique. 

Vous l'ignorez peut-être, le rôle des offi- 
chers et des sous-officiers des troupes colo- 
uiales dans les territoires d'outre-mer n'est 
pas seulement un rôle de soldat et de 
combattant, c’est quelquefois aussi celui 
d'instituteur, d'éeducateur…. 


M. Virgile Barel. excitateur contre jes 
ouvriers en grève, comme on l'a vu récem- 
ment. 


M. Paul Theetten. Je conclurai d'ailleurs 
en vous disant que si l'officier des troupes 
coloniales est considéré par les tirailleurs 
comme ua père, il considère, lui, ses ti- 
raileurs comme ses enfants. (Applawdis- 
sements à droile el au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion sur l'or- 
premier 

Je suis saisi, sur cet article, de plusieurs 
ainendements. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à ia prochaine séance ? 
(Assentiment.) 


PROTESTATION CONTRE L'EXECUTION 
DE DEUX PATRIOTES CSPAGNOLS 


Adoption d'une proposition de résoiution. 


M. le président. J'ai recu de Mme Macde- 
leine Braun et de MM. de Moro-Giafferri, 
Paul Rivet, Marc-Sangnier, Charles d’Ara- 
gon et Giibert de Chambrun une proposi- 
ion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à élever une protestation 
contre l'exécution de deux patrioles espa- 

La proposition imprimée sous le 
n° 408, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 
Conformément aux dispositions du 


2 alinéa de l'article 61 du règ'ement, il 
va être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 


M. de Morro-Giafferri. Je demande que 
cette proposition de résolution soit lue et 
m'se aux voix immédiatement, 


M. le président. M. de Moro-Giaflerri de- 
mande que la proposition de résolution 
soit discutée immédiatement, 


L'u’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


Personne ne demande ja parole dans la 


nérale 


| discussion 


Je consulte l'Assembiée sur Ie passage 
à la discussion de la proposition réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discursion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, rappelant que 
son président et une délégalion represen- 
tant les principaux groupes, ainsi que Île 


ministre des affaires étrangères, sont ine 
iervenus en faveur de Zoron Sanchez, 
condamné à mort le 19 décembre dernier 


par le gouvernement de Franco, apprend 


avec indignation que ce démocrate espa- 
gnaol vient d'être fusil'é avec un de ses 


camarades, et invite Je Gouvernement 
français à élever une protestation. » 


Je aux voix la proposition dr r£s0- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise auæ 
voir, est adoptée.) 


M. Hubert Lefèvre - Pontalis. Pourquoi 
n'en ferions-2ous pas aztant pour Petkov 

A gauche. Cela à été fait. 

M. Fernand Bouxom. Cela a Clé fail, mais 
noi à l’unanimite. 


M. Jean Pronteau. C'etait vm traitre. 


— 8 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à i’Assembke : 

1° De réserver le début de la 3° séancé 
portant ouverture de crédits provisionnels 
portant ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement; 

2° De poursuivre ce soir et dans les 
séances de demain 31 décembre la discus- 
sion : 

a) Du projet portant réforme fiscale ; 

b) Du projet créant des ressources nous 
velles ; 

3° De discuter, en deuxième leclure, 
après ces projets, les projets ou proposi- 
tions amendés par le Conseil de la Répu- 
biique; 

4° D'inscrire à la suite de l'ordre 
jour, et après l'adoption des divers 
financiers en instance; 

a) La suite de la discussion des 
sitions de résolution modifiant le 
menl; 

b) La discussion sur l'urgence de Ja pro- 
position de loi de M. Maurice Schumann 
relative aux inéligibilités. 

Saisie d'une demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant réalisa 
tion partielle du reclassement de Ja fonc- 
tion publique, la conférence des prési« 
dents, constatant que l’ordre du jour 
de fin de session était trop chargé pour 
permettre d'aborder une discusgéon de 
cette importance, a décidé de proposer 
l'inscription de cette discussion en téte de 
l'ordre da jour de la première séance utila 
de janvier, soit immédiatement après l'ins< 
tallation du bureau définitif. 


Mme Germaine Peyroles. Je demande lm 
parole. 
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Mme Cermaine Peyroles. Monsieur le 
résident, l'Assemblée vient d'entendre la 
que vous lui avez faite des pro- 
jets qu'elle aurait à voter avant de se 
étparer, 

Or, tous nos collègues et le personnel 
tout entier du  Palais-Bourbon viennent 
d'avoir à fournir un très dur effort: séan- 
ces continues avec un ordre du jour très 
chargé, réunions de commissions qui fu- 
rent lourdes et fatigantes, surtout pour 
certaines de ces commissions. 

En qualité de rapporteur des proposi- 
tions de modification du règlement, je dé- 
cure que, selon moi, un débat supplé- 
mmeutaire serait vraiment mal venu dans 
ct: circonstances. 

De plus, de nombreux députés qui sont 
également conseillers généraux sont obli- 
g'> de retourner dans leur département, 

Enfin, en raison de la tâche que nous 
avions à assumer jci, nous avons tous 
quelque peu délaissé nos circonscriptions 
et nous avons des contacts à Ter 

Nous avons le regret d'être obligés de 
reporter jusqu’à notre rentrée du 13 jan- 
vier la discussion de questions qui nous 
tiennent À cœur, comme celle du reclas- 
sement de la fonction publique. 

Ce sont là des raisons de plus pour les- 
quelles un débat supplémentaire serait 
inopportun. 

J'ajouterai enfin qu'il me déplait et 
qu'il déplait, j'en suis sûre, à un grand 
nombre de mes collègues, d'être obligée, 
guus Je couvert d'une discussion de 
modifications du règlement, de suivre cer- 
tains dans le maquis de lhabileté et 
d'une certaine technicité. (Très bien! très 
Lien! sur divers bancs.) 

Pour toutes ces raisons, je demanderai 
à l’Assemblée de reporter en tête de l’or- 
dre du jour de la première séance utile 
après la clôture de x présente session le 
débat sur les modifications du règlement. 

Si cela pouvait contribuer, d'une part, 
à permettre à tous ici de passer quelques 
heures du premier janvier en famille avec 
ua peu de douceur, si cela pouvait contri- 
buer aussi à mettre dans la fin de ces 
débats un peu de courtoisie et mème, 
| urquoi ne pas le dire ? un peu de gentil- 

se, au sens ancien du mot, et un peu 
de bonne humeur, le rapporteur des pro- 
positions de résolution portant 
tion du réglement, ce pauvre rapporteur 
à qui on à appliqué tous les qualificatifs, 
depuis les pee agréables jusqu'aux moins 
&sréables, depuis « sirène » jusqu'à « étran- 
gleur», ce pauvre rapporteur S'estimerait 
bien content et dirait que l'Assemblée a 
fini la session et l'année sagement. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. Vous nous proposez la 
trève des confiseurs! (Sourires.) 


Mme Germaine Peyroles. Mais sans of- 
frx le chocolat, monsieur le président! 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est la trêve 
des pâtissiers! (Aires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Malgré les 
aunables paroles prononcées par ma col- 
lègue et amie Mme Peyroles à l'égard des 


rapporteurs, je ne demande pas la pa- 


role pour un fait personnel (Sourires), 
mais simplement au nom de la commis- 
sion des finances. 


Cetle commission tient à faire ucvant 
l'Assemblée une déclaration précise. 

Le Gouvernement a déposé 
un projet de loi relatif à la revalorisation 
de la fonction publique et à l'augnrenta- 
tion des pensions de guerre. 

Au point où nous en sommes — je di- 
rai même au point de saturation où nous 
en sommes — de nos travaux, la confé- 
rence des présidents, dans sa Sagesse, 
et la commission des finances Jui en sait 
gré, a cru qu'il était préférable de re- 
porter au 13 janvier la discussion de ce 
projet, 

Mais la commission des finances tient à 
bien marquer devant vous, mesdames, 
messieurs, son accord, d’abord, sur le vo- 
lume des crédits démandés en ce qui con- 
cerne la revalorisation de da fonction pu 
blique, ensuite sur la question qui préue- 
cupe mon ami M. Aubry, rapporteur du 
budget des anciens combattants; je fais 
allusion à l'augmentation des pensions de 
guerre. 

Je me tourne donc vers M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
et je lui demande, d'ores et déjà, de faire 
préparer par ses services toutes les mc- 
sures nécessaires pour que l’ordonnance- 
ment et le mandatement des crédits qui 
traduiront, dans quelques jours, la reva- 
lorisation de la fonction publique, soient 
effectués avant Ja fin du mois de janvier. 

IH ne faudrait pas que ce report de quel- 
ques jours de Ja discussion suscitàt des 
inquiétudes chez un personnel qui attend 
depuis très longteraps une revalorisation 
de sa fonction. 

I ne faudrait pas, non plus, que les 
pensionnés, qui savent bien que la sollici- 
tude de l'Assemblée leur est acquise, 
puissent trouver dans ce report quelque 
motif d'inquiétude et de découragement. 

C'est pourquoi j'ai tenu à faire cette 
déclaralion au nom de la commission des 
finances. Je suis certain que l’Assemblée 
tout enlière s’y associera, comme je suis 
convaincu que M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques fera tout je 
nécessaire, (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. René Mayer, ninistre des finances 
et des affaires économiques. Je me rends 
voiontiers à l’aimable invitatiog de M. le 
rapporteur général et vais donc faire ra- 
pidement le point de l'importante ques- 
lion qui le préoccupe, car l'ordre du 
jour des travaux de l’Assemblée ne peut 
ètre régié sans que certaines modalités du 
projet de reclassement soient expliquées 
par le Gouvernement. 


A la suite des études qu’il a consacrées 
À la difficile question du reclassement des 
fonctionnaires, le Gouvernement a pu 
faire connaître aux organisations syndi- 
cales, le 4 décembre, à la date même 
qu'il avait annoncée, le canevas général 

es nouvelles échelles et des indices. 


A ce moment, s'est posée la question 
de savoir comment serait réparti, dans 
la conjoncture présente, en vue du re- 
classement, ie crédit de 100 milliards que 
le Gouvernement a décidé d'affecter en 
1948 à l'amélioration du sort des fonc- 
tionnaires, des agents et des ouvriers de 
l'Etat, ainsi qu'aux retraités de ces caté- 
gories, en supp'ément des crédits déjà 
prévus au budget, 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique et moi-même avons naturellement 


le vif désir de faire mettre le plus rapide. 
ment possible en vigueur Jes échelles 
nouvelles; mais il est apparu qu'il serait 
ciffic''e de mandater, au cours du mois 
de janvier, les traitements publics sur 
base des échelles nouvelles qui résul 
teront du reclassement, pour a raison 
très simple que, si certaines de celles-ci 
sont déjà fixées, il reste cependant en. 
core un grand nombre de catégories pour 
lesquelles les échelles nouvelles ne sont 
pas fixées et pour lesquelles les parités 
internes et externes restent à arrêter, 

Nous avons donc élaboré un système 
qui permet d'établir, à partir du mois 
de janvier prochain et dans des cond: 
tions beaucoup plus simples que par Je 
passé, un barème de calcul des traite. 
ments et des compléments provisoires de 
traitement pour tous les agents de la fonc. 
tion pubiique. La moyenne de l'améiis 
ration résultant de Kk mise,en œuvre de 
ces nouvelles bases de calcul est d'ailleurs 
toujours supérieure d'environ 20 p. 100 
du total des rémunérations antérieure. 
ment fixées, tel qu'il se présentait au 
{+ novembre dernier, sauf d’ailleurs pour 
les catégories inférieures et les traite- 
ments de début, l'aumentation annuelle 
étant alors de 21.000 francs au lieu de 
18.000 francs, comme il résulterait de l'ap- 
plication du taux de 20 p. 100, 

Ces nouvelles modalités provisoires de 
rémunération doivent être arrêtées et pu- 
biices dès les premiers jours de janvier 
1948; l’ensemb'e constitué par les com- 
pléments de traitement perçus au cours 
des mois de janvier et suivants et les 
maitements de base sera considéré comme 
ua acompte à valoir sur les sommes qui 
auraient été versées aux intéressés si le 
reclassement compet avait pu être ter- 
miné le 21 décembre. 

Ainsi, il ne pourra plus y avoir de di:- 
cussion sur une rétroactivité promise et 
puis uilérieurement contestée, 

De cet eusemb'e de dispositions, les or- 
ganisations représentatives des fonction- 
naires publics ont été informées; elles ont 
manifesté leur sentiment à ce sujet. 

Le Gouvernement a done déposé, hier, 
le projet de loi n° 3036 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1948 en vue de 
la réalisation d'un prenier palier de re- 
c'assement de la fonction publique — 
agents en activité ou en retraite — et de 


a 


l'amélioration de la situation des victimes 
de guerre. 


Le Gouvernement comprend parfaite- 
ment que, dans l’état actuel de l’ordre du 
jour de l'Assemblée — qui doit voter, en 
dehors des crédits militaires, un projet 
reiatif à certaines dispositions fiscales, 
sans parler de l'examen en seconde lec- 
ture, demain je crois, des textes relatifs à 
l'emprunt et au prélèvement sur lesquels 
le Conseil de la Répub'ique s'est prononcé 
— le Gouvernement, dis-je, comprend que 
la conférence des présidents n'ait pas cru 
devoir proposer la discussion d’urgence 
du projet de loi n° 2036 et, pour sa part, 
renonce à demander l'urgence. 


. Mais nous nous trouvons, comme l'a 
indiqué M, le rapporleur général, dans Ja 
nécessité d'arrêter les modalités qui per- 
mettront d'ordonnancer effectivement les 
sommes qui devront revenir aux fonction- 
naires à partir du 1% janvier. 


Une sorte de contrat de hoane foi doit 
ètre passé entre la commission des finan- 
ces, le Gouvernement et l’Assemblée, Nou: 
avons pris acte des engagements de M. le 
rapporteur général. Je l’informe, ainsi que 
l'Assemblée, que, pour regrettable que 
soit cet ajournement, ses inconvénients 
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seront dans une certaine mesure palliés 
par les dispositions que nous avons arrè- 
tes 


Ces dispositions doivent, en quelque 
sorte, anticiper sur le vote du Parlement, 
ear l'expérience montre qu'il faut au 
moins de vingt à vingt-cinq jours pour 
réaliser la liquidation, l’ordonnancement 
et le payement des traitements des fonc- 
tionnaires. 


Quelle que soit la häle que l'Assemliée, 
au début de la session de 1918, pourrait 
apporter à la discussion du projet de 
loi, le vote ne pourrait intervenir qu’à une 
date où il ne serait plus possible, matériel- 
lement, de procéder à des opérations d’or. 
donnancement dans les conditions per- 
mettant d'espérer le règlement à Ja fin 
du mois de janvier. 

Tenant done compte des contacts étroits 
qu'il n'a ressé d'avoir avec les organisa- 
bons syndicales des agents de la fonction 
publique, comme avec les organisations de 
retraités, le Gouvernement pense que l’As- 
semblée ne verra pas d’inconvénient à 
ce qu'il prescrive à toutes les adminisira- 
tions d'établir les mandats de traitements 
et de soldes de janvier 1948 sur les nou- 
velles bases projetées, La commission des 
finances est pleinement informée à cet 
égard; le miaistre des finances et le sc- 
crélaire d'Etat au budget sont prêts, bien 
entendu, à ée rendre devant eïle pour lui 
fournir (oules informations comp'émen- 
taires qu'elle pourrait désirer. 

Je note d’ailleurs que M. le rapporteur 
général vient de déclarer que ces nou- 
velles bases ont, dans l’ensemble, l'assen- 
timent, non seulement de la commission 
des finances, mais aussi de la commission 
des pensions. 


I s'agit, ceiles, d'une procéilure un peu 
exceplionnelle; mais elle est nécessaire 
gt inévitable, 


Elle est nécessaire si l'an veut éviter le 
désordre qui résulterait d'un ordonnance- 
ment précipité. 


Elle est inévitable pour une raison maté- 
rielle très simple: à défaut de s'y rallier, 
il ne serait même pas possible d'établir 
des états de traitements identiques à ceux 
de décembre, puisque les traitements de 
ce mois comprennent deux indemnités 
dont la validité expire demain: l'alloca- 
tion s; éciale forfaitaire et l'allocation tem- 
poraire de 1.500 francs, 


Le Gouvernement se trouve, de ce fait, 
dans une situation délicate, et vis-à-vis du 
Parlement, et vis-à-vis d'agents qui atten- 
dent légitimement la mise en œuvre d’ac- 
cords donnés et d'un projet de La d'ores 
et déjà déposé. 

Je pense que l’Assemblée, reconnaissant 
le caractère de nécessité de la procédure 
excepüonnelle instaurée dans l'iniérét de 
l'ensemble du personnel de la fonction pu- 
blique, ne fera pas reproche au Gcuverne- 
ment des dispositions qu'il vient d'exposer 
et qui sont les seules de nature à conci- 
lier la volonté du Gouvernement —- comme 
d’ailleurs de l’Assemblée toute entière, j'en 
Suis assuré — d'améliorer, dès la fin du 
mois prochain, la siluation matérielle des 
fonctionnaires, dans le cadre du reclasse- 
ment, avec le souci légitime de l’Assem- 
blée d’instituer un débat sur les conditions 
de ce reclassement. Pour les retraités et 
les victimes de la guerre, dont les pen- 
Sions sont payables par trimestre, les ins- 
tructions pour la mise en œuvre des amé- 
liorations contenues dans le projet de lof 
n° 3036 pourront être données dès le vote 
de ce projet. (Applaudissements à gauche, 
au centre el Sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Vos déclara- 
tions, monsieur le ministre des finances 
et des affaires économiques, apportent un 
apaisement au double souci de la commis- 
sion des finances et, certainement, de 
l'Assemblée. 

Notre premier souci est que les fonction- 
naires et, éventuellement, les pensionnes, 
réeeoivent, avant la fin du mois de janvier, 
les sommes qui leur reviennent. Notre 
second souci est de permettre que s'ins- 
taure ici un débat suffisamment ample, au 
cours duquel les orateurs puissent exposer 
leur opinion et leur position sur la ques- 
tion, 

Monsieur le ministre, vous venez de 
faire précisément les déclarations que 
j'avais, en toute modestie, sollicitées de 
VOUS, 

Je suis convaincu que l'Assemblée vou- 
dra se rallier à la proposition qui lui 
a été faite par la conférence des prési- 
dents, dès lors qu'elle est assurée que les 
fonctionnaires et les pensionnés ne per- 
dront rien à çe retard. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos, Me: chers collègues, 
écouté avec beaucoup d'attention Mme 

eyroles exprimant le désir de voir repor- 
ter À la rentrée de | eg la discussion 
de la proposition relative à la modifica- 
tion du règlement. 

Mme Peyroles assume la tâche ingrate 
de rapporter celle proposition de modifica- 
tion du eèglement. Elle vient de parier 
de technicité. Je ne sais à qui ele faisait 
allusion. (Rires.) 


Mme Germaine Peyroles. Pas à moi- 
même. 


M. Jacques Duclos, Mais je comprends 
très bien que son souci prédominant soit 
d'assurer à celte fin de session un dérou- 
lement normal et eflicace. Je crois que sa 
proposition est de nature à en créer les 
conditions. 


Mme Germaine Peyrotes. Voyez ce qu'est 
l'intuition féminine! (Sourires.) 


M, Jacques Duclos. d'autant que 
de nombreux pwojels sont en chantier. 

Or, nous ne pouvons pas voter sans dis- 
cussion, Si nous donnions au pays l'im- 
pression que nous acceptons toutes les dis- 
positions qui nous sont soumises sans les 
étudier, nous laisserions porter et nous 
porterions nous-mêmes une atteinte très 
grave au prestige par:ementaire. (Exclama- 
tions et rires au centre et à droite.) 

Un autre argument doit retenir votre 
attention: Mme Peyroles a précisé que la 
diseussion relative à la modification du 
règlement est inscrite en queue de l’ordre 
du jour, c’est-à-dire après tous les projets 
financiers. A ce moment, si l’Assemblée 
nationale, dans une volonté enthousiaste 
de travail, voulait continuer à siéger, qui 
pourrait, honnêtement, décemment, politi- 
quement, insister pour que l’on discute 

u règlement, quand reste en instance un 
projet tel que celui dont vient de parler 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ? 


. Mme Germaine Peyroles, C'est ce que 
j'ai dit, 

M. Jacques Duclos. M. je ministre des 
finances n’a pas demandé l'urgence, mais 


il la sous-entend; il viendrait alors noug 
dire: Vous voulez continuer à siéger # 
Alors, il y.a ce projet. 

Nous, vous le savez bien, nous sommes 
toujours à la disposition de l’Assembiéel 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
Rires à gauche, au centre et à droite.) 

Nous ne sommes jamais fatigués, jarnais 
lassés par le travail, On peut don nous 
demander begucoup. Je tiens compile, ee 
pendant, de la proposilion de Mme leg- 
roles et j° suis sûr que l’Assemblée natig 
aale va la faire sienne. 

J'ajoute que la rentrée du 143 jinviæ 
n’est qu'une formule, en ce sens qu il fau- 
dra, ce jour-à, élire le bureau définitif de 
l’Assemblée avant de commencer tante 
discussion. Ensuite, madame Peyroles, je 
suis sûr d'avoir M. le ministre des finan- 
ces de mon côté: vous parlerez règlement, 
mais moi, je parlerai, avec mes amis, d@ 
Ja loi de reclassement de 14 fonction paie 
blique ! 


Mme Germaine Peyroles. On verr1 qui 
sera Ja sirène, monsieur Duclos. (/tires,] 


M. Jacques Duclos. Peut-être jouercze 
vous les sirènes, madame, c'est voire ruie, 
Quant à moi, je ne me laisserai jamais 
séduire par un chant de sirène. hüres.} 

Pour les raisons que je viens d'exposer, 
nous acceplons que soit retirée de l''udre 
du jour de cette fin de session la propasis 
lion de modification du règlement. (Ape 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mme Peyroles proposé 
de retirer de la confé- 
rence des présidents l'alinéa a) du para 
graphe 4°, relatif à la suite de la discus- 
sion des propositions modifiant le règles 
ment, 

I n'y pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 


Pierre Métayer. Je demande la pa 
role. 


M, le président, La parole est à M. Mée 
fayer. 


M. Pierre Métayer. Je demande à l'Ags 
semblée de poursuivre ce soir, à partir de 
vingt et une heures trente où vingt-deux 
heures, la discussion relative aux crédits 
militaires, atin que cette question recmve 
le plus rapidement possible sa solntion, 


M. le président, La parole est à M. l@ 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je voudrais 81 
voir si l’Assemblée entend délibérer cette 
nuit au delà de minuit. Je crois savoir 
que la conférence des présidents a envisagé 
une dérogation à la décision récemment 
arrélée de cesser nos travaux à minuit. 

Je pense effectivement que si nou \ous 
lons en terminer avec la discussion des cré« 
dits militaires au cours de la pro huine 
séance, il faudra prolonger celle-i au del 
de minuit, Quant à moi, je donnerais bien 
volontiers satisfaction à M. Métaver en 
demandant que les autres projets inscrit 
à l’ordre du jour ne soient appelés qu'a 
vrès l'adoption des crédits militaires. 

Il n’en reste pas moins qu’il nou faus 
dra sans doute, au cours de cette nuit, 
achever la discussion des propositions relas 
tives à Ja réforme fiscale, si nous voulons, 
demain — c'est, je crois, le désir de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques — examiner en deuxième l:-tr@ 
les projets relatifs au prélèvement cxceps 
tionnel et à l'emprunt. 
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Toutes ces considérations postulent évi 
déemment la tenue d'une séance de nuit 
assez prolongée. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir y réfléchir avant de se dé- 
terminer, 


M. ie président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je joins ma voix à celle de 
M. Je rapporteur général, d'autant plus 
que le Conseil de la République doit dis- 
cuter cette nuit le projet de loi de recon- 
duclion du budget et examiner, en outre, 
le projet de réforme fiscale et les demandes 
de crédits militaires, 

Je me rends compte des fatigues que 
supporte l'Assemblée, Le ministre des 
finances, pour sa part, comme M. Jacques 
Duclos, n'est jamais fatigué. (Sourires.) 

C'est pourquoi il se permet de deman- 
der à l'Assemblée de faire un effort, de 
maniere à dégager Ja journée du 1% jan- 
vier, que nous désirons tous passer ail- 
leurs que sur les bancs d’une salle de 
séances, (Très bien! très bien”) 


Mme Germaine Peyroles. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à Mme Ger- 
maine Peyroles. 


Mme Germaine Peyroles, Si nous: sif- 
geons toute la nuit, il n'y aura pas de 
séance demain matin. 

Je crois que :'Assemblée, résolue, dans 
son unanimité, à poursuivre un débat bien 
organisé et harmonieux... 


M. Maurice Schumann, y sommes 
tous résolus, en effet, 


Mme Germaine Peyroles. J'ai l'en dit: 
« dans son unanimité ». 

L'Assemblée pourrait donc, je pense, 2c- 
cepter l'horaire suivant: 

Siéger jusqu'à deux heures du malin; 
lever la séance et reprendre ses travaux 
demain, à dix heures, par exemple. 

Ceci nous permettrait de recommencer 
nos travaux demain matin, après un repos 
insuffisant certes, mais bien gagné, 

ermettrait à chacun de reprendre des 
Pre et de poursuivre les discussion pen- 
dant deux heures et demie. 


A droite. Siégeons toute la nuit. 
M. Max Brusset. En intcrrompant le dé- 
bat à minuit, nous économiserons les frais 


d'une séance supplémentaire et nous pour- 
tions revenir à neuf heures dernain matin. 


M. Pierre Métayer. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Mé- 
laver. 


M. Pierre Métayer. Je propose, où bien 
que nous siégions toute la nuit, ou bien 


que nous cessions nos travaux à minuit 
afin de ne pas engager des dépenses de 
l'ordre de 600.000 francs, paraît-il, pour 
deux heures de débat, 


M. Yves Fagon. Siégeons toute la nuit 
ou arrêtons le débat à minuit, 


M. le rapporteur général. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je n'intervien- 
drai pas dans cette bataille d'horaires. Ce 
qu'il importe, avant tout, de souligner, 
c'est qu'il est indispensable que, dans le 
cours de Ja nuit, nous en terminions avec 
les crédits militaires ainsi qu'avec les deux 
projets sur la réforme fiscale. Nous serions 
peut-être imprudents de fixer une heure 
limite à nos travaux. Il est surtout essen- 
tiel que l’Assemblée les mène à bien sans 
désemparer. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux bancs.) 


M. Max Lejeune. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Le- 
jeune. 


M. Max Lejeune. Je crois qu’au point 


actuel de Ja discussion sur les douzièmes 
militaires, il nous faudra encore deux heu- 
res pour étudier les différents articles. Si 
nous reprenons la discussion à vingt-deux 
heures, nous en aurons terminé à minuit. 

Il nous faudra ensuite examiner la ré- 
forme fiscale. Nous pouvons envisager que 
nos travaux sur ce projet se termineront 
vers sept ou huit heures du matin. 

Si nous en décidons ainsi, nous aurons 
déblayé l’ordre du jour des travaux de 
l’Assemblée nationale et nous pourrons 
atiendre, demain, le retour des projets en 
instance devant le Conseil de la Répubii- 
que, Nous serons même en avance. 

Si nous acceptions, au contraire, la for- 
mule qui nous est proposée de terminer 
à deux heures du matin, nous pourrions 
nous trouver en retard demain, Au mo- 
ment où seviendront devant nous, en 
deuxième lecture, Les qu’examine 
le Conseil de la République, nous pour- 
rions être amenés à décider une séanre 
de nait qui se proongerait dans Ja jour- 
née du 1% janvier. 

Telkes sont les observations que je vou- 
lais présenter en tenant compte du point 
où en est arrivée la discussion sur les 
crédits militaires et de l'ampleur probable 
des discussions sur les projets en instance. 
(Très bien! très bien!). 


M. le président. Je rappel:e que l'Assemi- 
blée, sur la proposition de Mme Pevyroles, 
a décidé de retirer des propositions de la 
conférence des présidents, l'alinéa a) du 
DHABIERS 4°, relatif à la suite de Ja 
diseussion des propositions de résolution 
modifiant le règ.ement, 


Je mets donc aux voix les propositions 
de la conférence des présidents, ainsi mo. 
difiées. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux voir 
sont adopiées.) 

M. le président. Il convient, maintenant 
de régler l'horaire des séances, 

Nous sommes en présence de deux pr 
positions: celle de Mme Pevyro!les, tendant 
à ce que l’Assemblée siège jusqu’à deux 
heures du matin et reprenne ses débats 
demain à dix heures. 


Mme Germaine Peyroles. Monsieur le 
président, je me rallie à la proposition de 
M. Max Lejeune. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Dans ces conditions, je 
ne suis plus saisi que d’une proposition, 
celle de M. Max Lejeune, qui demande à 
l’Assemb'ée d’en terminer, au cours d’une 
séance de nuit prolongée, avec les de- 
mandes de crédits militaires et les projets 
de réforme fiscale, 


Personne ne demande la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
position. 


(L'Assemblée, 


consSullée, 
proposilion.) 


adopte celte 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à vingl- 
deux heures, troisième séance publique : 


Suile de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visionnels au titre des dépenses militai- 
res ordinaires pour les mois de janvier, 
février et mars 1948 (ne 2074). 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant réforme fiscale (n° 2615, 2950, 
3018, tomes I et il). 


Discussion du projet de loi et de la lettre 
reclificative au projet de loi relatifs à di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1948 et portant création 
de ressources nouvelles (n° 2997, 2944, 
3030, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures cinq 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographi® 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaAIssy. 


Paris. — Jlmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Scrutin sur la disjonction demandée par 
le Gouvernement: adoplon (article 13 ter 
disjoint). 

Art. 44 ct 15: adoption. 

Art. A6. 

Amendement de M. Jivry-Level: MM. Li- 
vrv-Level, le président de la commission, le 


secrélaire d'Etat au budget, le ministre des 
finances et des affaires économiques. — Re- 
jet. 

MM. le secrélaire d'Etat au budget, Char- 
lot, le ministre des finances et des affaires 


Paumier, le président de la 
commission, Prigent, Denais, Claudius-Petit. 

Adoption au chiffre de 1.285 
francs proposé par la commission pour le 
tarif À du tableau B. 

Décision de réserver l'article 16. 

Art. 17: M. Fégnand Chevalier. 

Amendement de M. Montagnicr: M. Mon- 
tagnier, — bisjonclion prononcée üppir 
cation de l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Ribeyre: M. Ribeyre. 
helrail. 3 

Amendement de M. Gros: MM. Gros, te 
ministre des finanres et des affaires Éco- 
noimiques. — Relrail. 

MM. le président de la 
finances, Monlagnier, 

Discussion commune de quatre amende- 
ments de MM. Charlot, Jean Masson, Véry 
et Lucas: MM. Charlot, Marceau Dupuy, 
Vérv, Triboulet, le président de la commis 
sion des finances, le scerélaire d'Etat au 
budget, Claudius-Pelit, le ministre, des 
finances et affaires économiques. — 
Adoption après modification de l'amende- 
de M, Lucas, 

Amendement de M. 
retrait. 

Amendement de M. Livry-Level: MM. Li- 
vry-Leve,, le ministre des finances el des 
affaires économiques. — Retrait. 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
noimiques, le secrélaire d'Elat au budgel. — 
Disjonclion fart. 48 du règlement). 

Disjonction, par application de l'article 18 
du règlement, des emendements de MM. 
Baurens, Marcel David, Mondon, Montagnier, 
Lucas. 

Autre amendement de M. Fernand Che- 
vuier: M. Fernand Chevalier. — Adoption. 

Autre amendement de M. Fernand Che- 
valier: M. Fernand Chevalier. — Disjonction 
(art. 48 du règlement). 

Adoplion de l'article 17 modilié. 

Art. 16 (reprise) : 

Amendement de M. Charlot, — Adoplion 
et adoption de l'article 16 modifié. 

Amendement de M, Pleven tendant à in- 
troduire un nouvel! article: M. Marceau Du- 
puy. 

Rejet d'une proposition de M. Ramette 
tendant au renvoi à la commission. 

Adoption de l'amendement, 

Art. 18. 

Amendement de M. Fernand Chevalier: 
MM. Fernand Chevalier, le ministre des fi- 
nances et des afiaires économiques, — Dis- 
jonction (art. 48 du règlement). 

Adoption de l'artiele 18. 

Art. 19. 

Amendement de M. Ribcyre. — Retrait. 

Adoplion de l’article 19. 

Amendement de M. Brusset: MM. Ri- 
bevre, le ministre des finances et des af- 
faires économiques, le président de la com- 
— Rejet. 

Art 20 à 23: adoplion. 

Art, 24, 

Amendement de M. Theetlen: MM. Ri- 
hevre, le ministre des finances et des atf- 
faires économiques, — Retrait. 


scrutin du 


commission des 


des 


Fernand Chevalier: 


\mendement de MM. Ribeyre ect Guy Pe- 
tit: M. Ribeyre, 


Adoption après modification, 
Adoption de l'article 24 modiié. 
adoption, 


ért. 25: 


Art, 26. 
Discussion commune des amendements de 


MM. Coudray, Marius Cartier et Ribeyre: 
MM. Gilbert Cartier, de Tinguy, rapporteur 


de Ja commission des finances; Marius Car- 
tier, le ministre des finances et des affaires 
économiques. — Disjonction (art. 48 du r&- 
glement). 

MM. le rapporteur, Ribeyre. 

Amendement de M. Benoist: MM Benoist, 
le minis‘re des finances et des affaires éco- 
nomiques, — Rejet, 

Explicalion de vote sur l’article: M. Gresa. 

Adoption de l'article 26. 

Art. bis. 

Amendement de M. Valentino: MM. Va- 
lentino, le ministre des finances et des 
affaires économiques. — Rejet, 

Adoption de l'arlic'e. 

Amendement de M. Devinat tendant à in- 
{roduire un nouvel article: MM. bDevinat, 
Charlot, le ministre des finances et des af- 
faires économiques. — Renvoi à la cormmis- 
sion pour examen à l'occasion d'un projet 
uitéricur, 

Art. 27 à 31: adoÿtion. 

Amendement de M. Gozard tendant à in- 
troduire un nouvel artic'e: MM. Gozard, lc 
ministre des finances et des affaires éco- 
noniques. — Adoplion. 

Art. 33 à 41 bis: adoplion, 

Amendement de M. Rainette tendant à 
introduire un nouvel arlicle: MM. Rémette, 
le minis!'re des finances ct des affaires éco- 
nomiques, — Adoption. 

Art. 52 et 42: adoplion. 

Amendement de M. Gabelle tendani à in- 
troduire un nouvel article: MM. Gabelle, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, — Disjonclion et renvoi à la 


commission, à la demande du Gouverne- 
ment. 

Art. 14 el 45: adoption, 

Art. 46. 


Amendement de M. Pierre Meunier: MM. 
Pierre Meuriier, Je ministre des finances et 
des affaires économiques. — Adoption de la 
première partie après modification. — Rejet 
au scrulin de la deuxième partie. 

Amendement de M. Bergasse: MM. Ber- 
gasse, Rarmelle, le ministre des finances et 
des affaires économiques, — Reiet. 

Adoption de l’article 46 modifié. 

Art. 47 à 49: adoption. 

Art 50 disjoint par la commission: MM. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le rapporteur général, Pierre Meu- 
hier. — Rélabli à la demande du Gouver- 
nement. 

Demande de seconde délibération présen- 
lée par M. Devinat et acceplte par Ja 
commission: M. le rapporicur, — Seconde 
délibération ordonnée. 

Rappel au règ'ement: MM. Ramette, le 
rapporteur, 

Art. 3 quinquies: MM, le rapporteu”, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
mmiques, Triboulet, Denais, 

Rejet au scrutin de l’article 3 quinquies. 


Adoption du scrulin de l'ensemble du 
projet de loi, 
8. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Ba- 
rangé, rapporteur général de la commission 
des finances; le président. 


9. = Avis conformes du Conseil de la Répu- 
lique. 


10. — Demandes d'interpellation. 


11. — Suscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 


12. — Renvoi pour avis à des commissions. 
13. — Dépôt d'un projet de loi. 

14. — Dépôt de propositions de loi. 

15. — Dépôt de rapports. 


16. — Dépôt d'avis transmis 
de la République, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 
La séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour à été afti- 
ché et distribué. 

n’y à pas d'observation 

M. Dicri Hamani, Je demande la parue. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Piori Hamani sur le procès-verbal, 


M. Diori Hamani, Au cours de la précc- 
dente séance, un orateur a tenté de mettre 
en douie les affirmations que j'ai appor- 
tées au sujet de la fixation du taux des 


pensions selon les catégories sociales, 
c'est-à-dire selon les conditions ethni- 
ques. 


Or, je maintiens ce que j'ai dit, et je 
voudrais que mon contradicteur nous pré- 
sente des chiffres 

J'ai voulu faciliter Ja tâche de l'Assem- 
blée. l'ermettez-moi de donner lecture 
d’un extrait de la loi du 14 avril 4921 : 

« Tableau relatif au calcul des pensions 
principales pour les militaires européens : 
adjudant: 4.910 francs. 

« Tableau pour le calcul de la pension 
des militaires musulmans nord-africaine : 
adjudant: 2.643 francs. 

« Tableau servant de caleul pour ia pen- 
sion principale annuelle des militaires de 
toutes colonies, sauf l'Indochine: adju- 
dant, 1.309 francs, » 

Or, j'avais donné les chiffres suivants: 
adjudants européens: 33.592 francs; adju- 
dants nord-africains: 8.439 francs; adju- 
dants sénégalais, 3.300 francs. 

Ces chiffres proviennent du fait que la 
pension principale de ladjudant métropo- 
litain a été majorée depuis la loi du 14 
evril 1924 et que s'y ajoute une indem- 
nité provisionnelle de 28.652 francs. Le 
total est bien de 33.592 francs. 

Pour l’adjudant nord-africain, à la pen- 
sion principale de 2.813 francs s'ajoute, 
depuis le 45 avril 1945, une majoration de 
200 p. 100 égale à 5.626 francs. Le total est 
bien de S.439 francs. 

Pour l’adjudant sénégalais, la pension 
principale est-de 1.300 francs. La majora- 
tion de 200 p. 100, depuis le 15 avril 1945, 
est de 2.600 francs. Le total est donc bien 
de 3.900 francs, 

Je fais appel au témoignage de M. le mi- 
nistre des forces armées. Je Jui demande 
de dire si les chiffres que j'ai avancés sont 
exacts où non. 

Mme la présidente. Monsieur Jlamari 
Diori, votre intervention constitue plutôt 
une réponse à M. Theetten qu'une observa- 
tion sw le procès-verbal de la précédente 
séance. 

Il n’y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


AIDE AUX VICTIMES DES INONDATIONS 
DES DEPARTEMENTS DE L'EST 


Discussion d’urgence d’une proposition 
de résolution. 


Mme la présidente, En vertu de l'ar- 


par le Conseil ! demandé Ja discussion d'u 


| ticle 61 du règlement, 1° M. Rosenblatt a 
Le ence de sa 
proposilion de résolution tendant à inviter 
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le Gouvernement à accorder une aide d'ur- 
ence aux victimes de l'inondation dans 
es départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin, des Vosges, de la Haute-Saône et de 
la Moselle; 2° M, Thiriet a demandé Ja dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Moselle et des 
Vosges, victimes des inondations de dé- 
cembre 1917, 

La paro!e est à M. de Tinguy, rapporteur 


de :a commission des finances, 


M. Lionc! de Tinguy, rapporteur. ‘Mos- 
dames, messieurs, la comruission des fi- 
nances, saisie de ces deux propositions de 
résolution, a décidé de les joindre et de les 
accepter dans leur ensemble, Files ten- 
dent à faire accorder d'urgence les secours 
indispensables aux victimes des inonda- 
tions. 

En principe, des crédits figurent déja à 
cet effet au budget du ministère de l'inté- 
rieur. Mais ces crédits sont maintenant 
épuisés étant donné &es be- 
soins. Le nombre des localités sinistrées 
augmente d'heure en heure. 

A l'unanimité la commission des f- 
nances à done adopté la proposition de ré- 
solution suivante que je demande à lAs- 
semblée de voter à son tour: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à venir en aide aux habitants 
des départements de l'Est victimes des 
inondations du mois de décembre 1947. » 

Je souligne que la commission des fl- 
nances pas de façon liruitalive 
quels sont ces départements, afin que les 
secours apportés soient à la mesure des 
besoins, si le nombre des départements 
sinistrés devait encore grandir. 


Mme la présidente, Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?... 

La discussion d'urgence esCordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le ministre des forces armées. 


M. Pierre Teitgen. ministre des forces 
armées. Comme l'Assemblée le suppose, 
le Gouvernement a étudié dès ce matin 
les moyens de venir en aide aux malheu- 
reuses populations victimes des jinonida- 
tions de l'Est. 

Le Gouvernement à décidé d'utiliser Ja 
totalité des crédits inscrits au budget du 
ministère de l'intérieur au titre des cala- 
mités publiques pour venir immédiate- 
ment en aide aux populations dont il 
s'agit. 

D'âprès la législation en vigueur, ces 
crédits sont bloqués dans Ja limile de 40 


Lg Gouvernement demandera à la com- 
mission des finances l'autorisation d'uti- 
lifer immédiatement Ia totalité du crédit 
ouvert pour l'année 1948, (Très bien! très 
bien !) 


Mme la présidente. La parole est à 


Marcel Poimbeuf, 


M. Marcel Poimbeuf. Pour éclairer l'As- 
semb'ée sur l'étendue de la calamité qui 
atteint piusieurs départements de l'Est, 
e lui demande la permission de lui lire 
e télécramme que je viens de recevoir 
de M. je préfet Vosges. 

« A tous parlementaires vosgiens, — 


. Crue catastrophique des cours vosgiens 


au cours nuit 29, Niveau des eaux-a dé- 
passé de quarante centimètres celui at- 
teint jors de la cruc de 1919, La baisse des 


‘ eaux a coûrs de Ja nuit du 29 au 29 laisse 


- apparaître des dégâts considérables tant 


au domaine public (vingt ponts empor- 


lé), qu'aux piivées, entrepri- 
ses industrieiles et commerciales, Quatre 
vielimes certaines sont connues jusqu'à 


présent, Me permets vous suggérer action ! 


concertée auprès du Parement pour vote 
d'un important crédit exceptionnel de se- 
COUTS. »- 

Je répète que j'ai donné lecture de ca 
lélégramme à titre indicatif pour édifier 
l’Assemblée sur la nature et Fons 
du désastre. 

JL existe une cammunauté de l'épreuve 
pour tous les départements atteints, Je 
demande Gone que pour tous, sans ex- 
ception, les efforts nécessaires soient ac- 
complis. Le malheur ne choïit pas ses 
victimes, 

J'ai la conviction que le Parlernent tout 
entier, autour du Gouvernement, fera le 
nécessaire pour que, dans le plus bref dé- 
lai, avec les moyens les plus opportuns, 
des secours soient apportés à toutes les 
populations des départements atteints. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

Je donnerai encore, pour les Vosges, ce 
détail particulièrement navrant: parmi 
les localités récemment atteintes figurent 
— ét ne n'est pas vraisemblablement le 
cas de ee seul département — un certain 
nombre de vies et de communes déjà 
très durement sinistrées pendant la 
guere 1910-1015, 


Mme la présidente. parole à Mme 
Schell, 


Anna Scheli. 
sieurs, je mme permets 
du Gouvernement pour que l'aide finan- 
cière promise à nos départements dure- 
ment touchés leur soit rapidement ap- 
portée. 

La proposition de résolution que nous 
avons déposée tend à aider ces popula. 
tions de l'Est qui, pus que les autres, ont 
déjà souffert, et des faits de guerre, ct de 
l'occupation, et qui, par suite des récents 
événements, sont obligés de supporter en- 
core des coups tràs rudes, 

Dans le “seul dépariement de Ja  Mo- 
selle, les régions de Forbach, Sarralbe, 
Sarreguemines, déjà sinistrées à 100 p. 
106, viennent d'être inondées ct enregis- 
trent ces sinistres très importants. 

D'heure en heure, malheureusement, la 
radio et des dépêches nous annoncent que 
les sinistres vont en augmentant, 

Quami nous pensons aux difficultés 
auxquelles ces populations ouvrières 
avaient déjà à faire face, quand nous pen- 
sons qu'au début de l'hiver de nom- 
breuses famiiles de travailleurs ne dispo- 
Saient pas encore du charbon nécessaire, 
n'avaient pas de pommes de terre, man- 
quaient de ravitailement, par suite de 
la rédustion du pouvoir d'achat, quand 
nous persons à toute celle misère, nous 
ne pouvons .que demander instamment 
au Gouvernement ‘ec tout mettre en œu- 
vre pour la soulager dans Ja mesure du 
possible, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche et sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


Mesdames, mes- 
d'insistér auprès 


Mme la présidente, ]a 


à 
M. Pier - Meunier. 


parole 


M. Pierre Meunier. Me: messieurs, 
notre collègue, M. Robert Chambeiron, dé- 

uté des Vosges, étant absent en raison 

un deuil qui vient le frapper, m'a 
demandé d'appeler ch son nom l'atten- 
tion de l'Assemblée nationale sur le carac- 
tère urgent de l'aide à apporter aux viceti- 
mes des inondations. 

Dans la région des Vosges, les doinma- 
ges sont considérables, C'est ainsi que la 


viile d'Epinal est très durement touehée, | 
cest privée de gaz, d'électricité et 


d'eau potable, Les lignes téléphoniques 
sont € 

Remiremont et ses environs sont égale- 
ment très éprouvés., Les ponts sont de- 
truits, I à de nombreuses victimes, 

J'insiste done auprè: de l'Assemiée na- 
tionale et auprés qu Gouvernement pour 
que tout le nécessaire soit fait, atin _ 
l'aide indispensable soit apportée, au plus 
tôt, aux populations victimes des inonda- 
tions, 

Mme la présidente. paroi: est M, le 
président du conseil. 


M. Robort Schuman, résident du con- 
seul. Le Couvernement s'associe à l'inilia- 
tive prise par les membre de cette Aïseme 


blée, 


Ce matin 


1 conseil des ministres, M. le 


ministre de l'intérieur, qui n'a pu, ce soir, 
venir ici, rendu compile promièt 


nouvelles qu'il avait obtenues, 

Des dispositions ont été prises pour que 
les premiers secours puissent ètre 
dés, 

Cet après-midi, j'ai oblenu des roasci- 
gnements des différents préfets qui a'ont 
pas encore pu avoir une vuc d'ensemble 
sur l'étendre da désastre, 

IH s'agit de dommages très graves qui 
se chiffrcront probablement par des som- 
mes très élevées, Mais il n'est pas possi- 
ble, tant que les eaux ne se seront pas 
rélirées, de savoir dans quelle proportion 
les récoiles, nolamment, auront cté dé- 
truiles où endommagées, 

On doit déplorer la perte de 
vies humaines, notamment 
Rhin, 

Je donne l'assurance à l'Assemblée que 
le Gouvernement fera tout pour atténuer 
aussi rapidement que , possible et dans 
toute Ja mesure de ses moyens, les mi- 
sères qui résulleront de cet état de cho- 
ses. 

J'ai personnellement des raisons 
semblée le comprendra — pour ne pas 
me césintéresser du sort de ces popula- 
tions qui ont déjà eu si souvent à souffrir 
durant les dernières guerres et qui sont 
encore aujourd'hui sinistrées. 

Le Gonvernement et la Républiqne fe- 
ront tout pour moutrer, une fois de plus, 
la solidarité qui caractérise la France en 
pareille circonstance. 

Dès que cela sera possibie, je tiendrai 
l’Assemblée an courant des crédits qui se- 


quelques 


dans le Haut- 


ront éventuellement nécessaires, et ils 
le seront maiheureusement, L'Assemblée 
sera Saisie d'un projet de Joi, dont 


le dépôt à déjà été décidé ee matin par 
le Gouvernement, Je suis sûr que le con- 
cours Qu Parlement sera assuré X cette 
initiative. 

Je remercie 


l'Assembite de l'intérêt 


; qu'elle veut bien porter à cette douloureuse 


l'Assembiée 


Stuation. Une fois de plus, nous avons À 
faire œusre commune sans distinction 
d'opinion. Nous sommes au service d'une 
grande détresse et nous saurons y faire 
face dans tonte la mesure de nos moyens. 


(Applaudissements au cenire, à gauche et à 
droite.) 


Mme la présidente, Monsieur le président 
du conseil, je crois être l'interprete de 

ss unanime en vous disant 
quelle s'associe fraternellement au témoi- 
gage de sympathie que vous venez de 
donner à nos compatriotes des départe- 
ments de l'Est, qui ont été si héroiques 
dans je passé et qui viennent d'être à nou- 
veau si durement éprouvés, (Applaudisse- 
ments.) 

La parole est à M. Sigrist. 


M. joseph Sigrist. Apres: tout ve qui vient 
d'être dit, je ne veux pas jnsister sur Les 
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sinistres si importants dont les différents 
départements de l'Est viennent d'être vic- 
times. 

Néanmoins, je tiens à remercier sincère- 
ment, au mom des sinistrés, le Gouverne- 
ment en la personne de M. Schuman, pré- 
sident du conseil, pour l'appui moral et 
matériel qu'il a bien voulu nous apporter 
dès maintenant, (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de ré- 
solulion.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver:- 
nement à venir en aide aux habitants des 
départements de l'Est victimes des inonda- 
{ions du mois de décembre 1947. » 

Personne ne demande la ÿarole 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 


(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


Mme la prés'dente. Je constate que la 
ent de résolution à été adoptée à 
‘unanimité, (Très bien! très bien!) 


UNITES ELECTRIQUES ET CPTIQUES 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. En vertu de l'arti- 
clé 61 du réglement, le Gouvernement a 
demandé la discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à modifier la loi du 2 avrii 
1919 sur les unités de mesure en ce qui 
concerne les unités électriques et optiques. 

La parole est à M. Louvel, rapporteur de 
la commission de la production indus- 
trielle. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur. Le 
projet de loi qui est soumis au vote de 
‘Assembite et que j'ai l'honneur de rap- 
porter au nom de la commission de la pro- 
duction imdustrieLe, a pour but de modi- 
lier la loi du 2 avril 1919 sur les unités de 
mesure, afin de mettre en harmonie Ja 
légisiation francaise actuelle avec les résa- 
lutions prises par le comité international 
des poids et mesures on ce qui concerne 
les uoilés électriques et optiques 

D'après ces résolutions, les nouvelles 
unités doivent èlre adoptées, à partir du 
{7 janvier 1148, dans toutes le; nations 
adhérentes à la Convention internationale 
du mètre ct, par conséquent, par la France. 

Le comité technique des instruments de 
mesure, le bureau national scientifique et 
pésimanent des poils et mesures, l'acadé- 
mie des sciences et le conseil d'Etat ont 
donné un avis favorable à l'adoption de 
ce projel de loi, dont le vote d'urgence 
s'avère indispeusab'e, la date du jan- 
vier 1948 fixée par le comité international} 
des poids et mesures pour la mise en appli. 
cation des nouvelles unités ayant, sur le 
plan international, un caractère impératif. 

La commission de la production indus 
trielle, saisie de ce projet, a donné son 
accord, pour demander à l'Assemblée le 
vote d'urgence de celui-ci. 

Elle à toutefois moditié dans la forme le 
texte qui lui était soumis par le Gouver- 
nement sans y toucher quant au fond, 


et c'est ainsi qu'à l’unguimilé, elle vous 
demande d'adopter 1e projet de loi qui vous 
est soumis. + 

Ce projet de loi se décompose en trois 
articles 

Le prem'er artieie — je m'excuse de l’ari- 
dité de eet exposé technique — indique 
que ies grandeurs physiques se décompo- 
sent en grandeurs fondamentaïes et gra:it- 
deurs dérivées, que « les grandeurs fon- 
damenta'es sont les longueurs, ies mas 
ses, le temps, l'intervalie de température 
et l'intensité limineuse, dont Les unités 
procipales sont défin‘es dans un tableau 
annexé à la présente loi ». 

J-; unités secandaires correspondant aux 
gr...deurs données seront détiuies par ua 
règlement d'administralion pubiique. 

L'article abrage es intitn- 
lés « E'ectricité », car il n'existe plus, en 
vertu de l'article 1%, d'unité électrque 
parmi les unités principa'es, 

Cet article donne une nouvelle définition 
le l'intensité Iumineuse dot je çro's 
de vous donner lecture, si vous le pet 
mettez. 


A l'extrême qauche. Non. 


M. le rapporteur, Ce projet im 
portant, mon cher coïlègue, 
que certains projets que l’on vot? apres ues 
débats longs et fastidieux. 

« L'unité d'intensité lumineuse, dt l'ar- 
tic.e 2, est la « bougie nouvelle » dont la 
grandeur est telle que ja brillance du ra- 
diateur intégral (corps noir) à la temp‘- 
rature de solidification du platine, soit de 
60 bougies nouvelles par centhnètre 
carré. » 

Quant à l'article 3, il précise : 

« La présente loi entrera en vigueur dun 
janvier 1948. Elle est appiicahie à l'A:- 
gérie et dans les territoires de la France 
d'outre-mer », 

Telle est, mes chers collègues, la teneur 
de ce projet que je vous demande, au nom 
de Ja commission de la production indus- 
trielle, de bien vouloir adopter. 


Mme da présidente. n’y pas d’oppc- 
silion à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articies. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je donne jecture de 
l'article 1%: 

« Art. 4, — Les trois premiers aiinéas 
de l'article 2 de la loi du 2 avril 1919 sont 
abrogés et remp'acés par les suivants: 

« Art. 2. — Les grandeurs physiques 
comprennent des grandeurs fondamentales 
el des grandeurs dérivées. 

« Les unités des grandeurs fondamen- 
lales sont dites unités principales. Les un:- 
tés des grandeurs dérivées sont dites un:- 
tés secondaires, 

« Les grandeurs fondamentales sont les 
longueurs, les masses, le temps, l'inter- 
valle de température et l'intensité Jumi- 
neuse dont les unités principales sont dé- 
re dans le tableau annexé à la présente 
O1, 

« Les unités secondaires seront énumé- 
rées et définies par un règlement d’admi- 
pistration publique rendu après avis du 
comité technique des instruments de me- 
sure, du bureau national scientifique et 
permanent des poids et mesures de l'aca- 
démie des sciences. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 1er ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 


Art. 2, — Dans :e laleau des Cia ons 
et des unités commerciaes et indus:ricies 
annexé à la loi du 2 awil 1949: 

« 1°) Le paragraphe « 
cité » est abrogé. 

u 2°) Les défimilions de l'unité prin.:. 
pale de l'intensité lumineuse et de 
pour les mesures d'intensité 
sont abrogées et iempacées par les sui 
vanies: 

« L'unité d'intensité Ja 
« bougie nouvele » aont la grandeur out 
lee que la brillance du radiaieu” 
(corps noir) à la température d2 sotidi. 
fication du platine soit de 6) bougies ro 
vélles par centinèire carré. » — Adoÿ'é.) 

«© Art, 3. — « La présente lai ensrera en 
vigneur au janvier 1948. Elle est appl'- 
cabe à lPAlgée et dans es terrisires 
de la France d'oulie-me. » — {Adople.) 


Mme la présitiente. l'ersonne ne deinande 
ja paro:e ? 

Je mets aux voix l'ensemble du por! 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, ri: our 
voir, est adoplé à vingt-deux heures vingt 
nainules.) 


Mme la présidente. Je constat 


auc Île 
projel à adopté à Punanimité. 


— 4 
DEPENSES MILITAIRES ORDINXAIRES 
CRIDITS PRIVISIOHKELS 
Suiie de la disussion d'ugente 
d'un projei de loi. 


Mme la présdente. L'ordre du jour ap- 
peile la suite de ja discussion d'urysence 
du projet de loi poriant ouverture de eré- 
dits provisionnes au des d'penses 
militaires ordinaires pour mo's de jan- 
vier, février et mars 1948. 

Cet après-midi, l'Assemblée à cotendu 
les orateurs qui s'étaient fait inser re sur 
l'arlicle 

MM. Anxionnaz et de Recy pronosent 
par voix d'amendement de reprendre pout 
s'arlicie 1% Je texte dn Gouvernement 

La parole est à M. Mélayer, pour soute 
air l'amendement. 


M. Pierre Métayer. L'objet de cc! amon- 
dement est de reprendre À texte du Gou- 
vernement pour l'article 1%, texte qui pré- 
voyait le vote Ge trois douzièmes provisoi- 
res, au lieu des deux douzièmes pæopo3sés 
par la commission des finances, 

M. le ministre des forces armées à in- 
diqué les raisons qui militaient en faveur 
de son texte et la commission de la défense 
nationale, prenant acte des engagements 
du Gonvernement, qui déposera, en temps 
utile, les projets de loi pour la réorgani- 
sation de notre défense nationale, entend 
lui donner les moyens et le temps de dé- 
poser ces projets. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Max Lejeune, rapporteur. La commis- 
sion des finances m à chargé, cet après- 
midi, d'expliquer pourquoi elle n’accordait 
au (rouvernement que deux douzièmes, La 
commission de Ja défense nationale ne 
partageant pas notre avis, il appartient pu- 
rement et simplement à l’Assemblée de 
nous départager. 


Mme la présidente. La commission s'en 
remet à l’Assemblée. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées. Le Gouvernement soutient l’amen- 
dement. (Sourires.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Vil- 
Jon, contre l’amendement. 


MW. Pierre Villen. Nous ne pouvons pas 
nous déclarer d’accora sur cet amende- 
mont. 

Nous pensons que celie comédie a assez 
duré. {érclamations et vires au centre et 
à droite.) 

Au mois d'août, nows avions prédit que 
Je vote de quatre douzièmnes proviso.res 
serait suivi d’un vote de nouveaux dou- 
zièmes provisoires supp éinenlaires, et au 
cours de l'année 1248, de ceiui de nou- 
Véaux proviso.res, 

ous sommes sûrs de ne pas nous trom- 
per. atjourd'hui, en disant qu'en votant, 
inaintenant, trois douzièmes provisoires, 
on prépare le vote de trois nouveaux dou- 
zièmes dans (rois mais. 

D'ail'eurs, ces douzièmes « s'’obseurcis- 
sent » au fur et à m£sure qu’en avance 
dan: le leimps. Au début de l'année der- 
nière, il s'agissait de la reconduction d'un 
budget connu de nous. A la fin de l’année 
deruitre, il était déjà question de dou- 
zièmes fortement amenés, Aujourd'hui, il 
ne s’agit même plus d'une reconduction. 
On nous demande de voter « dans le noir ». 
On ne connait même pas les chiffres des 
différents chapitres: les chiffres fournis 
concernent des parties entières du budget. 
En outre, on nous demande de voter l'ar- 
ticle 3 qui permet au Gouvernement de 
faire ce qu'il veut. 

Nous pensons que moins longue serait 
la durée d'une telle situation, contraire 
aux principes du contrôle parlementaire 
sur les décisions gouvernementales, mieux 
cela vaudrait. 


Nous avons proposé qu'on ne vote qu’un 
seul douzième. Nous aurions préféré un 
douzième à deux; les commissions avant 
repoussé cette proposition, nous aimons 
mieux voter deux douzièémes que trois. 


_ Ainsi. nous restons fidèles à l'attitude 
constante que nous avons eue, hier en 
particulier," Nous avons observé la même 
attitude à la commission des finances et à 
la commission de la défense nationale. 


Ce n'est pas dans notre groupe que se 
rencontrent des hommes tenant un lan- 
age différent suivant la commission dans 
aquelle ils se trouvent, 


Nous ne changeons pas d'opinion en 
nous rendant de la commission "des finan- 
ces à la commission de la défense naätio- 
(Applaudissements à l'extrème qau- 
che. 


Profondément convaincus qu'il est né- 
cessaire dans l'intérêt du pays et de sa 
défense nationale, de raccourcir au maxi- 
mum le temps nous ag 0m de la dis- 
cussion d’un véritable budget, qui nous 
rmette d'avoir des éclaircissements sur 
a doctrine du Gouvernement en matière 
de défense nationale et de programme 
d'armement, nous voterons contre l’amen- 
demert présenté par le président de la 
commission de la défense nationale. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 


Damondement de MM. Anxionnaz et de 
Cy. 


M. Pierre Villon. Nous demandons un 
scrulin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. à 


(Les votes” sont recueillis — MM. les 
Secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votanis........, 199 
Majorité absolue .....,...... 300 
Pour l'adoption ..... 416 


A l'extrême gauche. 181! 

Fme la présidente. L'Assemblée natio- 
nale à adoïité. 

M. Pierre Villon a déposé un ‘amende- 
ment tendant à réduire de 5 milliards les 
crédits prévus à l'äticie 1%. 

La paroie est à M. Vilion. 

M. Pierre Villon. L’exnosé cs motifs du 
projet présenté par ie Gouvernement pour 


jusüilier sa demande de trois premiers | 


douzièmes provisoires afrcuse une alg- 
mentation de en ce qui 
concerne les seules dépenses de l'armée 
de terre métropoitaine pour les trois pre- 
miers mois de l’année 1948, par rapport 
aux trois premicrs mois du deuxième se- 
mestre 1947. 

Celle augimentlation est due essentielle- 
ment au rappel du deuxième cont:ngent 
de la ciasse 1916 et du premier contingent 
de la classe 1947. 

Or, le Gouvernement ne veut libérer les 
72.000 hommes de la classe 196-2 que le 
15 février. 


M. Ciément Lavergne. Me permellez-vous 
de vous interrompre, monsieur Villon? 


M. Pierre Villon. Volontiers. 


M. Clément Lavergne. Si je me permets 
de vous interrompre, men chor collègue — 
et je vous remercie de m'avoir autorisé à 
le faire — c'est que je viens de recevoir 
une Jleltre particwièrement intéressante 
dont je veux donner lecture à l’Assemblée. 
Elle émane d'un paysan d'une toute petite 
commune de mon département du Cantal, 
et el'e traduit bien ce que pense le peuple 
des mesures de mobilisation prises ces 
dernières semames. 


« Cassaniouze, :c 28 décembre 1917. 


« Monsieur Clément Lavergne, dépulé 
du Cantal, 


« Monsieur, je vous prie de vou'gr in- 
tervenir auprès du Gouvernement pour lui 
demander quelle décision il compte pren- 
dre pour indemniser les familles des 80.000 
recrues de la classe 1916-2 rappeltes sous 
les drapeaux. Ces jeunes, renvoyés dans 
leur fover depuis quelques jours seule- 
ment, sont sans argent, Ce rappel a fait 
des frais énormes à leurs familles qui «r 
peuvent pas les supporter seules, et doi- 
vent être indemnistes, Si le Gouverme- 
ment est dépourvu d'argent, l'affaire est 
très simple, 11 n’y a qu'à supprimer l'in- 
pôt à ces familles. 


« J'espère que vous voudrez bien inter- 
venir avec vos camarades auprès des 
hauts pouvoirs pour obtenir ecetle reven- 
dication. 

« Veuillez agréer... 

« Signé: CASTANIER, 
à Cassaniouze, Cantal. » 


Cette lettre montre bien l'impopularité 
des mesures rappelant quelque 80.000 
hommes sous les drapeaux. Elle montre 
avec quelle légèreté le Gouvernement à 
agi. A ce sujet, je me permets de poser 

uelques questions au Gouvernement et 
lui faire une suggestion. 

.. Comment se fait-il que l’on demande des 
crédits pour ces rappelés, puisque cer- 
tains sont déjà rentrés dans leurs foyers ? 


Serait-ce qu'il n'y en a qu'une faible 
partie ? Serait-ce pour affecter à d'autres 
emplois les crédits demandés 

Je pense, pour ma part, qu'il serait bon 
d'affecter une partie de cette somme à 
l'indemnisation des familles des 
(Applaudissements à l'extrême qauche, — 
Érclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Pierre Villon. L'observation de M. La- 
vergne relative à la classe 1916-2 est va- 
aussi pour la classe qui je 
le dis en passant — a été renvoyée dans 
des condilions telles que ceux qui‘ont été 
rannelés ont dà engager des frais énormes, 
qui n'ont pas été remboursés par la fa- 
meuse paye de la garde républicaine. 

Puisque la lettre recue par M. Lavergne 
démontre que certains rappelés de la classe 
1936-2 sont renvoyés dans leur fover, une 
partie des crédits demandés aujourd'hui 
pour l'entretien de ce demi-contingent 
pendant 45 jours paraissent inutiles ou 
ont vers une autre destination. I en 
résulte que la proposilion faite par M. La- 
vergne mérite parfaitement d’ètre retenue 
par le Gouvernement, 

Quant aux 32.000 hommes de la classe 
1947-41, le Gouvernement est sur la 
date de leur libération, 

IL avoue, au contraire, que pendant le 
premier trimestre de 1948, il y aura sous 
les drapeaux 40.000 hommes de plus que 
les effectifs prévus pour 1947, dont lex chif- 
fres ont été basés sur une durée du ser- 
vice militaire d'une année. 

Ainsi, le Gouvernement nous fait voter, 
par un biais, le service militaire de dix- 
huit mois, sans même poser le problème 
et sans l’avoir fait discuter. 

Peut-être a-Lil l'arrière-penste d'éviler 
à cerlains d’avoir à se prononcer publie 
quement pour ou contre le éervice de d:x- 
huit mois. 

Quel est done le changement de la si- 
tuation militaire qui exige subitement la 
prolongation de la durée du service mili- 
taire ? 

Personne n'oserait prétendre que la sé- 
curité et l'indépendance de la France se 
jouent aujourd'hui eur le plan militaire. 
Le Gouvernement qui, par sa politique 
extérieure, économique et sociale, porte 
atteinte à cette indépendance et qui affai- 
blit les bases matérielles d'une défense 
nationa'e indépendante serat mal venu à 
prétendre que l'augmentation des effectifs 
est à elle seule une garantie de sécurité, 
surtout lorsqu'il s'agit de soldats qui 
n'ont pas d'armement. 

Selon l'exp'ication des signataires du 
projet de loi eux-mêmes, la situation mili- 
aire a évolué — je cite — « en fonction 
du renforcement d'effectifs décidé il y a 

ueïques <emaines et suivi peu après, 
d’aileurs, de premières mesures d'allige- 
ment », 

Autrement dit, pour le Gouvernement, 
ia situation militaire est fonction de ses 
propres décisions qui ‘visent à utiliser 
l'armée contre le peup'e. 

M. Yves Fagon. Le renforcement des 
effectifs n'est pas nne décis‘on du Gou- 
vernement. L'Assemblée a voté un texte. 


M. Pierre Villon. Il est c'air que la pro- 
longation du éervice aiosi permettre 
l'envoi en Indochine des du con- 
tingent. 

Nous condamnons la prolongation de la 
durée du service miiilaire parce que les 
deux huts ainsi poursuivis sont contraires 
à l'intérêt de la France et de l’armée, qui 
est affaiblie quand elle et mise au ser- 
vice de l'oppression nationale on sociale. 

Le service de dix-huit mois coûtera cher 


au pays: des dizaines de milliards de plus 
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au budget de la guerre, des centaines de 
milliards à notre revenu national du fait 
que, chaque année, 180.000 hommes man- 
queront aux travaux des champs et des 
usines pendant six mois de pus que eur 
la base du service militaire d’un an et 
neuf mois de pius que sur la base du 
service tmililaire de neuf mois. 

Le maintien de la classe 1936-2 pendant 
un mois et demi et celui de Ja classe 
1947-41 pendant les trois prochains mois 
nous privéront de 6 millions de journées 
de travail, 

Notre amendement tend à réduire de 
5 milliards les crédits militaires pour les 
deux premiers mois de Fannée, Etant 
donné que lAssembiée vient d'adopter 
l'amendement de M. Anxionnaz, je Uens 
à rectifier Je texte de mon amendement 
de manière à tenir compile de cette adop- 
tion: la réduction que je vous demande 
des crédits prévus à l'article 1% scra done 
de 7 milliards el demi. 


En déposant cet amendement, nous 
voulons signifier au Gouvernement — et 
nous æspérons que nombreux seront ceux 
qui s'associcront à notre demande — no- 


tre volonté que soient démobilisés dès le 
1% janvier 1948, le deuxième contingent 
de la classe 1943 qui à été renvoyé dans 
ses foyers ave un congé libérable, c’est- 
à-dire qui est toujours à la merci d’un 
rappel, le deuxieme contingent de Ja 
classe 1946 et le premier contingent de la 
classe 1947. 

Nous voulons lui signifier également no- 
tre volonté de le voir définilivement aban- 
donner la décision de prolonger la durée 
du service militaire et de le porter à 18 
mois. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Mme la présidente, Ja parole est à 
M. le président de la commission de la dé- 
fense nalionale, 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nalionale, La com- 
mission d2 la défense nationale demande 
à l’Assemblée de rejeter cet amendement, 
Notre collègue, M. Villon, a bien voulu, 
avec le vigoureux esprit de synthèse que 
nous lui connaissons, lier, en défendant 
son amendement, deux questions disline- 
tes: d’une part, la loi du 2 décembre der- 
nier et, d'autre part, les projets qu'il prête 
au Gouvernement de porter la durée du 
service mililaire à 18 mois. 


M, le général Alfred Maïlcret-Joinvilie. 
Peut-être n’a -t-il pas tort! 


M, le président de la commission de la 
défense nationale. C'est possible, mais 
il s’agit à de probièmes qui seront diseu- 
és dans un bref délai, M. le ministre des 
forces armées a bien voulu nous en don- 
ner l'assurance, 

Pour le moment, revenons au sujet, 
c'est-à-dire À l'amendement de M, Pierre 
Vilon, que la commission demande à l’As- 
semblée de rejeter, (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Vil'on. 


M. Pierre Villon. y à actuellement 
40.000 homes de plus sous les drapeaux, 
et quand le deuxième contingent de la 
classe 1947 aura fini son temps de éervice 
d'un an et sera maintenu pour six mois, 
cela fera en tout S0.000 hommes de plus, 
c'est-à-dire exactement l'effectif du service 
militaire de dix-huit mois. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur, La commission e’est 
prononcée, À la majorité, contre l’amende- 
ment de M. Villon, 


Mme la présidente, Je mets aux voix, 
l'amendement de M. Villon, repoussé par 
la commission ct par le Gouvernement, 

e suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par le. groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résuitat du 
dtpouilement du ecrutin: 


Nombre des votanis......... 599 
Majorité absolue............ 


Pour l'adoption ..... 153 
Contre 416 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Par suite de l'adoption de l'amendement 
de M. Anxionnaz, l'article 1% serait donc 
ainsi rédige : 

« IL est ouvert sux ministres, au titre 
du budget ordinaire (dépenses militaires) 
jour kes dépenses des mois de janvier, 
Évrier et mars 1948, des crédits provision- 
nels s’élevant à la somme tota!e de 55 mil- 
liards 913.545.000 francs, ainsi répartie: 
« Forces armées : 


« Air 7.502.910.000 
GUEITE 26.728,258.000 
« France d'outre-mer ..., 14.124.270.000 
« Total égal D5.913.545.000 


francs. » 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi mo- 
difié. 

(L'article {T ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 21 
Mme la présidente. Nous arrivons à l'ar- 
ticle 2, J'en donne lecture: 
Art, 2, — Les crédits provisionnels 


applicables aux dépenses d'exploitation, 
d'études et de prototypes imputables sur 


les budgets annexes rattachés pour ordre, 


au budget ordinaire (dépenses militaires) 
sont fixés pour les mois de janvier et 
février 1943 à la somme totale de 13 mil- 
liards 350.682.000 francs, ainsi répartie: 


«  Censtructions  9éro- 
nautiques ...............  D.965.900.000 
« Constructions et ar- 
« Fabrications d’arme- 
« Service des essences.  1.064.534.000 
« Service des poudres... 676.767.000 
« Tolal général ..... 13.350 :682.000 


francs. » 

MM. Anxionnaz et de Recy ont présenté 
un amenderment tendant à reprendre le 
texte du Gouvernement, 

La paroe est à M. le président de la 
commission de la défense nationale, 


M. le président ce la commission de la 
défense nationale, Cet amendement n'est 
que le corollaire logique de l’article 1°, 
tel qu'il a été adopté. 

Je pense donc qu'il ne peut donner lieu 
à débat, 

La même observation s'applique aux 
amendements que j'ai déposés aux arti- 
cles 4 et 6. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
le ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Cet 
amendement est en effet la suite néces- 
saire du vote précédent. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la paroic 


Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Anxionnaz et de Recy, accepté par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, 
adopté.) 


Mme la présidente. Par suite de l'adop- 
tion de cet amendement, l'article 2 se 
trouve done ainsi rédigé : 

« Art, 2. — Les crédits provisionnels 
applicables aux dépenses d'exploitation, 
d'études et de prototvpes impulables sur 
les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget ordinaire (dépenses militaires) 
sont fixés pour les mois de ‘janvier, f6- 
vrier et mars 1948 à la somme totale de 
20.026.026.000 francs, ainsi répartie: 


inis aux voir, est 


« Constructions aé- 
ronautiques 


« Constructions 


8.948.900.000 fr. 


armes navales.......  4.738.976.000 
« Fabrications d’ar- 

MEMENT.  3:726.200.000 
« Service des es- 

SENCES.  1.5096.800.000 
« Service des pou- 


Total égal ...... 20.026.026.000 fr. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé, 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. — « Art. 3. — Les 
crédits ouverts par les articles 1# et 2 de 
la présente loi seront répartis par chapi- 
tres au moyen de décrets pris sur le ra 
port du ministre des finances et des affai- 
res économiques et du ministre des forces 
armées. » 

M. de Recy avait présenté un amende- 
ment au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, saisie pour avis. 

Mais cet amendement est satisfait par 
le texte de la commission. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 4.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Dane 1e 
courant du mois de février 1948, le mi- 
nistre des forces armées est autorisé à dé- 
léguer, au delà des crédits provisionnels 
ouverts pour les deux premiers mois de 
l’année 1948 au titre de la solde des mili- 
taires non officiers et de l'alimentation, 
les crédits nécessaires au recomplètement 
des fonds d’avances eonstitués dans les 
unités en application des dispositions ré- 
glementaires, Ces délégations sont limi- 
tées au montant fixé par arrèlé du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 

ues dans la limite maximum du dixième 
des crédits ouverts au titre de l'exercice 
1947. » 

MM. Anxionnaz et de Recy ont déposé 
un amendement tendant à reprendre le 
texte du Gouvernement. 

La parole est à M. le président de la com 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Cet amendement est Ja 
conséquence de l'adoption de l'article 


Mme la présidente. Je mets aux voix cet 
amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


est 
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Mme la présidente. Par suite de l'adop- 
tion de cet amendement, l'article 4 se 
trouve ainsi rédigé : 

« Art. 4. — Dans le courant du mois de 
mars 1948, le ministre des forces armées 
est autorisé à déléguer, au delà des cré- 
dits provisionnels ouverts pour les trois 

remiers mois de l’année 1948 au titre de 
a solde des militaires non officiers et de 
l'alimentation, les crédits nécessaires au 
recomplètement des fonds  d’avances 
constitués dans les unités en application 
des dispositions réglementaires. Ces délé- 
gations sont limitées au montant fixé par 
arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques dans la limite maxi- 
mum du dixième des crédits ouverts au ti- 
ire de l'exercice 1947. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 5.] 


Mme la présidente. — Art. 5, — A litre 
exceptionnel et jusqu’au 31 décembre 1948, 
les dépenses afférentes aux réquisitions 
opérées en exécution de la loi du 3 juil- 
let 1877 et de la loi du 11 | 1938 sur 
l'organisation générale de la. nation pour 
le temps de guerre, modifiée par l'arti- 
cle 1 du décret du 29 novembre 1939, au 
litre des départements militaires, sont im- 
au au budget de l'exercice en cours 

la date de l’ordonnancement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
[ Article 6.1 


Mme la présidente. « Art. G. — Pour as- 
surer la continuité du fonctionnement des 
services. les ministres sont autor:sés, jus- 
qu'au 29 février 1948, à engager sur les 
chapitres ci-après, en excédent des cré- 
dits ouverts pour les deux premiers mois 
de l’année 1948, des dépenses limitées au 
montant de ces crédits: 


FORCES ARMÉES 
Air. 
« Chap. 301. — Habillement, campement, 


couchage, ameublement, chauffage, ete ». 
“ Chap. 305, — Formations et services 
de l’armée de l'air ». 

« Chap. 206, — Etablissements de l'ar- 
mée de l'air ». 

« Chap. 307. — Réparations et fournitu- 
res de rechanges assurées par le service 
des constructions aéronautiques ». 


€ Chap. 57. — Services de télécommuni- 
cations. — Fonctionnement ». 


Guerre. 
« Chap. 317. — Service du matériel, — 
Matériels divers. — Entretien ». 
« Chap. 319. — Entretien du matériel 
automobile et des chars ». 


« Chap. 320, — Service du génie. — Ma- 
tériel et entretien ». 


.« Chap. 322. — Service des transmis- 
sions. — Matériel 
« Chap. 328. — Recomplètement des ap- 
et dotations à Ja suite 
es prélèvements faits pour le corps expé- 
ditionnaire d'Extrème-Orient ». 


« Chap. 390, — Chemins de fer et rou- 
les », 


Marine. 


« Chap. 305, — Service de l'habillement, 
du couchage et du casernement, — Ma- 
tières ». 

« Chap. 306 .— Service des approvision- 
nements de la flotte, — Matières et dépen- 
ses accessoires ». 

« Chap. 313. — Entretien de Ja flotte (y 
compris les dragueurs et les matériels mi- 
litaires) » 

« Chap. 315. — Munilions et rechanges 
d'armement ». 

« Chap. 316. — Aéronautique navale, — 
Entrelien et réparation du matériel de sé- 
rie » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


&« Chap. 333. —- Habillement, campement, 
couchage et ameublement ». 


« Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie ». 
« Chap. 358, — Fonctionnement du ser- 


vice des transmissions ». 

« Chap. 359, — Fonctionnement du ser- 
vice automobile », 

« Chap. 360. — Entretien du domaine 
militaire et travaux du génie en campa- 
gne ». 

« En outre les ministres sont autorisés, 
jusqu'au 29 février 198, à éngager des dé- 
penses en excédent des crédits ouverts 
‘pour Îles deux premiers mois de l’année 
1948, dans les limites ci-après fixées : 


FORCES ARMÉES 
Air. 


« Chap. 316. — Matériel technique, ar- 
mements et munitions de l’armée de l'air, 
300 millions de franes ». 


FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 352, — Alimentation de Ja 
troupe, 1 milliard de francs », 
* MM. Anxionnaz et de Recy ont déposé 
un amendement tendant à reprendre le 
texte du Gouvernement. 

La parole est à M. le président de la 
commission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, amendement est 
également la conséquence de l'adoption 
de l’article 1°. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. ‘Anxionnaz et de Recy. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Par suile de l'adop- 
tion de cet amendement, l'article 6 se 
trouve ainsi rédigé: 

« Art. 6. — Pour assurer la continuité 
du fonctionnement des services, les mi- 
nistres sont autorieés, jusqu'au 31 mars 
1948, à engager sur les chapitres ci-après, 
en excédent des crédits ouverts pour les 
trois premiers mois de l’année 1948, des 


dits : 
Forces ARMÉES 
Aïr. 
&« Chap. 301. — Habillement, campe- 
ment, couchage, "ameub'ement, chauf- 


fage, etc. 

« Chap. 305, — Formations et services 
de l’armée de l'air. 

« Chap. 306. — Etablissements de l’ar- 


mée de l'air, 


dépenses limitées au montant de ces cré- 


« Chap. 907. — Réparations et fourmi- 
tures de rechanges assurées par le ser- 
vice des constructions aéronautiques. 

« Chap. 317. — Services de télécommu- 
nications, — Fonctionnement. 


Guerre. 


« Chap. 317. — Service du matériel, 
Matériels divers, — Entretien. 

« Chap. 319. — Entretien du matériel 
automobile et des chars. 

« Chap. 320, — Service du génie. — Ma- 
tériel et entretien. 

« Chap. 322, — Service des transmis- 


sions. — Matériel, 

« Chap. 328, — Recomplètement des 
approvis'onnerments et dotations à la suite 
des prélèvements faits pour le corps expé- 
ditionnaire d'Extrème-Orient. 

« Chap. 330, — Chemins de fer et 
routes, 

Marine. 


« Chap. 305. — Service de l'habillement, 


du couchage et du casernement. — Ma- 
tières. 

« Chap. 306. — Service des approvision-, 
nements de la flotte. — Matières et dé- 


penses accessdires. 

« Chap. 313. — Entretien de la flotte (y 
compris les dragueurs et Jes matériels 
militaires). 


« Chap. 315. — Munitions et rechanges 
d'armement. 
« Chap. 316. — Aéronautique navale, — 


Entretien et réparation du matériel de 
série. 
FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 353. — Habillement, campes 
ment, couchage et ameublement. 

« Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie. 

« Chap. 358. — Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions. 

« Chap. 359, — Fonctionnement du ser- 
vice automobile. 

« Chap. 360, — Entretien du domaine 
militaire et travaux du génie en caim- 
pagne. 


« En outre, les ministres sont autorisés, 
jusqu'au 31 mare 1948, à engager des dé- 
penses en excédent des crédits ouverts 
pour les trois premiers mois de l'année 
1948, dans les limites ci-après fixées: 


Forces ARMÉES 


Air. 
« Chap. 316. — Matériel are 
mements et munitions de l'armée de l'air, 


300 millions de francs. 
FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 252. — Alimentation de Ia 
troupe, 2 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Articles 7 et 8.] 


« Art. 7. — Le ministre des forces armêee 
est autorisé jusqu'au 15 décembre 1948, à 
engager des dépenses au titre du compte 
spécial de l'habillement, du couchage et 
de l'ameublement pour la réalisation du 
programme 1948, en sus des crédits de 
payement accordés, dans la limite d'une 
somme de trois milliards de francs. 

« En outre, le ministre des forces armées 
est autorisé à engager, dans les mêmes 
conditions, des dépenses applicables au 
chapitre 318: « Munitions et armement lé- 


ger » de la section guerre du budget des 
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forces armées dans la limite d'une somme 
de quatre milliards de francs. » — 
(Adopté.) 

« Art, 8. — Pourront être reporlés par 
désret à l'exercice 1948, crédits non 
consommés ouverts sur l'exercice 4947 au 
titre du chapitre 700 du budget de la pré- 
sidence du conseil — Service de 
défense nationale, — D, Administration 
centrale et services communs): « Solde 
aux forces francaises combattantes de Fin- 
térieur, — Rappels de solde — Adopté.) 


[Arti le 9,1 


Mme la présidente, « Art 9 — Uni 


ceC- 


conunune est créte au budget du 
des forces armées, rassem- 
blera les crédits nécessaires à l'entretien 
et au fonctionnement des CYVICES SuUi- 
\anl 

« Adm tralto itrales du ministère 
des force irmces, des d'Etat, 
conps d ontrèle, gendarmeri justices 
militaire rvices sociaux, poudres, es- 
ence délégation générale, F. F 


« La contexture de celle section com- 
mune sera tixée par décret pris sur le rap- 
port du minisire des forces armées et du 
ministre des finances et des affaires 6Co- 

« Les chapitres de la section-communé 
seront dotés par prélèvement sur les bud- 
gels des secrélariats d'Etat aux forces ar- 
imées, Ces prélèvements seront réalisés 
par voie d'arrètés interministériels signés 
du ministre des finances et des affaires 
teonomiques et du ministre des forces ar- 
mées, » 

Je suis saisie d'un amendement présenté 
par M, de Recy, au nom de la commission 
de la défense naliunale, saisie pour avis, 
tendent à suppruner l'arteie 9. 

La parole est à M. le président de la 
sommission de Ja défense aatiunale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationaie, La commission de la 
défense nationale, par neuf voix contre 
neuf, n'a pas adopté l'article 9. (Sourires.) 

Je voudrais expliquer à l'Assemblée les 
raisons de ce vote. 

L'article 9 prévoit Ja création d'une sec- 


ion commune au budget du ministère des 
forces armées, 
Cette section commune rassemblera les 


crédits nécessaires à l'entretien et au fonc- 
Lionnement des services suivants, dont je 
liens à vous donner la nomenclature: ad- 
iinistrations centrales du rninistère : des 
forces armées, des secrétariats d'Etat, corps 
de contrôle, gendarméïie, justices mili- 
taire, services sociaux, poudres, essences, 
cinéma, délégation générale F, F, C. E 

Deux arguments principaux ont déter- 
liné ce vote de la comiuission de Ja dé- 
fense nationale. 

Le premier est un argument formel, que 
la commission tire de l’article 16 de la 
Constitution, qui dispose: « L'Assemblée 
hationale est saisie du projet de budget. 
Ceile loi ne pourra comprendre que des 
dispositions strictement financières, Une loi 
organique réglera le mode de présentation 
du budget, » 

\insi, où bien cette disposition de l'ar- 
9 peut permellre — et je reviendrai 
sur.ce point — des fusions de services, 
auquel cas 1 s'agit d'une disposilion orga- 
nique qui ne peut, aux termes de la Cons- 
Hiution, ainsi d'ailleurs qu'aux termes de 
l'article GS da règlement, trouver sa place 
dans une loi de finances: ou, au contraire, 
il s’agit simplement d'une possibilité de 
tion nouvelle de la nomenclature 
idgétaire, auquel cas cette disposition se 
heurte également à l'article la Cons- 


ülution, qui dispose qu’ « une loi orga- 
nique iebre lé mode de présentation du 
budget ». 

Done, dans un cas comme dans l'autre, 
une telle disposition ne peut, aux termes 
de la Constitution et du règlement, trouver 
ca place dans une loi de finances. 

Cet argument à sa force, Bien que je 
sois de ceux ayant voté contre Ja Consti- 
lution, je Ja considère, tout de méaine, 
comme acquise jusqu'a nouvel ordre... 
ŒErclamalions sur divers Lancs à qauche 
el au centre.) 

Il en est ainsi de toutes les lois, même 
La Constitution est une 
loi volée par les autorités constitution- 
nelies compétentes, dont l’Assemblée est 
le plus jiportant élément, 

Néanmoins, Je second argument 
parait beaucoup plus important. 

Vous savez qu’un courant d'opinions qui 
semble :najoritaire, et dans PAssemblée et 
dans le pays, est favorable à la suppres- 
sion des doubles et triples emplois qui 
gontlent jes crédits budgétaires jusqu’à 
ul) niveau excessif. 

C'est pourquoi, ainsi que l’a fort bien 
exposé M. le ministre des forces armées 
devant la commission de la défense natio- 
nale, une Liche s'impose. Eile consiste à 
coordonner, et mème souvent à fusionner 
certains services, afin d'éviter cette mul- 
tip'ication d’états-majors et de services qui 
se font une concurrence injustifite. 

Cependant, la commission de Ja défense 
nationale considère qu'il s'agit IA d’une 
œuvre législative de la stricte compétence 
de l'Assemblée, 

Vorioir introduire. par le biais d'une loi 
de finances des réformes de structure, 
mème si elles doivent avoir plus tard l'as- 
sentiment de lFAssemiblée, c'est une pro- 
cédure à laquelle ja commision ne veut 
pas se préler, 

Sans Gouie, M. le ministre des forces ar- 
mées nous a-t-il présenté une argumenta- 
Lion assez rigoureuse, 

Il nous à dit qu'il s'agissait d'un mode 
nouveau de présentation du budget, 

Je lui répondrai ce que j'ai dit il y a 
quelques mstants, en lui citant le troi- 
sième paragraphe de l'article 46. Mais 
j'ajoulerai que dans la Liste des services 
qui doivent être groupés dans ces sections 
communes, certains sont, déjà fusionnés, 
camime les poudice, les essentes et la gen- 
drmerie, 

IL y aurait beaucoup à dire d’ailleurs sur 
les conditions dans lesquelles Ia fusion de 
la gendarmerie a été effectuée. H s'agit 
plulôt de l’absorplhon de deux gendarme- 
lies par une troisième que d'une fusion. 

Mais, par contre, 1l est d’autres services 
dont Ja fusion, à ma connaissance, n’a pas 
Ciê cétidée par une autorité qua- 
lifiée, par exemple les adiministrations cen- 
lralcs Gu ministère des forces armées, les 
socrétariats d'Ett, le corps de contrôle et 
quelques autres, 

C'est pour ces raisons, mes chers coilè- 
rues, que 11 commission dé la défense na- 
liouale n’a pas accepté cet article 9. 

Je crois que sa suppression ne gènerait 
pas beaucoup M. le ministre des forces 
armées dans l’action qu’il entend mener 
avec la vigueur que nous Jui connaissons 
et dont nous le félicitons. 

C'est pourquoi la commission vous de- 
made de ne pas voter cet artlicie, 


la présidente. La 
M. Picrre Mélaver. 


nous 


parole est à 


M. Pierre Métayer. Notre colitgue M. An- 
xXionnaz dramatise heaucoup lorsque, pour 
appuyer et pour développer son argumen- 
parle d'une vioialion de Ja Cons- 
Hution, 


s'agit simp:ement d’une nouvelle pré 
des crédits. 

En effet, il a déclaré que certains sen 
vices avaient déjà fusionné. Et personne 
ne doute que, pour des raisons à la fois 
techniques ei d'économie budgétaire, 
fusion est souhaitable. 

Quant aux corps de contrôle dont il nous 
a parlé, il ne s’agit pas d’une fusion, mais 
d'un rattachement au ministère des forces 
armées, sous l'autorité du ministre don 
ces corps doivent dépendre. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
bien vouloir adopter l’articie 9. 

Mme la présidente. La parole est i 
M. le iministre des forces armées. 


M. te ministre des forces armées. Je re- 
grelte vivement de ne pas être d’acca“d, 
pour une fais, avec M. le président de Ja 
commission de la défense nationa'e. 

Je demande à m'expliquer en quelques 
inules sur une question, d'apparence 
rès secondaire, mais qui me semble en- 
gager indirectement une question de prin- 
cipe, 

Je voudrais présenter Qans une sectian 
commune du budget définiËf les deman- 
des de erédits d’un certain nombre de ser- 
vices, et je les énumère: administrations 
centrales des rois armes, air, guerre, ma- 
r.ne, corps de contrôle, gendarmeries, jus- 
tices militaires, services sociaux, poudres, 
essence, cinéma, délégation générale, EF. 

I s'agit, je l'indique tout de suite, d’un 
texte qui ne prévoit qu'une nouvelle spé- 
cialisation budgétaire. Il ne tend pas à 
fusionner organiquement des services dis- 
tinets sur le administratif, en l’état 
actuel Au droit. 

Je fais, à ce sujet, trois remarques. 


Tout d’abord. il a existé l’année der- 
nière une section commune des crédits 


« forces armées », Il existait un ministère 
des armées, puis un secrélariat d'état à 
la défense nationale, A l’époque, on a 
groupé budgélaireinent, sous la rubrique 
« armées » ou sous la rubrique « défense 
nationale », les dépenses d’un certain 
nombre de services, qu'on appele de- 
puis longtemps les « services communs », 
et qui sont les poudres, les essences, la 
délégation générale, les F. F. C. I. 

Ce n'est, par conséquent, pas le principe 
ruème d’une section commune qui doit 
vous hourter. Celle-ci a déjà existé. 

J'étends simplement la liste des servi- 
ces qui doivent, à mon sens, être groupés 
dans celte section commune. J'ajoute aux 
anciens services communs, qui déjà figu- 
raient dans la section commune, la gen 
darmerie et la justice militaire, paree que 
ces services viennent d’être coordonnés 
par des décrets qu'on appelle communé- 
inent des « décrets guillotine ». 

Je demande l'autorisation de présenter 
aussi sous celle rubrique « forces ar- 
mées », mais distinctement, les dépenses 
Jes administrations centrales des lrois an- 
cians ministères. 

Je crois, en effet, qu'il est de l'intérêt 
de la commission et de l’Assemblée de 
voir isolées dans :es comptes du budget 
les dépenses des administrations centrales 
et celles de l’armée. (Très bien! très bien! 
au centre.) æ 

Les administrations centrales des minis- 
ières sont distinctes des services des uni- 
tés. Les comptes ne doivent pas êlre con- 
fondus. Je vous demande done de les 
présenter à part, ne serait-ce que pour 
permettre au Parlement de mesurer Ja part 
respective des dépenses -des administra- 
tions centrales et des dépenses des unités. 
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La Consütution ne s'y oppose 
cune manière, puisqu'il s’agit bien d une 
disposition, d'ordre budgétaire et de ce’a 
seulement. 

Si le prab'ème élait exposé dans ces 
termes, il semberait qu'il ne doive pas 
y avoir débat, Mais précisément, j'éprouve 
ce soir quelque inquiétude. L'intéret qne 

résente subitement cetle mesure, les dis- 
cussions qu'elle provoque, les avis 
rents qui viennent de s'échanger m'alar- 
ment. 

Je veux parler france: le vote de l'article 
sera interprété dans les sérviees et les 
administrations comme le signe de Fauta- 
rité du ministre des forces armées. (Ap- 
glaudissements au centre et à gauche.) 

A partir du jour où l'on verra groupées 
sous Ja rubrique « forces armées » les de- 
mandes de crédits d'un certain nombre de 
services, on en déduira que le ministre 
des forces arinées centralisbeñ son échelon 
la direction d'ensemble, les orientations et 
les contrôles généraux, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Mais si l'Assemblée repoñssait l'articie 9 
qui, à l'origine, ne présentait qu'un inté- 
rêt d'orcre budgétaire, je redoute por- 
téc inorale d'un tel vote, je redoute que, 
du ruéme coup, on n'en déduise, à tort où 
à raison, dans les administrations, dans les 
services, que le Parlement est hostile à 
ue prise d'autorité, à une action directe 
du ministre des forces armées sur les 
secrétariats d'Etat et sur les services com- 
muns. 

L'ariice 9 tend simplement à grouper, 
sous une seule rubrique, des demandes de 
crédits. 

Si l'on apprend que le Parlement <'op- 
pose, fut-ce à ce regroupement de cré- 
dits sous la rubrique: « Forces armées », 
on déduira de cette décision des conclu- 
sions relatives à Yos intentions, à vos doc- 
trines, qui seraient graves. 

I ne faut pas me demander de remettre 
en placc des choses qui ne sont plus dans 
l'ordre, puis, pour un simple détail de 
présentation pudgétaire, émettre un vote 
qui peut laisser entendre que je n'ai pas 
votre confiance pour cette Tâche d'autorité 
et de discipiine. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Mme la présidents. Ta parole est à M. le 
président de la corimission de la défense 
bationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Monsieur le rninistre, 
j'ai été particuliérement sensible à l'un de 
vos arguments, Vous nous avez dit qu'en 
ne votant pas l'article 9, l'Assemblée por- 
terail atteinte à votre autorité, 

Je tiens à vous dire, à titre personnel 
fout au moins, que tout sera fait dans la 
rnesure mes moyens pour que votre 
autorité soit incontestée, 

Je crois être de votre avis sur ce point: 
un ministre établit son autorité, non pas 
comme certains l'imaginent, sur les dis- 
sensions de son entourage, mais sur l'af- 
firmation d'une volonté au service d'une 
poilique claire et précise. (Apptauwdisse- 
ments au centre.) 

, Votre autorité résulte davantage -— vous 
l'avez dit vous-même et c'est l’une des rai- 
sons pour la commiSsion vous 
suit — de l'affirmation de cette politique, 
d'actes précis et volontaires, imposés à 
lous, que d'une nomenclature buc gétaire. 
. En effet, tout le budget des forces armées 
est le budget du ministre des forces armées, 
et pas seulement les crédits affectés aux 
services fusionnés. 

Vous nous avez dit, aussi, que la dispo- 
sition que vous présentez n'est pas con 
traire à la Constitution. Je m'excuse de rap- 


peler, à cet égard, que l'article 16 de 
Constitution dispose, en son dernier alinca, 
« qu'une loi Dj réglera le mode de 
présentation du budget ». à 

C'est donc qu'une telle loi revêt forcé- 
ment le caractere organique et que, comme 
telle, elle ne peut se présenier dans uu 
projet de loi relatif À un vote de erédils. 

Me direz-vous que je suis en cha- 
touilleux sur lé principe du respect d'une 
Constitution que Je n'ai pas votée? Je 
ourrais répondre que certains de ceux qui 
l'ont approuvée prennent, quelquefois, des 
libertés à son egard, {Soursres.) 

Mais c'est là un argument d'importance 
secondaire, J'en viens au point principal. 

Au fond, celte queslion touche Fessen- 
liel de la réforme de nos forces armées. 
Tout le probléine est Ja: faut-il où non 
opérer des fusions, faut-il où non procéder 
à la coordination *? 

La commission de la defense nationale 
ne s'étant pas prononcée à cet égard, je 
suis dans l'impossibilité de v@us dire son 
sentiment. Mais il est indéniable que, pour 
mettre fin aux dépenses miilatres inutiles 
et au gaspillage, elle s'atlachera & suppri- 
mer les empiois multiples par fusion de 
services, par coordination où tout autre 
procédé. 

Je constate, néanmoins, que a seclion 
commune comprend des services. dont 1e 
regroupement à été décidé par des dé- 
crets guillotine. 

Ce ne sont peut-être pas des décrets-lois, 
mais ils en ont quelque peu le caractère 
puisque ces fusions ont été décidées sans 
l'assentiment de l'Assemblée, Je signale, 
aussi, que certaines fusions opérées dans 
uÿ passé récent nous inspirent de séricu 
ses inquiétudes et sont même de nature à 
faire hésiter les partisans décidés de Ja 
fusion intégrale, 

C'est Je cas des transformations de 
struetur: réalisées dans la gendarmerie, qui 
relèvent davantage de l'absorption de ce 
corps par une autre arme que de Fi fusion 
proprement dite, 

IL est d'autres exemples dont nous aurons 
à débattre dans un proche avenir, ainsi 
que le Gouvernement nous l'a promis, 

Il s'egit, notamment, de la fusion de trois 
services — que je pourras préciser — qui 
se font concurrence dans Je plus mauvais 
sens du mot, Après une étude approfon- 
die, on a constaté que, dans le cas de 
fusion, le commandement du nouvel or- 
ganisme unique serait confié À ua officier 
qui n'appartiendrait pas à une artne déter- 
minée, 

Du coup, il n'a plus été question de Ja 
fusion, et lon continue de s'accomimoder 
de la coexistence, de Ja juxtaposition, de 
la mauvaise concurrence de trois services 
qui font triple emploi. 

Nous sommes fort préocenpés de la con- 
ception de çertains états-majors encore 

uissants. J'espère que M, le ministre des 
Eos armées saura mettre un terme à des 
abus de pouvoir caractérisés, 

Nous sommes préoccupés, en  particu- 
lier, paf une certaine conceplia de la 
fusion qui ne correspond pas au désir si 
souvent expriné par l'Assemblée de voir 
donner à l'aviation et aux troupes para- 
chutées la place qui doit leur revenir: 

Nous craignons que, par le biais de Ja 
section commune, c'est-à-dire d'une pré- 
sentation d'ordre budgétaire, on n'intro- 
duise par la petite porte, et À votre insu, 
monsieur le ministre, des réformes de 
structure qui préjugeraient d'une manière 
inadmissible les décisions de l'Assemblée 
nationale souveraine. 


lier Ja nomenclature 
qu'une loi de finances 
mème une loi ordinaire, 

Vous avez pu, dans ce projet, organiser 
et décider des transferts de crédits, ce qua 
est Cvidemiment une modification de Ha 
nomenclature budgétaire, 

Ainsi, la décision relative à la gendar- 
merie x été prise sans que l'\ssemblée 
ait statué, puisque l'article 9 n'est pas 
encore voté, Elle à été effectuée par un 
décret de Ja commission de la guillotine, 

Oblenez par des décrets la fusion d'au- 
tres services el vous pourrez modifier Ja 
nomenclature sans utiliser l'article 9. 
L'avantage certain de ce procédé est qu'il 
ne résulte pas d'une décision unilatérale, 
arbitraire, échappant à tout contrôle, de 
services qui ont pris de singulières libertés 
à l'égard à Ja Pois du Gouvernement et 
de la souveraineté de l'Assemblée 

Voilà pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, rappelant que c'est la 
première fois que nous sommes en désac- 
cord, de ne pas-insister pour que l'Asserme 
blée vote l'article 9, 


budgétaire sans 
intervièenne, ni 


_ Mme la présidente. La parole est à M. de 
Chevigne, contre l'amendement, 


M. Pierre de Chevigné. Me:daurnes, mes- 

sieurs, lors de la réunion de la commis- 
sion de, là défense nationale qui a eu lien 
hier sur, certains de nos collègues ont 
voulu voir dans l'article 9 ce qui, peut- 
être, n'y était pas et ont évoqué le pro- 
Llèéme au fond. 
Nous avons vu se développer une offen- 
sive uéro-navale (Sourires), puisque Ja 
marine l'aviation, conjuguant leurs 
forces contre cet article, ont réussi à équi- 
librer les efforts des autres mergbres de la 
commission, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Pas dans le vote des 
crédits, ton cher collègue, 


M. Pierre de Chevigné. C'est, en effet 
par 9 voix contre 9 que la conunission n'a 
pas accepté le maintien de l'article, 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire dernande maintien de l'arti- 
cle 9, d'abord parce qu'aprés avoir en- 
tendu, hier soir, puis à l'instant encore, 
M. le ministre des forces arnwtes, ar- 
guments l'ont convaincu. 

Mais je dois ajouter que, même il y 
avait dans l'article 9 ce que nos collègues 
aviateurs et marins ont voulu y voir, je 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire le voterait. 

Nous croyons, en effet, que la fusion 
dont il s'agit est nécessaire, et que st réa- 
lisation inscrite dans le temps, Nous 
espérons en discuter bientdt et 
aborder, alors, le problème au fond. Hous 
apporterons des arguments qui, nous les- 
pérons, S'imposeront. Mais ce n'est pis le 
luoment de faire. 

Sans doute, estimons-nous que cette fu- 
sion ne doit pas être précipitée, Nous te- 
nons à ce qu'elie soit discutée, non par 
le détour d'un article budgétaire, mais au 
grand jour, et qu'elle soit l'expression 
d'une politique militaire que définira, 
dans celte enceinte, M. le ministre des for- 
ces armées. 

Ce jour-là, nous soutiendrons encore te 
Gouvernement, parce que nous croyons 
que Ja fusion des armes donnera à Ja 
France, dans les meil'eures conditions f.- 
nancières possibles, les forces armées de 
terre, de mer et de l'air les mieux adap- 
tées aux opérations de la guerre moderne, 

C'est dans cet esprit que le groupe du 
mouvement républicain populaire votera 


Je pense, par ailleurs, qu'il vous est aujourd'hui le maintien de l'article 9 
loisible, monsieur le ministre, de modi- | RE 
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Mme la présidente. la parole est à 
M. Micheet pour répondre à la commis- 


M. Edmond Michelet. J'aurais mauvaise 
grâce à ne pas me rangeT aux raisons 
avancées par M. le ministre des forces ar- 
mécs, 

Le représentant du Gouvernement nous 
a rappelé cpportunément que, l'an der- 
nier, certains services communs aux trois 
armes avaient été présentés sous la 
rubrique. 

A. le ministre des forces armées a éga- 
lement eu raison de souligner le caractère 
svimbolique du vote que l'Assemblée va 
éinettre sur l'article 9. 

Il ne faut pas oublier que, derrière Jes 
mots, se dissimulent les oppositons de 
doctrines entre ce qu’on peut appeler, sui- 
vant J1 terminologie du XIX° siècle, 
le mouvement et la résistance. 

Les services ont tendance à présenter 
des budgets en leur propre nom. Cette 
méthode appelle, de ma part, une obser- 
vation. 

J'ai souvent enténdu adresser ici, et cet 
apres-midi encore, des critiques à l'adresse 
de ges services, Je demande que, pour une 
fois au moins, on soit indulgent à leur 
égard. 

En moins de douze mois, les services en 
question ont eu à affaire à cinq formules 
différentes de gouvernement. Ce qui se 
passe en pareil cas n'a pas manqué de se 
produire: les services s'installent, voient 
passer des ministres, des secrélairés 
d'Elat, des sous-secrétaires d'Etat, et, 
exactement, font ce qu'ils veulent. Mais la 
faute n'en incombe pas à ces services, elle 
tient à l'incohérence du Gouvernement. 

Pour en revenir aux propos soulevés par 
l'article 9, je voudrais bien que M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale nous expliquät en quoi ce texte est 
en opposition avec Flarticle 16 de cette 
Constitution que, contrairement à lui, j'ai 

L'article 16 indique simplement: « Une 
loi organique règlera le mode de présenta- 
du budget ». 

Cette disposition n'a rien à voir avec 

le texte qui nous est soumis. 
A supposer, monsieur le président de 
la commission de la défense nationale — 
c'est une supposition facile à faire — 
qu'on ait créé pour les besoins de la po- 
litique un seul ministère de la défense na- 
tionale avec 4 sous-secrétariats d'Etat, 
comme la logique nous y conduira un 
jour que nous espérons proche, les ser- 
vices en cause auraient été présentés sous 
une forme fusionnée sans qu'il eut été 
besoin de recourir à une loi organique. 

Cette considération devrait suffire à 
nous faire voter l'article 9. 

M. le ministre des forces armées a eu 
raison de souligner que les services tire- 
raient du rejet de l’article la conclusion 
que la routine a encore de beaux jours de- 
vant elle et nous verrions longtemps en- 
core, par exemple, 3 ou 4 services d'inten- 
dance, 

Je tiens à souligner, à ce propos, la dis- 
crétion des services. 

L'article 9, en effet, ne fait guère état 
que de ceux qui ont déjà été fusionnés 
ou sont en voice de l'être. Mais il est d’au- 
tres services plus importants qu'il faudra 
bien fusionner un jour, notamment l'in- 
tendance et le service de santé, en s’ins- 
pirant de l'exemple des armées alliées, 

En réalité, le vote de l’article 9 pose un 
problème d'orientation, M. de Chevigné a 
justement fait remarquer _ la guerre 
moderne s'oriente vegs des formes. amphi- 
bies, 11 s'agit de déterminer une nouvelle 
hiérarchie et de savoir si l’armée de terre 


doit rester la première comme naguère, 
ou, au contraire, s'il faut donner demain 
la priorité à la marine ou à l'avialion. 

En attendant, de même qu’on prouve 
le mouvement en marchant, de mème il 
est nécessaire de souligner, à tous jes 
échelons de Ja hiérarchie, l'orientation que 
veut imprimer le Parlement à notre dé- 
fense nationale. 

C'est pourquoi, je voterai sans hésiter 
l'article 9. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

Mme la présidents. Je suis saisie d’une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. le général Malleret- 
Joinville, pour expliquer son vote. 


M, le général Alfred Malleret-Joinville. 
La question de la fusion est-elle posée à 
propos de l'article 9 ? 

Si elle est posée, cela n’est pas normal, 
mème s'il s’agit d'un biais; et ceux qui 
pensent qu'# s'agit d’un biais ne devraient 
pas voler l'article, 

Si, au contraire, la question de Ja fu- 
sion n'est pas posée, je me demande à 
quoi sert l’article 9? 

M. Teitgen nous dit qu'il sert à renfor- 
cer l'autorité du ministre, A mon sens, 
cetle autorité doit s'exercer dans le cadre 
des lois, 

Remplacer par l'autorité du ministre 
une loi, qui est nécessaire, qu'il faudra 
discuter et que nous discuterons ) .catôt, 
j'espère, c'est tout ce que l’on veut, sauf 
de la démocratie. 

C'est pourquoi, pour nous opposer à 
une manipulation des trois armes en de- 
hors du contrôle pur'ementaire — ce qme 
nous devons craindre le plus en la cir- 
constance — et pour nous opposer égale- 
ment à des méthodes antidémocratiques, 
nous maintiendrons notre position, qui a 
été celle de la commission de la défense 
nationale, Nous voterons contre l'article 9. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances a accepté l’article 9. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
inande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix; par scrutin, l'amende- 
ment de M. de Recy. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recucillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 597 
Majorité absolue... 299 


Pour 234 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 9 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente, « Art. 10. — A titre 
exceptionnel et jusqu'au 1% mars 1948 au 
plus tard, le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) sont autorisés à prononcer l'intégra- 
on dans le corns des ingénieurs mili- 
taires de l'air de six officiers de l’armée 
de l'air au maximum, dont deux du grade 


de commandant et quatre du grade de ca- 
pitaine. 

« Ces officiers devront être diplômés de 
l’école polytechnique ou de l’école natio- 
nale supérieure de l'aéronautique et de- 
vront avoir exercé pendant une durée mi- 
nima de une année dans les services, cen- 
tres ou établissements techniques de l'aé- 
ronautique des fonctions ressortissant nor- 
maïement à des ingénieurs militaires de 
l'air. 

« 11s seront intégrés à la suite et au 
grade correspondant et prendront rang 
entre eux selon l'ancienneté qu'ils dé- 
tiennent au jour de leur intégration dans 
l'armée de l'air. 

« emplois ainsi pourvus dans le 
corps des ingénieurs militaires de l'air 
viendront en déduction des emplois va- 
cants de l'effectif actuel dudit corps. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 10 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidence, M. Jean Masson à 
déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 10, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« L'article 15 de la loi n° 47-581 du 
31 mars 1947, portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses militaires 
pour je deuxième trimestre de l'année 1947, 
est abrogé, » ® 

Ea parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson, C'est un certain senti. 
ment de justice et aussi l'intérêt même 
du pays qui m'ont dicté le dépôt de cet 
amendement, 

Par l'artiele nouveau que je propose, je 
demande la suppression de l'aticle 15 de 
la loi du 31 mars 1947. Que disait done 
cet article 15? JL interdisait toute nomi- 
nation dans le corps des officiers généraux 
ou assimilés jusqu'au dépôt sur le sureau 
de l’Assemblée nationale de projets de loi 
portant fixation des effectifs. 

Cet article avait évidemment pour but 
de hâter le dépôt sur le bureau de notre 
Assembite des projets de loi portant or- 
ganisation de la défense nationale. 

En fait, deux projets sont actuellement 
déposés et un autre est à l'étude en conseil 
des ministres. 

J'estime que, dans ces conditions, il y 
aura heu de revenir immédiatement aux 
conditions normales. 

11 serait injuste, en effet — c’est sur c@ 
point que je me permets d'appeler l’atten. 
lion de cette Assemblée — de frapper une 
catégorie particulière d'officiers et de fonce 
tionnaires qui ne peuvent avoir person 
nellement aucune responsabilité dans le 
retard apporté au depôt des projets de loi 
concernant l’organisation militaire. 

Or, de nombreux personnels de valeur, 
des officiers supérieurs, des ingénieurs où 
assimilés qui se trouvent à l'heure actuelle, 
journellement, atteints par la limite d'âge, 
sont = seuls à supporter une sanction 
imméritée du fait du retard rnis à présen- 
ter les projets auxquels je viens de faire 
allusion, retard dans lequel n’ont cer- 
tainememnt aucune responsabilité directe. 

Que l’on me permette un parallèle. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées 
ne voient pas leur avancement arrêté 
parce que les plans de reconstruction ne 
sont pas strictement æbservés, pas plus 
que les fonctionnaires des finances no 
voient leur carrière brisée prématurément 
parce que des projets financiers n’abou- 
pas 

J'estime qu’il serait injuste de faire 2 8 
porter plus longtemps aux officiers géné- 
raux et assimilés le fait que les lois d’or- 
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gonisation de l’armée ne sont pas encore 

De pus, il semble que l'intérêt même 
du pays soit en jeu, car, à sertains égards, 
le pays se trouve privé des Services €tmi- 
nents de certaines élites qui sont victi- 
mes indirectement des dispositions de ces 
lois du 31 mars 1947, 

Je demande donc la suppression de l'ar- 
licie 15 de cette loi, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de Ja commission de la défense 
nationale. 

M. le président Ge la commission de la 
déiense nationale, La cormimission de- 
mande à l’Assemblés de rejeier l'amenüe- 
ment de M. Masson, pour les raisons que 
voici. 

est incontestable que les dégagemerts 
de cadres, qui ont porlé simplement, dans 
la quasi-totalité des Cas, Sul des officiers 
de grades suballernes et supérieurs, et l'in- 
tordu tion, décrétée par l’Assemblée, de 
nommer des généraux, ont créé un cer- 
tain malaise dans les cadres militaires 
d'officiers subalternes d'officiers supé- 
sicuri. 

Je tiens néanmoins à ciler quelques 
faits. 

L'Assemblée ne s'est pas encore pra- 
noncée sur le nombre des officiers gené- 
raux intdispensabies à nos forces armées, 

D'autre part, — c'est une opinion per- 
sonnele, Imais je la crois partagée par 
un grand nombre de membres @e }1 com- 
mission — jl existe beaucoup de généraux 
dans l'armée française, Car si les dégage- 
ments ont porté d'une manière massive 
sur les officiers suballernes et offiriers 
supérieurs, ils n'ont à peu près pas porté, à 
ma connaissance, Jes officiers géué- 
Taux, 


M. André Tourné. Très bien! 


M. le président de la commission de la 
défense nationaïe. Celle situation anormale 
n'a fait qu'aggraver un état de choses con- 
tre equel je m'élève depuis des mois, 

Si les ministres dGes ‘forces armées 
avaient exercé leur droit qui, sauf erreur 
de ma part, les autorise à mettre dans la 
deuxième section de l'étal-magor géné- 
ral, les officiers généraux ayant plus de 
30 ans de service, ils auraient mis fin à 
une siluation qui fait que plus d'une di- 
Zaine d'officiers généraux ne peuvent re- 
cevoir d'emploi. 

Je crois impossible d'augmenter encore 
ce déséquilibre des grades de nos forces 
armées, 

Si, depuis quelques mois, on avait fait 
les coupes sombres qui s'imposent dans 
le cadre des officiers généraux, comme on 
en a fait dans les autres cadres d'officiers, 
j'acceplerais l'amendement de M. Masson. 
Comme il n’en est pas ainsi, je demande 


à d'Assemblée de le repousser, 


Mme la présidente. La parole est x M. M:- 


_chelet. 


M. Edmond Michelet. J: suis vraiment 
navré d'avoir, pour la seconde fois en très 
eu de temps, à m'opposer au très sympa- 
hique président de Ja commission de Ja 
défense natignale, mais je suis consterné 
par les paroles qu'il vient de prononcer. 

Je le is très simplement: je suis at- 
terré d'apprendre de la bouche du prést- 


dent de la commission de la défense na- 


tionale qu'il trouve insuffisants les déga- 
Qgimais de cadres opérés dans les armées 

e terre, de mer et de l'air. 

M. Pierre Métayer. Il s’agit des officiers 
généraux. 

M. Edmond Michelet. M. le président de 


la commission des finances a dit « des 
cadres », tout court. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. J'ai dit « dans le cadre 
des oîfliciers généraux ». 

M. Edmond iñichelet. Quic M. le pacsident 
de Ja commission de la défense nationale 
veuille bien se reporter aux effeclifs 
d'avant-guerre et aux effectifs d'aujour- 
d'hui, IL s'apercevra que Je cadre des 
officiers généraux, même compte tenu de 
Ja dirwinution des effectifs, n'est pas encore 
complet. 

Je voudrais également lui signaler que, 
pour pouvoir effectuer des promotions 
dans Îles grades Suballernes, il faut en 
effectuer dans les grades supérieurs; c'est 
bien évident, 

Je voudrais enfin Jui dire que je 
m'étonne qu'une proposition aussi nor- 
male, aussi légitime, qui nous est présen- 
tée, par éureroit, par un de ses amis poli- 
Uques. ({nlerrupiions sur divers bancs.) 


M. André Mutter. C'est 11 une raison 
sans valeur. 


M. Louis Roilin. Cela n'a pas de rapport. 


M. Edmond Michelet. . rencontre une op- 
position de ce genre. 

Je n'ai rien à ajouter à ce que vient de 
dire M. Masson avec tant de pertinence. 
JL est certain qu'il existe à l'heure actuelle 
dans les cadres supérieurs de l'armée un 
malaise qui tient à ce qu'on les rend res- 
ponsablès d'un état de fait qui, je l'ai 
dit tout à l'heure, ne leur est pas impu- 
table. 

Ce n'est tout de même pas de la fante 
de l'état-major ni des services si, en moins 
de douze mois, on à connu cinq formules 
différentes de gouvernement pour l'attri- 
bution des postes de direction de la dé- 
fense nationale, 

C'est la faute de Ja politique et non de Ta 
technique. + 

Je considère donc que c'est réparer une 
injustice que de voter l'amendement qui 
nous est présenté par notre collègue 
M. Masson. 

Et c'est pourquoi je demande très ins- 
tamment à mes atris de bien vouloir !e 
voter eux aussi. 


Mme la présidente Ja parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
hationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je me sûrement 
très mal expliqué puisque mon ami M. Mi- 
cheet ne m'a pas très bien compris. 

Je n'ai pas demandé que le dégagement 
fût continué à une cadence accélérée. J'ai 
n'est contesté par personne, que les déga- 
gements portaient surtout sur les efficiers 
suballernes et supérieurs et non pas sur 
les officiers généraux, 

M. Edmond Michelet. Je vous demande 
pe mon cher président. Je regrette 

e ne pas avoir sous Ja inain les chiffres 
en question — ignorant que je pourrais 
en avoir besoin ce soir, j'ai négligé de 
les apporter — car, avec leur aide, je vous 
démontrerais très facilement que le pour- 
centage des officiers généraux ayant été 
l'objet de dégagements à été supérieur à 
celui des officiers supérieurs et subalternes 
qui ont subi la même mesure. 

I est des légendes qu'il faut détruire. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Il existe, néanmoins, 
mon cher collègue, une ou deux dizaines 
d'officiers généraux pour lesquels on ne 
parvient pas à trouver d'emploi. 


M. Edmond Michelet. C'est un autre pro- 
blème. 


M. le président de la commission de la 


défense nationale, Je constate aussi qu'il 


| ment profond « 


est difficile, tant que l’Assemblée ne se 
sera pas prononcée sur l'organisation de 
nos forces armées, d'augmenter encore la 
cadre des ofticiers généraux, c'est-à-dire 
les causes de création de ces états-majors 
dont nous sommes littéralement étouftés 
parce que leur volume croit tous les 
Jours. 

Quand on consulte un tableau d'avane 
cemment, on constate que le nombre des 
officiers bénéticiaires d'avancement qui 
appartiennent à Félat-major risque de 
l'emporter sur le nombre des officiers de 
troupes. Cela üh leconienies 

ans les cadres. 

J'ai l'impression que le maintien abusif 
aux plus hauts grades se traduit par cette 
pléthoure des élats-majors qui naissent ou 
qui gravitent autour des officiers généraux, 
Et je ne pense pas qu'il soit possible d'ad- 
mettre que l'on permette à cette situation 
de s'aggraver encore. 

Vous me dites qu'il existe des injus 
tices; c'est possible, Mais nous avons sim- 
plement jei À aflirmer des principes de 
oilique générale militaire, Et c'est à 
M. le ministre des forces armées — et je 
lui fais confiance — qu'il appartient de 
nous faire des propositions utiles, afin de 
redresser les injustices éventuelles, 

IL ne nous est pas possible d'a 
l'amendement, 

Je réponds maintenant à un argument 
qui m'a un peu touche, celui que M. Mi- 
chelet à employé lorsqu'il m'a dit que 
je devrais voter l'amendement parce qu'il 
est présenté par un de mes amis polie 
tiques. 

M. Louis Rollin. Les deux chocs n'ont 
aucun rapport. 


M. le président de la commission de ta 
défense nationale. C'est pour moi une rai 
son tout à fait insuffisante. 

Le président de mon groupe, M. Henri 
Queuille, s'est expliqué, en termes pré 
cis ct définitifs sur ce point. 

Je considère, et les membres de mon 
groupe estiment commé moi, que nous 
sommes jei à titre individuel, que nous 
représentons avec notre conscienre, avec 
notre raison, ce que nous croyons étre 
l'intérêt du pays et que les appartenances 
de partis n'entrent en ligne de compte 
qu'ensuile, (Applaudissements sur de nome 
Lieux Lancs.) 

M. Edmond Michelet. Votre reproche me 
touche très peu; vous conviendrez facile< 
ment que c'est naturel, (Sourires.) 

M. Yves Fagon, Venant de vous, 
sieur Michelet, la remarque à laquelle ré 
pond M. je président de Ja commission 
élait élonnanie, 


ot per 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. C'est pourquoi nous 
sommes, au fond, d'accord sur cette 
nuance que j'ai voliu marquer devant 
vous, Je conclus en demandant à l'\ssemm- 
de rejeter l'amendement, 


Mme la présidente, la parole à M, 
lé ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. ]: 
Gouvernement estime qu'il n'y à pas à 
établir des règles pour les gènéraux et 
d'autres règles pour les officiers supé- 
rieurs et d'autres règles encore pour jes 
officiers subalternes. 

IL est souhaitable de voir établir des 
règles pour les bons officiers et des ré- 
gles pour ceux qui le sont moins. 

Sur le fond, l'amendement qui nou: est 
résen(é mériterait que le ministre des 
orcés armées en discutät longuement s'il 
ne Jui apparaissait que le probléme va 


bientôt cesser de se poser, 
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Très prochainement, l’Assemblée sera 
en possession de la loi des effectifs. A par- 
tir de ce moment, elle renoncera d'elle- 
méme À l'interdiction qu'elle a poste. Le 
prob'ème sera résolu. 

Dans ces conditions, je m'en remets à 
la sagesse de l'Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. lc 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant guerre, il y 
avait environ 400 généraux. Actueilement, 
il y en a environ 9320, dont 270 pour J'ar- 
mée de terre. 

Je crois pouvoir, au nom de Ja commis- 
sion des finances, faire celte remarque, 
que j'ai déjà formulée plusieurs fois à la 
tribune cue, lors des dégagements de 
cadres, nous avons eu l'impression que 
le dégagement jouait à plein dans les ef- 
fectifs d'officiers subalternes, selon un 
pourcentage beaucoup plus faib'e parmi 
ceux des officiers supérieurs et avec un 
pourcentage encore moindre parmi Ceux 
des officiers généraux. 

I] s'agit de savoir si J’Assemblée veut 
poursuivre sa politique d'économie 
tous Jes domaines, 


Il s'agit de savoir si l’on admet qu'un ! 


fonctionnaire doive forcément, en fin 
de carrière, devenir directeur de minis- 
ère; cela expliquerait peut-être Ja ten- 
dance à l'accroissement du nombre des 
directeurs si l’on souscrivait à cette for- 
mue, 

Tous les officiers ne peuvent pas finir 
généraux; il faut bien se le dire, et 
faut constater qu'avant guerre des offi- 
ciers qui avaient de réelles qua'ités, qui 
avaient fait une brilante carrière 
terminée quelquefois sans avoir des éloi- 


les: il n'est pas possible de permettre à 
tous les officiers brillants d’une, armée ! 
l'accession aux étoiles. 


Je crois qu'il est absolument néceseaire 
pour l'Assembiée — sans mellre persenne 
en cause et sans porter de jugement défa- 
vorahle — de s'en tenir à ses décisions 
antérieures et de repousser l'amendement 
de M. Masson. 


Mme la présidente. La paroïc est à M. 
Pierre Villon. 


M. Pierre Villon. Nous comprenons fort 
bien les raisons javoquées par MM. Mas- 
son et Michelet, Des officiers supérieurs 
qui ont été æelardés dans leur avance- 
ment du fait de l'incurie du Gouverne- 
ment peuvent ètre justement mécon- 
tents... 


M. Hubert Lofèvre-Pontalis. Quel gouver- 
nement ? Celui dont vos amis faisaient 
purtie ? 


M. Pierre Villon. ..ct l'on comprend 
ceux qui voudraient rétablir un avance- 
ment normal, 


Toutefois, nous ne pouvons pas admet- 
tre que, dans ce cas, on commence à dé- 
laisser on lon continue de 
légles démocratiques qui veulent que ce 
soit le Parlement qui fixe les effectifs. 

Le ministre des forces armées nous 
promet d'une facon très ferme le dépôt 
d'une loi le 15 janvier au plus tard. 
Nous pous en rgjou'ssons. 

L'amendement de M. Masson devient 
ainsi inutile et nous pensons que, dans la 
mesure mème où le ministre Je à la satis- 


faction des désirs des officiers supérieurs | 


la promesse de déposer très rapidement 
une lai des effectifs et des cadres, nous 
obtiendrons pius rapidement le dépôt de 
celte loi, 


en 


l'ont | 


délaisser les ! 


Ainsi, le vœu que nous exprimons de- 
| puis deux ans sera enfin satisfait et l’As- 
semblée nationale pourra souveraïnement 
discuter d’une telle loi qui, pour une cer- 
taine part, fixera la doctrine de défense 
nationale de l'avenir. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Michelet. 


M. Edmond Michelet, Je désire Aéposer 
‘un sous-amendement qui, je l'espère, 
mettra tout le monde d’accora. 

En fait, de quoi se p'aint l'auteur de 
l'amendeinent ? De ce que la situation 
créée par la loi du 31 mars 1947 a pour 
résultat de bloquer les situations et d’in- 
terdire toute esptce de nominations et, 
par conséquent, de nuire à la bonne mar- 
che du commandement, 

Je propose donc d'ajouter une disposi- 
tion au texte qui nous a été présenté. 


L'amendement, ainsi compété, serait 
, ainsi rédigé: 
|. « L'article 15 de la loi n° 47-581 du 


31 mars 1947 porlant ouvaiure de cré- 
dits provisoires au titre des dépenses mi- 
litaires pour le deuxième trimestre de 
\ l'année 1947 est abrogé dans la mesure 
où les effectifs des personnels lésés par 
! cet article ne éeront pas modifiés. » 

| Le ’ninistre aura ainsi la possibilité de 
dégager des cadres un nombre 
| d'officiers généraux qui Jui sembront 
surnom re et de procéder à des nomina- 
tions qui s'imposent depuis plusieurs 
luois déjà. 

M. Jean Masson. Je me rallie à cette ré- 
daction qui me donne entièrement satis- 
faction. 

M. Edmond Michelet. La logique le veut, 


Mme la présidente, Que! est l'avis de la 
commission sur l'amendement de M. Mas- 
son ainsi complété par l'addition dont 
M. Michelet vient de donner lecture ? 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. IL est incontestable 
que la proposition de M. Michelet consti- 
{ue une transaction honorable... 


M. Edmond Michelet. Et logique. 


M. le président de la commission de la 
défense nationate. ct logique. 

Doit-on suivre M. Michelet ? Je ne le 
pense pas si, comme l'affirme M. le minis- 
ire des forces armées, nous devons être 
saisis dans le courant de janvier du projet 
de loi des cadres et effectifs. 

_Dans quinze jours, en effet, l'interdie- 
tion visée devrait tomber. 

Je demande donc à M. Michelet de ne 
pas insister, (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, est à 
M. Miche:et. 


M. Edmond Michelet. Je crois utile de 
maintenir l'amendement, 
| I est conforme à la logique et donne 
au ministre une arme qui facilitera, dans 
les trois mois qui viennent, le travail de 
mise à jour du tableau d'avancement. 

Si M. le ministre estimait que ce travail 
est inutile, je ne me montrerais pas plus 
royaliste que le roi, naturellement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
: ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Il est 
convenu que l'interdiction doit tomber dès 
le jour du dépôt du projet de loi relatif 
aux cadres et effectifs, De telle sorte .que 
nous batlons, si j'ose dire, pour quel- 
| que quinze jours. 


La parole 


Mme la présidente. La parole est x 
M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Les explications de 
M. Je rapporteur et de M. le ministre 
constituent en fait, me semble-t-il, un 
aveu de l’incompressibilité des cadres des 
officiers supérieurs, de celui des généraux, 
en particulier, au détriment des colonels 
qui pourraient justement prétendre à un 
avancement, 

On a parlé d’un délai de quelques jours, 
C'est en réalité de trois mois qu'il s’agit, 
Or, pendant ce temps, un certain nombre 
de colonels présentant les qualités requises 
pour une nomination au grade de général 
seront atteints par la limite d'âge et ainsi 
définitivement frustrés de leur droit à 
avancement, 

En conséquence, je mmaintiens mon 
amendement, tel qu'il est complété par 
l'addition proposée par M. Michelet, 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean Masson, com- 
plété par ladjonction proposée par M. Mi- 
“nelet. 

(L'amendement ainsi complété, mis aux 
voir, n'est pas adopté.) 


[Articles 10 Bis et 11.] 


Mme la présidente. Je donne leclure de 
l’article 10 bis: 

« Art. 10 bis. — La saspension, pronon- 
cée par l'article 47 de la loi du 5 avril 
1916, de l'exercice du droit de-réquisition 
visé par le quatrième alinéa de l'article 10 
du déeret-lot du 24 rai 1938, est prorogée 
jusqu'au 51 décembre 
. « L'exercice de ce droit demeure main- 
tenu en ce qui concerne Je corps expédi- 
Hionnaire français d'Extrème-Orient et, 
d'une manière générale, en cas de mou- 
vements où opérations provoqués par des 
nécessités de défense nationale. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je meis aux voix l'article 10 bis. 

(L'article 10 bis, mis aux voir, est 

« Art, 11. — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses impu- 
labies sur les crédits ouverts par les ar- 
licles 1% et 2 de la présente lot et qui ne 
résuileraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures ou de dispo- 
sitions de la présente Jai. 


«Les ministres ordonnateurs ainsi que le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques seront personnellement respon: 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. » — (Adoplé.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je donne la parole à 
M. Michelet, pour expliquer son vote. 


M. Edmond Michelet. Je voterai, natu- 
rellement, les crédits qui nous sont sou: 
mis. 

Je tiens toutefois à signaler amicale. 
ment à M. le ministre des forces armées 
qu'il a prononcé un mot que j'ai trouvé, 
quant à moi, malencontreux: il a précisé 
que le prochain budget serait présenté 

une manière « loyale »; ce qui laisserait 
supposer que les budgets antérieurs n’ont 
pas élé présentés d’une manière loyale. 
Mouvements divers.) 


Je saisis l’occasion pour souligner une 
fois de plus l’extravagance de la politique 
gouvernementale en matière de défense 
nationale, Il est des choses qui gagnent 
à être redites, Je répète donc qu’en moins 
de douze mois, la défense nationale à été 
soumise à cinq formules différentes de 
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Gouvernement. D'où cette incohérence 
inévitable, dont il faut souhaiter, de tout 
son cœur, que la malencontreuse expé- 
ticuce nous Sera profitable pour l'avenir. 

J'attire d’un mot l'attention de M. le 
ministre des forces armées sur la situation 
des 50.009 officiers ct sous-officiers dégagés 
des cadres. Leur sœt est particu'ièrement 
tragique. Or, je n'ai pas vu, dans les textes 
qui nous ont été soumis, que des mesures 
soient prévues en leur faveur. 

ls ont été l’objet — le mot a été pro- 
noncé — d'une véritable escroquerie. Les 
soldes de dégagement qui leur ont été at- 
tribuées n’ont pas bénéficié des normbreu- 
ses augmentations appliquées à Ja rému- 
nération des divers corps de fonctiontniaui- 
res de l'Etat, En sorte que la plupart de 
ces mitaires dégagés des cadres doivent 
vivre misérablément; la situation de cer- 
tains d’entre eux est littéralement dra- 
malique. 

Je demande done à M. ‘e minisire @e3 
forces armées de vouloir bien se pencher 
gur ce douloureux prob ème. 

Enfin, je souligne que le budget que 
nous votons pour une armée de transi- 
tion est présenté d'une manière beaucoup 
trop somrmaire. Mais c'est là une autre his- 
toire et nous aurons l'occasion d'y revenir, 
je l'espère, lorsque, au cours du premier 
trimestre de l’année qui vient, nous Se- 
ront présentés les projets d'ensemble qui 
nous sont promis. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. Mé- 
taver. 

M. Pierre Métayer. Le groupe parlemen- 
{aire socialiste votera les crédits militaires, 
en espérant que le Gouvernement tiendra 
sa promesse et que nous aurons bientôt, à 
la fois, un budget complet et surtout une 
nouvelle organisation de la défense nalio- 
rale. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble dù projet 
de loi. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secr.'aires en font le dépouillement.) 


_ Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......... 598 
Majorité. absolue... SC0 


Pour l'adoption... 415 
Contre 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 
. (L'ensemble du projet de loi est adopté 
à minuit.) 


DEPENSES MILITAIRES, DE RECONSTRUC- 
TION ET D'EQUIPEMENT — CREDITS PRO- 
VISIONNELS 


Discussion d'un projet de loi. 
Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 


pelle la discussion du projet de loi portant 
autorisation d'engagement de dépenses et 


ouve:lure de crédits provisionnels au titre. 


des dépenses militaires de reconstruction 
et pour les mois de janvier, 
février et mars 1948. 

La parole est à M. Max Lejeune, rappor- 
teur de la commission des finances, 


M. Max Lejeune, rapporteur. Au cours 
de la séance de cet après-midi, j'ai expli- 
qué la position de la commission des fi- 
nances, tant à l'égard du projet de dou- 
zièmes provisoires pour le budget extra- 
ordinaire, que pour les douzièmes provi- 
soires du budget ordinaire. 

La commission des finances a demandé 
à M. le ministre différentes explications 
sur les programmes d'armement à pour- 
suivre après le vole des trois douzièmes 
provisoires sollicité par le Gouvernement. 

Après audition de M. le ministre des 
forces armées, la conclusion de la commis- 
sion des finances, quant au budget extra- 
ordinaire, fut la même que celle avant 
trait au budget ordinaire. 

Elle a simplement accordé an Gouverne- 
ment deux douzièmes provisoires sur les 
trois demandés. 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le 
président de li commission de la défense 
nationale. 


M. Paul Anxionnaz, président de la com 
mission de la déjense nationale. Mes chers 
collègues, la comimission de la défense 
nationale donne un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de loi n° 3004. 

En conséquence, si l'Assemblée le juge 
nécessaire, je déposerai des amendements 
tendant au rétablissement du texte du 
Gouvernement, pour les quatre articles du 
projet qui nous est soumis. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulie l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articies. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


Mme la présidents. Je donne Jecture de 
l'article 1%: 


Trrre Ie 
Budget général. 


« Art, 4%, — Tes ministres sont auto- 
risés à engager des dépenses s'élevant à 
la somme totale de 17.657.100.000 francs 
et réparties conformément à l'état A annexé 
à la présente loi. Ces autorisations de pro- 
gramme seront couvertes tant par les cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

« Il est ouvert aux ministres, au titre 
des dépenses de reconstruction et d'équis 
pement de l’exercice 1948, des crédits pro- 
visionnels s'élevant à la somme totale de 
6.721.246.000 francs. 

« Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1948, sont répartis 
par service et par chapitre conformément 
à l’état À annexé à la présente loi, » 


La parole est à M. Gresa sur l’article 4°. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
au moment de la discussion des douzièmes, 
au mois d'août dernier, le groupe parle- 
menlaire communiste avait présenté un 
ensemble cohérent de critiques, touchant 
à l’organisation et à l'orientation de la 
défense nationale de notre pays. 

Après avoir souligné les graves consé- 
quences de la procédure adoptée pour le 
vote des crédits militaires, j'avais eu l'hon- 
neur de présenter diverses observations 
concernant plus particuliérement l'arme 
‘aérienne. 

A l'orée de ce débat qui s'engage en 

uelque sorte « à la sauvette », il s’agit 


dans ce domaine, et si les engagements 
pris par le Gouvernement à cette tribune 
ont été tenus. 
Nul ne peut contester aujourd'hui Fim- 
portance décisive de l'aviation pour ja 
sauvegarde de l'indépendance et de Ja sé- 
curilé d’une nation. 
Encore faut-il, cependant, concevoir son 
rü.e, et construire ses movens à la lumére 
des enseignements de la guerre et dans le 
ire de la situation particulière de la 
ance. 
Caractérisée par le développement ra- 
pide de sa technique ct la mise en «uvre 
de facteurs absolument nouveaux, l'aime 
érienne, plus que toute autre, voit son ef- 
ficacilé conditionnée par une bonne orga- 
uisation., Et l’expérien de la dernvre 
gucrre a montré la supériorité des ar- 
imêcs s'appuyant sur Ja Nation, en ce qui 
concerne le personnel, et sur une indus- 
tie puissante, quant au matériel 
Plusieurs exemples out mis en valeur 
la supériorité Uon 
et rationnel:e, pouvant s'adapter vrapide- 
ment aux progri 
ques de même qu'aux exgences de ja 
nationale 


Examinons done la situation présente 


Nous le disions, au mois d'août et il 
faut le répéter aujourd'hui, dans tous les 
domaines règne 1 confusion la plus to- 
tale. A la fin de 1944, dans l'enthousiasme 
de la Libération et dans la poursuite de Ja 
guerre jusqu'à la victoire, l’armée de l'air 
avait réaiisé son unité, Tandis que se réa 
lisait l’amalgame des combattants sans 
uniforme et que nes aviateurs allaient 
porter !es couleurs francaises dans tous 
les cie!s de guerre, les travail'eurs de 
l'industrie n'épargnaient aucun effort pour 
mettre en route la production atronaiuti- 
que. 

Le ministre de l'air, Charles Tilon., ap- 
portait toute son attention au probléme 
de la formation des jéunes et à Ja recher- 
che scientifique. Il est certain, en effet, 
qu'une politique aérienne ne manquant 
pas de perspectives doit se préoccupe, 
en premier lieu, de ces deux questions 
qui, avec la sauvegarde du potentiel aéro- 
nautique, conditionnent l'avenir de notre 
aviation. Nous sommes, en effet, en une 
période où la mise au point de nouveaux 
engins: avions à réaction, fustes, appa- 
reils radioguidés et télécommandés, dé- 
termine de profonds changements à Ja 
fois dans la formation des personne!s et 
dans les techniques de combat, 


Plus la technique se développe, et plus 
il faut de techniciens et de spéeialistes, 
connaissant parfaitement le matériel, ea- 
pables de Je méêttre au point, de le faire 
fonctionner dans les meilleures condie 
tions, d'entretenir et d'actionner le vaste 
réseau d'équipement indispensable. 


Certains utilisent précisément cet argu- 
ment pour justifier leur conception, ypour- 
tant combien périmée, de l'armée de mét- 
tier, Celle-ci, disent-ils, est par définition 
une formation de spécialistes. En réalité, 
la spécialisation s'apparente à la routine. 

La vicille armée est absolument inopé- 
rante lorsqu'il s'agit d'étendre la défense 
hationale à toute la nation, comme cela 
est apparu avec évidence au cours de la 
guerre, 

Ceux qui, aujourd'hui, restent obstint- 
ment allachés à ’armée de métier, réédi- 
tent la même faute et les mêmes trahisons 
qui aboutirent à juin 1940. 


Qu'on se rappelle done le mépris dans 


ç savoir si la situation s’est améliorée 


lequel Pétain tenait l'aviation ct les chars! 
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Inspecteur de la défense aérienne et 
vice-président du conseil supérieur de la 
guerre, le vicux traitre n’écrivait-il pas, 
en 1932: 

« La motorisation est un mythe. Perfec- 
tionnons J'équipement hippomobile de 
l'armée. » 

Et, plus loin: 

« Le jour où nous aurons deux cents 
avions À chasse pour assure; la défense 
du territoire, Ja paix sera sauvée, » 

Et, en 192%, alors qu'il était porté au 
ministère de Ja guerre par l'émeute du 
6 février, il supprima les crédits affectés 
aux recherches et aux achats de nouveaux 
avatériels, précisément au moment où 
l'Allemagne hitlérienne allait lancer son 
plan quadriennal de réarmement intensif. 

Quant aux partisans actuels de l'armée 
de métier aéronautique, ils visent, c'est 
clair, duns Je moment présent, un objectif 
précis: faire de l'aviation française le 
complément lactique des avialious angio- 


Ces projets ont, d'ailleurs, été mis en 


avant, il v a de Jongs mois, et ils sont 


encore aujourd'hui d'une actualité plus 
brûlante, 
Une certaine presse, dont Je journal 


angluis lEconomist, complaisimment re- 
pris pur Le Monde, éerit: 

« Sous le signe du bloc occidental, ces 
journaux envisageaient Ja standardisation 
du matériel et de l'entrainement et de 
retirer à Ja France toute initiative en ma- 
tière de marine et d'aviation. 

Ces Cconomistes distingués, traducteurs 
de la doctrine Truman, accordaient à la 
l'rance une armée de terre désuète et une 
aviation de métier très spécialisée et très 
limitée, pouvant s'intégrer facilement dans 
le systéme de défense anglais ou améri- 
cain. 

Ainsi done, la France aurait une défense 
nälionale fragmentaire, privée de sa liberté 
de mouvement, basée sur l'armée de mé- 
lier et la sujétion à l'étranger. Notre avia- 
ion ne serait plus désormais qu’un 
complément tactique de l'aviation amétri- 
Caine, 

La conception de l’armée de métier à 
effectifs pléthoriques à succombé à Stalin- 
grad sous les coups de l'armée de la Libé- 
ration nalionale, soutenue par tout un 
peuple, appuyée par une puissante indus- 
urie, secondée par l'effort des populations 
civiles et Ics formations de francs-tireurs 
et partisans, 

De même, l'aviation d'Hitler, d'abord 
victorieuse, à été finalement écrasée par 
l'aviation alliée devenue la plus nom- 
breuse et la plus puissante, 

Le problème du nombre et de l'entrai- 
neme:t se pose, évidemment, et il ne 
peut être résolu que par Ja constitution 
gontinue de réserves, 

Si nombreuse soit-elle, l'armée de mé- 
tier s’essouffe, perd sa vigueur jusqu'au 
moment où elle s'effondre devant les for- 
ces jeunes et dynamiques de l’armée dé- 
mocratique, Non seulement celle-ci renou- 
velle souvent ses moyens en hommes et 
en imatériel, mais encore elle conserve en 
loule circonstance son moral et sa com- 
bativité, grâce à sa liaison constante avec 
le peuple, avec la nation engagée dans le 
combat, 

Comment, dès lors, dans l'organisation 
de l'armée de l'air, traduire ces diverses 
nécessités: Je nombre, la spécialisation, 
l'entrainement, la liaison avec la nation ? 

Comment réaliser pratiquement le recru- 
tement, Ja PR la formation et 
l'entrainement de dizaines de milliers de 
pilotes, de navigateurs, de mécanos, de 
radios, de météos ? 


En ce qui concerne le recrutement et 
la préparation de Ja jeunes destinée à 
l'aviation, l'expérience aussi bien que 
la raison a fait apparaitre la supério- 


 rité des sports aériens, de l'aviation popu- 


laire, avec leur attrait sur les jeuncs, ten- 
tés naturellement par les choses de l'air. 
Voilà la riche pépinière d'où doivent sortir 
les futurs spécialistes de l'aviation. 

Comment ne pas voir également que, par 
leur organisation terrtoriale très vaste, 
par l'esprit d'équipe qui anime les clubs, 
par l'enthousiasme et la curiosité techni- 
que qu'ils maintiennent chez leurs adep- 
tes, ils constituent également un excellent 
d'entraînement pratique et de for- 
imetion théorique des réservistes ? 

Lors des récents débats, plusieurs de 
nos colègues, et le ministre de l'air, Jui- 
méme avaient voulu appuyer cette 
argumentation. Mais c'est aux actes qu’on 
juge une politique. 

Par Ja volonté de quelques éléments de 
l'état-major, dominés par l'esprit de clasée 
et s'accrochant à Ja conception de la petite 
armée de l'air aristocratique et spéciali- 
sée, les sports atriens furent écartés de 
leur cadre naturel: le ministère de l'air. 

Après hien des avatars, et comme il 
cermmble difficile de justifier leur disparition 
complète, le Gouvernement les à ratia- 
chés au ministère des travaux publies et 
des transports. Ne pensez-vous pas, mon- 
sieur Je ministre des forces armées, qu'il 
soit temps de redonngr aux sports aériens 
leur véritable signification et les moyens 
matériels dont ils ont besoin. 

J'espère que vous ne suivrez pas l’exem- 
ple d'un de vos prédécesseurs au minis- 
tore des armées, qui a attendu le moment 
où il n'était plus ministre pour s’aperce- 
voir de l'importance des sports aériens en 
tant que moven de préparation prémili- 
taire et d'entraincraent postmilitaire. 

En ce qui concerne la formation propre- 
ment dite dans les centres de préparation 
et dans les écoles de l’armée de Fair, il 
semble que, là aussi, règne une grande 
confusion. 

Aucun plan d'ensemble, aucune pers- 
pective! Les écoleS vivent au jour le 
jour, leur activité étant freinte par le 
gontflement des états-majors et des cadres, 
la limitation des crédits sur les projets 
utiles,-alors que subsistent des dépenses 
somptuaires. 

Un exemple nous est, d’ailleurs, fourni 
par le déplacement, à grands frais, de 
l’école de Chambéry à Nantes. Le pré- 
texte invoqué est celui de la réorganisa- 
tion, H faut dire qu'il semble surtout se 
traduire par une désorganisation. 

Je voudrais d'ailleurs, à ce propos, exa- 
miner rapidement les diverses conceptions 
touchant l'organisation, 


Celle-ci, on l'a vu lors du dernier con- 
flit, conditionne l'efficacité et détermine à 
la fois l'entrainement, Ja mise en place, 
le ravitaillement et la livraison des unités. 
Jaurès, d'ailleurs, avait noté cette carac- 
léristique avec justesse dans son ouvrage 
intitulé « L'armée nouvelle ». 11 disait: 
« Le système est plus fort que tout et 
une armée séparée de la nation et du 
peuple serait nécessairement envahie, maï- 
gré queïques cris de résistance et quel- 
ques sursauts de protestations républicai- 
nes, par une influence rétrograde ». 


« C'est l'exemple des sports aériens. C’est 
aussi l'exemple de cette organisation trop 
lourde et sans idée directrice qui paralyse 
notre armée de l'air en la maintenant 
dans un cadre périmé, 


On a pu dire, non sans raison, que, 
souvent, les états-majors en restaient au 
stade de la préparation de la £uerre qui 
venait de se terminer. Ainsi préparaient- 
ils en 1914, la guerre de 1870 et, en 1939, 
la guerre de 1911! 

J'ai cité, au début de mon expysé, les 
considérations que le traître Péiain sou- 
mettait au conseil supérieur de la guerre, 
et ses conseillers en matière aéronauti. 
que devaient s'illusitrer dans la collabo- 
ration avec l'occupant, 

On trouve parmi eux le général cagou- 
lard Duseigneur, le général Puio promu 
ministre sous Vichy. Sous l'influence de 
tels chefs et malgré l’héroïisme de ses 
équipages, de ses personnels À terre, 
l'aviatiof francaise sera mise en état d’in- 
fériorité par rapport à Na Lufiwaffe. Sui- 
vant les principes appliqués pendant Ja 
-guexre de 1914-1918, l'armée de l'air de 
1939 comprenait 40 p. 100 d'aviation de 
coopération, contre 34 p. 109 d'aviation 
de chasse et 25 p. 100 d'aviation de bom- 
bardement. 


Alors que le front populaire avait envi- 
sagé de porter ce pourcentage à 50 p. 100, 
pour l'aviation le géné- 
ral-Tétu, futur collaborateur, et l’ancien 
ministre Guy La Chambre demandèrent 
qu'on en revienne à l'ancienne formule, 
et que, par la même occasion, on fasse 
disparaitre les groupes de parachutistes. 

Allons-nous maintenant retomber dans 
ces erreurs, et revoir de telles trahisons 
de l'intérêt national ? On peut se er la 

uestion en comparant les effectifs actifs 

e l’armée de l'air actuelle et ceux de 
l'administration, des états-majors, des sec- 
tions de liaison, alors que Le exigences 
des finances du pays devraient entrainer 
un resserrement des formations militaires, 
une coordination en éliminant les services 
et les formations inutiles. 


On assiste à une extraordinaire disper- 
sion de moyens. C'est ainsi que chaque 
région aérienne comprend sur son terri- 
toire 30 à 50 unités différentes relevant de 
cinq ou six commandements différents: 
direction des écoles, direction des trans- 
ports, défense aérienne du territoire, ser- 


vice du matériel, directions technique, 
industrielle, région aérienne, j'en 


oublie certainement, 


Si on prend l'exemple de la région de 
Dijon, on constate que sur ces trente ou 
cinquante unités qui éparpillent le per- 
sonnel, l'encadrement et les moyens, il 
n'existe qu’une seule unité volante, qui 
est simplement une section de liaison. 


En définitive, sur 70.000 ou 80.000 hom- 
mes qui servent dans l'armée de l'air, 
quelques milliers seulement par leur for- 
mation et leur activité participent au po- 
tenliel réel de notre aviation. 

Le passage de l'état de guerre à l’état 
de paix, les progrès de la technique, les 
modifications apportées aux moyens tac- 
tiques auratent dû se traduire par la dis- 
paritux progressive d'organismes mis sur 
pied &sns des circonstances données et 
qui ne pouvaient avoir qu’un caractère 
provisoire. 

IL fallait aller hardiment de l'avant et 
reconstruire une organisation tenant 
compte des faiblesses dont notre aviation 
avait souffert, 


Au lieu de cela, on voit subsister l’orga- 
nisation verticale dans les transports au 
commandement tactique, l’organisation ho- 
rizontale dans les régions aériennes, une 
organisation mixte en Afrique du Nord et 
en Indochine, d’où multiplication des com- 
mandements, éparpillement des moyens 
et dilution des responsabilités. 


le 
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Je sais bien que l'on parle de projets 
en cours de réalisation, mais leurs pre- 
miers effets ne paraissent guère concluants. 

Au lieu de choisir résolument la forme 
d'organisation là mieux appropriée aux 
moyens et aux besoins de l'armée de l'air, 
on parait s'acheminer vers une plus grande 
confusion encore. 

Selon ces projets, les grands comman- 
dements spécialisés seraient, eu etlet, 
absorbés par les régions aériennes, c'est- 
à-dire qu'au lieu de faire disparailre ce 
que l’organisation des régions territoriales 
a désormais d’inutie et de routinier, on 
veut l'imposer aux formations aclives qui 
avaient dù s’en libérer pendant la guerre. 

La région de Bordeaux, pag exemple, 
contrôlera ainsi la direction des écoles. 
D'ores et déjà, on organise dans cette rc- 

ion le regroupement des écoles, ce qui, 
fort contestable au point de vue de la 
sécurité, entraîne des frais considérables 
qui seraient mieux employés à élargir et 
à développer l’activité des écoles existan- 
tes, Celles-ci pourraient ainsi recevor un 
plus grand nombre de jeunes. 

J'aborde ainsi la question de l’instabiité 
du personnel qui est l’un des maux dont 
souffre l’armée de l'air. Je n’en voudrais 
citer qu'un exemple: 

Cet été, le déplacement en Afrique du 
Nord d'une escadre de chasse, stationnée 
en Allemagne, était décidée, Le transfert 
coûte à l'Etat plusieurs millions, Quand 
l'escadre arrive à Oran, on s'aperçoit que 
la base ne peut matériellement la rece- 
voir. Un de ses groupes est alors envoyé 
en Aliemagne. Combien de fois fera-t-il 
dome la navette entre l'Allemagne et 
l'Afrique du Nord ? 

Tel est aussi le cas du groupe Lorraine 
transféré à Agadir où rien n'avait été 
prévu pour le recevoir, si bien qu'il est 
déjà question de le transférer ailleurs. 

On imagine ainsi, sans peine. les crédits 
considérables qui sont engloutis dans ces 
opérations et le mécontentement du per- 
sonnel soumis à ces mutations comgti- 
nue'les. 

Nous pensons que les crédits dépensés 
de cette façon seraient mieux mfilisés à 
améliorer la folde des so'dats, officiers ct 
sous-officiers de l'aviation. 

J'ai déjà eu l’occasion, il y a quelques 
jours à peine, de poser directement à M. le 
ministre de l’air une question con’ernant 
les charges aéronautiques. 


La commission de la défefise nationale 
s’est prononcée, à l'unanimité, sur ce pro- 
blème. Elle s’est prononcée également eur 
la situation des aspirants, considérés 
comme les enfants pauvres de l’armée de 
l'air, car ils sont privés de tout statut. Is 
sont régis essentiellement sous le signe 
du bon plaisir et cette situation n'avait 
pas manqué de retenir l'attention du Par- 
lement, 


En effet, le 22 mai 1946, était adoptée 
une loi concernant l'intégration dare les 
cadres actifs de l’armée de l'air. Un ar- 
ticce de ce texte prévoyait l'établissement 
d'un tableau spécial d'avancement pour 
tons ïes ashirants, Malgré plusieurs rap- 
pels, cette disposition n’est pas encore 
appliquée. Tout récemment encore, la 
commission de ‘a défense nationa!e l'ins- 
crivait à son ordre du jour et adoptait Je 
rapport que j'avais l'honneur de lui pré- 
sentier sur ce problème, 


; Une disposition qui vient d'être votée 
ar i’Assemblée nationale centralise les 
minisire. C'est pourquoi je pense que 
co problème retiendra votre attention. 


Au lieu d'appliquer la loi purement et 
simplement, M. le ministre de l'air avait 
référé, jusqu'à maintenant, effectuer un 

i parmi! les aspirants. 

Les uns ont été proposés pour l'avance- 
ment, les autres astreints à paswer un 
concours qui exige de vasles connaissances 
générales. 

On a créé ainsi des inégalités et on a 
découragé des jeunes gens dont la plupart 
sont des combattants de 1939-1910 ou de 
Lésistance. 

Je vous demande donc de faire cesser 
ces injustices, de soumettre à des règles 
commuues l'avancement de tous les aspi- 
rants de l’active et de la réserve et d’ap- 
pliquer la loi de 196, c'est-à-dire la loi 
rénublicaine. 

S'il n'y a pas, dans l’armée de l'air ac- 
tuelle, de politique du personnel, il n'y à 
pas non de polilique du matériel. 

Actuellement, il existe-dans les unilés, 
dans les écoles, les pares et les entrepôts, 
3.509 avions de 72 types différents. 

L'aviation française, ainsi que l'a pré- 
cisé, cet après-midi, mon ami M. le gené- 
ral Malleret-Joinville, possède actuellement 
un matériel de transition acquis à l’étran- 
ger pendant la dernière période de Ja 
guerre, 

Mais ce matériel risque de disparaître 
en raison de l’absence de pièces de re- 
change qui se fait durement sentir. 

Des retards sont intervenus dans la mise 
au point de la construétion d’appareils plus 
modernes. Il serait intéressant d'en re- 
chercher objectivement les causes et de 
déterminer ainsi les graves responsabilités 
de tous ceux qui, au bénéfice de l'industrie 
étrangère vers laquele on veut se tourner, 
sabotent la production française, 


M. le général Aifred Malteret-Joinvilie. 
‘frès bien! 


M. Jacques Gresa. M. Jean-Moreau, rap- 
porteur du budget de l'air, analysait, le 
6 août dernier, un aspect de celte question 
en déclarant: 

« Nul ne conteste, dans celte Assemblée, 
que nous devrons nous appliquer à ce que 
notre armée de l'air soit dotée, un 
avenir déterminé, d'un matériel 100 pour 
100 français, gage de notre indépendance 
et, par ce fait, de notre sécurité, et sus- 
ceplibte également de maintenir à 
nation un certain potentiel industriel, » 

Et le 13 juin 1947, déjà, au cours de la 
discussion sur les  nationalisations, 
M. Jean-Moreau avait souligné ainsi les 
graves inconvénients qui résullent de 
l'absence d’un programme déterminé : 

« Il sé a pas, actuellement, de pro- 
grazame bien défini par l'état-major de 
l'armée de l'air. L'industrie aéronautique, 
ignorant ainsi le volume au moins ap- 
proximatif des études de prototypes et des 
commandes qui lui seront contié:s pour 
un certain cycle donné est dans l’impos- 
sibilité de s'organiser en l'absence d'un 
programme précis de construction. 

«_ Les difficultés financières du pays 
sont, pour une large part, à l’origine de 
celte situation, disait M, Jean Moreau, et 
ont déjà entraîné la réduction massive des 
commandes antérieures, compromettant le 
bon fonctionnement et les résfftats finan- 
ciers des entreprises. à 

« Certaines critiques à leur gestion ne 
sont pas, à cet égard, méritées. » 

Entendez-vous, mesdames et messieurs, 
vous qui vous faites les protagonistes 
d’une vio:eñte campagne dirigée contre les 
nationalisations, c'est un des vôtres qui 

arle. Il précise: « Certaines critiques à 

eur gestion — il s’agit de la gestion des 
entreprises nationalisées — ne sont pas, à 
cet égard, méritées, » 


Je me permettrai d'añteurs de citer 
deux exemples précis, iLustrant cette 
question. 

L'hydravion Nord 100 destiné aux ex- 
plorations maritimes et aux sauvetages 
en mer est commandé le 5 octobre 1946 à 
26 exemplaires, Le 5 juillet 1947, la come 
inande est réduite à 11, Le 9 octobre 147, 
elle est rétahlie à 26. 

L'avion-cargo N.C. 211 est commandé Île 
seplembre 1946 en 6G exemplaires en 
plus du prototype, La commande est 
ensuite portée brusquement à 20, Com- 
ment pourrait-6n, dans ces conditions 
organiser une chaîne de montage nor- 
mal ? Ces variations ne sont-clice pas un 
moyen par iequel on voudrait créer de 
grosses difficultés aux sociétés nationales, 
car en définitive toute la poiitique du ma- 
tériel de l'armée de l'air se place sous le 
s'‘gre de la campagne menée contre les 
nationalisations, 

Mesdames, messieurs, j'attire votre 
attention sur un fait d'une gravité excep- 
tionnelle., La paralvsie de l'industrie a6- 
ronautique francaise nationalisée repré 
senlerait, en jjus de la destruction d'un 
atout destiné à jouer un rôle de haute 
importance sur le plan de la défense na- 
tionale dans ja répartition des forces mi- 
litaires existantes en présence d'un conflit 
futur, une possibilité non  négligenble 
aussi Sur plan poiilique, de discréditer 
définitivement les mesures démocratiques 
que sont nationalisations et, par rico: 
chet, les organisations ouvrières qui les 
avaient demandées et qui les défendent. 

Alors que le programme nouveau n'est 
pas au point, alors qu'il n'est même pas 
discuté, alors qu'il fait une cerlaine na- 
velte peut-être entre Ja et  l'état- 
major, vous parliez, monsieur le minie- 
tre, hier, au cours de la réunion de la 
commission de Ja défense nationale, d'ar- 
rêter certaines fabrications. 

Vous avez indiqué aussi, d'ailleurs, 
pour justifier Sans doute le vote des 
rois douzièmes, que Vous ne vouliez pas 
rendre la responsabilité du budget mi- 
ilaire annuel établi par vos prédéces- 


seurs, 


Les chefs du Gouvernement, qui se 
sont succédé depuis dix-huit mois se sont 
refusts à discuter Je programme d'orga- 
nisation de l'armée et, naturellement, 
monsieur le ministre des armées, en te- 
nant votre langage, 

Des orateurs se sont succédé an cours 
de ces débats; tous, sans exceptien, ont 
marqué avec force la nécessité de voir 
enfin précisées ces lois d'organisation. 

D'autre part, il faut souligner, aussi, 
que, sous prétexte d'incertitude quant à 
l'avion de l'avenir, des modifications sont 
sans cesse apportées aux progratnmes par 
l'état-major. 

Evidemment, avec cette politique, il sera 
difficile de sortir une aviation normale. 
Car, à cet élément et à d'autres, se joint 
l'attaque contre les sociétés nationales. 


Précisément parce qu'elles répondent 4 
l'intérêt supérieur de la patrie, les natio- 
nalisations sont l'objet d'une haine achar- 
née dans certains milieux attachés à Ja 
sauvegarde de leurs privilèges de classe et 
qui placent leur espoir dans l'étranger, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Léïtèvre-Pontalis. It vous, 
vous ne placez pas le vôtre dans la 
Russie ? (Mouvements divers à l'crtrême 
gauche.) 


M. Jacques Gresa. L'aviation soviélique, 
avec l'armée rouge, a brisé la légende dé 
l'invincibilité de l'armée hillérienne, 
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M. Mubert Lefèvre-Pontalis. Vous placez 
voire espron dans la Russe, c'est-à-dire, 
vous aussi, dans l'étranger, C'est ce que 
je vouiais vous faire dire, Vous éles des 
farceurs, 

M. Jacques Gresa. L'insuile ne résout 
pas les problemes, 

Tous les movens sont bons pour 
ter de déconsidérer les nationalisalions, 
à fois dns leurs principes et dans 

C'est ainsi d'ailleurs qu'ici mème, dans 
le cadre de cetle Assemblée, on à ali- 


menté, il y a queiques jours, la campagne 
monte contre les sociétés nationaies de 
constructions aéronautiques, à l'aide d'un 


Cocumeut ane le conseil des ministres 
m'avait pas encore examiné, suivant les 
décl'aralions de M. Maroselli. 

Voilà qui est sighificatif et nous laisse 
quelque peu circonspects sur la valeur 
d'un 1e! rapport, rapport d'ailleurs rédigé 
par un norrtrehnicien de l'aviation et, 
ajoute, candidat malheureux de Ja liste 


baladier anx. dernières élections Jégisla- 
tives. Lrclamalions au centre et 4 


gauche 


M. Andre-François Mercier, Tout <'ex. 
plique ! 


M. Jacques Gresz. ...rapport qui est une 
vérilable diversion -au moment où l'on 
diseule un budget qui va peser particu- 
hérement sur la nation, Ne parie-t-on pas 
Je 336 milliards ? bg 

Toujours est-il que l'on à évoqué, à pro- 
pos de ce rapport, trois sortes de critiques 


confre les sociétés nalionalisées : 

1e La soi-disant colonialisation de leurs 
conseils d'adn strafion par une forma- 
Uon politique 

Leur gestion financière, qui serait un 
des éléments essentiels du déficit des fl 


Leur techuique, qui abouti- 
arail il, à des rallac 

En \éricé, il semble que ceux qui fout 

élat de tels arguments sont, où bien des 
prolanes ignorant tout de Flaviation, ou 
bien de: agents des trusts américains. 
Apploudissements à lertrême gauche. 
u hien encore, ils utilisent sciemment 
les mi et les calomnies lancés par 
des hommes qui ne se consoïent pas d'élre 
privés, au profit de la nation, des béné- 
fices qu'ils aceumulaient avant Ja réalisa- 
on des nalionalisations,  (Applandisse- 
ments à l'extréme qauche,) 

Sous du ministro Charles 
Tillon, déclarent-ils, on a entitrement re- 
nouvelé les consoils d'administration. Cela 
est exact. Muis ceux qui tiennent de tels 

iblent oublier qu'entre 1939 et 
1914 il S est passé quelque chose, Certains 
hotnmes à lu tête des sociétés aéronauti 
ques hureat alors, sous Vichy, plus de 
à organiser la production au eervire 
de Poccujunt qu'ils n'en avaient apporté 
avant la guerre à donner à l'armée fran- 
le matriiel dont elle avait besoin. 

On pale souvent de résistance, -dans 
celte Assembice, De tels hommes, en tuute 
objectivité, en toute honnéteté politique, 
qualifiés pour diriger l'effort de 
de Flindushuie aéronautique 
apres HNberation ? (App'audissements 
sur les tiémes bancs.) 


Le ministre de l'air Charles Tiilon est 
reste, en agissant conmume il l’a fait et en 
caissant ceux qui s'étaient mis an eer- 
de l'ennemi, fidèie au-programime -du 
conseil national de la résistance, 
dissements à l'extrème gauche.) 


li faut bien reconnaître que c'était 7} 
l'opinion de la grande majorité des Fran- ! 
cais. 

D'aiseurs, le: modifications apportées à 
là composition des conseils d’administra- 
lion ne pouvaient l'être qu'avec l'accord 
des ministres des finances et de lécono- 
mie nationale, 


Avant d'atiaquer, il faut malgré tout 
s'assurer q'ciques bases soiides... 


M. Huberi Lefèvre-Pontalis. Un bon chef ; 
le cabinet, par exemple! 


M. Jacq'ies Gresa. ...sans ON Va à 


un Cchec. 


Les ministres des finances et de l'éco- 
nomie nallonale désignent en outre direc- 
tement ies représentants à ces conseils et, 
pratiquement, les administrations finan- 
cières sont dcterminantes pour Ja nomi- 
nation de sept administrateurs sur on2ze. 

leile est Ja physionomie exacte de la 
's Coriselis, 

Que l'on vienne dire ensuite qu'il y à 
des communistes à l'intérieur de ces con- 
seiis ! Mais, dans ces conseils, il y a des 
wens de toutes tendances: des catholi- 
ques, des francs-macons, des personnes 
abpartenant à lyutes les confess:ons. 


Le muistre de l'air Charles Tillon s’est 
assuré cependant que les membres de ces 
consels d'administration, appartenant à 
diverses tendances, n'aient pas à ‘eur aelif 
un acte de ‘rahison sous l’ocupation. 
(App'audissements à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne le second point, Ja 
gestion financicre des sociétés nationali- 
sées — et c'est là Je grand cheval de ba- 
taille qui a été enfourché par les ennemis 
des nationalisalions rt l'occasion, pour 
eux, de présenter des arguments un peu 
plus <érieux — jes détracteurs des natio- 


halisations ont été fort gênés par la pu- 
biication au Journal officiel des bilans de 
és socictés 


M. Hubert Lefevre-Pontalis, Oh, non! 


M. Cresa. Ainsi que notre ca!- 
lègue M. Gosnat déjà eu. l’occasion de 
le souligner ici, quatre sociétés nationa- 
listes de construcl:ons aéronautiques sur 
ont non seulement équilibré leur 
baudzet, mais enfore réaiisé des bénéfices. 
M. Hubert Lefèvre-Pontalis. C'est faux! 
Aucun bilan exact n'a été (Pro- 
testalions à l’extréme gauche.) 

M, Charles Benoist. Vous avez tron bu, 
monsieur Lefèvre-Pontalis! 

M. Hubert Lefevre-Pontalis. C'est ce que 
vous, vous avez l'habitude de faire. 

Fi ñüe faudrait tout de même pas con- 
fondre les uns avec les autres! 

Mme la présidente. Monsieur Lefèvre- 
Pontalis, je vous demande de ne nas in- 
lerrompre l'oraleur, ne-fait qu’allon- 
er inulileruent les débats, 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Je répon- 
duis simplemeut à un collègue particu- 
désohigeant et grossier, {Pro- 
texlations à l'extréme gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Madame la 
presilente il ne faudrait pas non plus de 
ce coté (lertréme gauche) lancer conli- 
nuellement des injures ({nterruptions à 
l'ertrême qauche.) 


M. Jacques Gresa. Certains de ce clé de 
l'Assoembite (la droite) viennent encore 
parier de bilans truqnés, de déficits. 
C'est faux, 

ne s'agit pas d'affirmer que bi- 
lans sont faux. 


M. Huberi Lefèvre-Pontalis. Les bilans 
exacts n'existent pas, Montrez-es! (Pro- 


‘testahions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. lermeltez! Volie 
lude, depuis le début de cette séance, 
montre que vous n'êtes pas dans un? po- 
gition normale, ceci dit, sans aucune 
allusion, (Apnlaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Eugene Ciaudius-Petit. n'avez 
pas le monopole de la sobrélé! ({nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Parer de bilans tru- 
qués, c'est tenir des propos avancés bien 
légèrement, et de facon bien injurieuse 
poar les personnalités qui composent les 
conseils d'administration. 


Les hilans, en effet, ont été adoptés à 
l'unanimilé en assembiée générale, Es 
sont done approuvés, notaminent par les 
représentants du ministre des finances, 
parmi lesquels le directeur du budget, par 
les contrôleurs d'Etat. et hauts fonction- 
naires préposés au contrôle constant des 
opérations financières des entreprises de 
l'Etat, 

En réalité, il est un autre aspect du pro- 
blème à envisager. 


Si l’on considère les choses ‘armement 

en matière d'industrie aéronautique, PEtat 
apparaît, à Ja fois comme le principal 
client et le principal fouenisseur. 
I est parfaitement absurde de dire que 
s sociétts nationales sont une des rai- 
sans profondes du déficit du Trésor fran- 
cais puisque le fait de passer commande 
aux sntiélés nationaies amène lEtat à 
récupérer, d'urre part, Ja majeure partie 
des bénéfices réausés par ces dernières, 
d'autre part, à effectuer des économies 
fort importantes, en obtenant la fabrica- 
tion du matériel dont il a besoin aux prix 
les pius justes, 

Fa effet, le ministre de l'air de la libé- 
ration s'était attaché à pratiquer une sé- 
re polilique des prix dans le secteur de 

aviation, 


le 


C'est ainsi que, dans ce domaine, le 
coe'ficient de majoration par œapport à 
1938 était et demeure très inférieur à celui 
des mdices généraux, Tandis que dans l’au- 
tomobile €6t ia mécanique générale, l'in- 
dica s'élahlissait entre 6 et 7, Ü était de 
3 à 3 1/2 dans les sociétés nationales. 
Quand ce même indice monta à 10, il 
ue dépassa jamais 5 à 6 dans l'industrie 
atronaulique, 

BH est certain qu'un tel état de fait de- 
vait entrainer de sérieuses difficultés au 
moment où les décrets de hausse prova- 
quaicut une monte massive des autres 
prix indnstriels, ce qui avait évidemment 
des répercussions sur les prix de revient 
de coœtains matériels atronoutiques, 

Dans ces conditions, Je fit d'avoir réa- 
lisé des bénéfices dans quatre sociétés na- 
tionaies apparaît comme un véritable tour 
de force, surtout si l’on tient compte des 
investissements nécessaires, après les 
quatre années de destructions, de pillages 
et d'arrêt de Ja recherche, à la moderni- 
sation de l’outilage. 


1] faut souligner, en outre, que si l'in- 
dice des prix aéronautiques avait élé porté 
au même niveau que celui de la mécani- 
que générale et de l'automobile, Ja ein- 
quième société, la S. N. C. A. S. E.. n’au- 
rait pas connu une situation difficile, qui 
ést d’ailleurs en voie de se résorber, 


HS. Hubert Lefèvre-Pontalis. Je goûte fort 
celle affirmation, — 
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M. Jacques Gresa. Un de vos amis, mon- 
cieur Lefèvre-Pontalis, signalait, au sein 
de la commission des finances, que les 
auios des sociétés nationaies s’élevaient à 
millions. 1 a, d’ailieurs, je cross, posé 
là question à M. le ministre des armées au 
cours de son audition. 

En effet, les socièétés nationales sont 
dans l'obligation d'emprunter aux 
ques. L'Etat ne paye pas en temps voulu. 

Le prix de l'heure, par exemple, a été 
officiellement porté de 179 à 196 francs, 
mais sans payement correspondant, ce 
qui fai qu'actuelement — et c'est un 
en ffre aue nul ne peut contester — l'Etat 
doit 9 milliards aux sociétés nationaïes aé- 
rcraultiques. 

\fonsieur le ministre, vous avez répondu 
à une question posée par un de nos col- 
vues en indiquant que c'était Ja lenteur 
des formalités administratives qui était à 
l'origine des retards apportés dans les 
payements. Permettez-moi, je le dis en 
elür, de ne pas en croire un mot: il s’agit 
d'une forme de sabotage de l’activité des 
sociétés nationales, (Applaudissements ‘à 
l'extrême gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalie. Combien 


ont-elles sorti d'avions ? 


M. Jacques Gresa. Quant au troisième 
point, les critiques touchant la gestion 
technique et de prétendues malfaçons 
dans la production des sociétés nationales, 
il serait plus juste de le placer sous le 
signe des sabotages des nationalisations 
et de la renaissance française en général. 
{Interruplions au centre el Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Ponialis, En Russie, 
les responsables seraient fusillés. (Protes- 
lations à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Lefcvre- 
Pontalis, n'interrompez pas toujours ! 


M. Arthur Ramette. Il faudrait le rame- 
ner chez lui! 


M. Eugène ÆClaudius-Petit, Madame la 
présidente, est-ce que eclte question des 
nationalisations est à l’ordre du jour ? (/n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Vos interruplions ré- 
vèlent votre incapacité absolue réfuter 
les données que nous vous présentons en 
ce qui concerne l’industrie et les matio- 
nalisations. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Exclamations à droile.) 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Nous en repar- 
lerons le jour où nous débattrons de ces 
questions. 


M. Jacques Gresa. Je disais que les ou- 
vriers, les employés, les techniciens et les 
cadres des aéronautiques, 
après avoir Jutié, les armes à la main, 
pour chasser l’envahisseur, et après avoir, 
à la libération, sauvegardé de la destruc- 
tion les usines que les bombardements 
avaient épargnées, le personnel d’exécu- 
tion, comme celui des bureaux d'études, 
s'étaient remis à l'ouvrage avec ardeur et 
dans l’enthousiasme. 

Dans l’année qui suivit Ja libération, les 
ateliers relevèrent leurs ruines; les pro- 
urent mis au point rapidement et les 
appareils de classe internationale étaient 
SOUNUSs aux essais ou mis en construction, 
tandis que la production courante permet- 
tait de doter l’armée de l’air et les trans- 
ports aériens du matériel de transition in- 

ispensable, 


étudiés en cachette sous l'occupation. 


L'hydravion gros porteur 631, le Lan- 
guedoc 161, le S. 30 R, je S. E. 2010, 
tels élaient les appareils dont la sortie 
devait placer la France à une place fort 
honorable dans la compétition internatio- 
nale. 

A un moment où la lutte pour la supré- 
matie aérienne et la conquète des marchés 
économiques revèlaient une ampleur tou- 
jours croissante, cette renaissance de l'in- 
dustrie atronautique française allait se 
heurter à de puissants intérêts, à Ja fois 
dans notre pays et dans le monde, 

Je veux préciser aussi qu'à ce mème 
moment c'était l'honneur d'un ministre 
communiste, du ministre communiste 
Charles Tilen, de faire réapparaîlre les 
cocardes francaises dars toutes les canpi- 
ales d'Europe et, avec elles vous savez 
très bien que c'était la France qui re- 
naissait,  (Applaudissements à l'ertrême 
cauche.) 

Une série d'accidents troublants vint 
ensuite endeuiiler les ailes françaises et 
de graves artes de sabotage furent cons- 
tatés dans gsrtaines usines ect sur les 
appareils. 

Enfir, un? forme de sabotage plus 
nuancée s’attacha à retarder au  maxi- 
mu la sortie des avions modernes sus- 
ceptibics de concurrencer Ja production 
étrangère. Je sais que certains peuvent 
douter, mais $oici un exempie : 

IL y 3 dix jours à peine, à la S.X.E.C.M.A. 
les moteurs destinés aux Eangucdoc 161 
des lignes polonaises ont été sabotés 
Voiià des avions qui volent, mais que les 
hommes du parti américain voudraient 
empècher de voler. {Applaudissements 
sur les mêmes Lancs.) 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est une 
accusation ignoble et gratuite, 


M. Anioina Demusois, M. Claudius- 
Petit dans l'architecture de l'esprit. (Sou- 
rires.) 


M. Jacques Gresa. Un autre exemple 
typique est fourni par le S.0. 30 KR appa- 
reii de transport qui n'avait en 1915, au- 
cun équivaent dans le monde. 

Le prototvpe äu S.0. 350 R volait déjà 
en 1945 et le ministre de l'air Charles 
Tillon-le commandait en série: 20 appa- 
rells, dès le 5 octobre 1945. 

L'appareil éure:assait alors ies appareils 
étrangers qui pouvaient lui opposés. 
Les prévisions de sortie étaient les sui- 
vantes: Premier appareil .de série ter- 
miné et livré en mars 1947; le 20° appa- 
reil livré en décembre 1947, 

Si nous posons ces problèmes, mesda- 
mes, messieurs, soyez bien persuadés que 
nous ne le faisons pas avec un esprit 
parlisarn, Nous le faisons objectivement 
dans l'intérêt supérieur de la France et 
de l'aviation française, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Nous devions avoir vingt SO ©0 R en 
décembre 1947. Or, le premier appareil de 
série vient seulement de sortir, Nous avons 
donc un retard de près d'un an. 

Quelles sont donc les causes du retard ? 
C'est sue ce point, monsieur le ministre, 
que j'attire votre attention, afin que, peut- 
être, l'expérience vous soit profitable, 

Ces causes "elard sont les suivantes : 

Premièrement, le changement -du type 
des moteurs. 

L'avion être équipé le moteurs 
français, Or, l'opposition <ystématique 
d’Air-France, appuyée par la direction tech- 
nique, à obteuu que l'appareil soit modifié 
pour recevoir des moteurs américains. Ces 
modifications ont retardé la sortie des ap- 
pareils de série, 


M. Eugène Claudius-Petit. rnonsieur 
Gresa, vous savez bien pourquoi. 


M. Jacques Gresa. Deuxieme cau-<e de re- 
tard, l'allongement de la cabine étanche, 
pour l'élablissement d'un vestiaire, non 
exige el non prévu inillalement, Cette mo- 
dification a conduit les constructeurs à al. 
longer la cabine avant de l'avion pour sau- 
vegarder les conditions de centrage. 

A Air-France, on s'est apereu, en effet, 
au dernier moment, qu'il fallait un ves- 
iaire, d’où nouveau retard. 

D'autres retards imporlants ont résulté 

des nombreuses autres modifications 
posées et dont le nombre est tellement 
grand qu'on ne peut les préciser, Mais ce 
que vous jignorez peut-être, mesdames, 
messieurs. c’est qu'on ne livre jimais un 
avion parfait aux utilisateurs. 
. En ce qui concerne ‘e DC 3, par exemple, 
il à fallu quatre ans pour le mettre au 
point. Celle mise au point s'est faite sur 
les lignes, petit à petit, dans l'action quo- 
Udienne, 


Si l’on veut, sans ter, apporter 


le nouvelles modiffitions on ne fait, au 
bout lu compte, que retarder sans cesse 
Sortie des apparci!s, Pendant ce temps, 
les pays concurrents continuent leur 
che en avant, Ces modifications sont une 
source de retards importants, car leur ap- 
plication sur la série en cours exige A 
modificalion des oulillages, de l'approvi- 
Sionnement et de l'équipement, 


Par exemple, un moteur amér'cain étant 
plus lourd que le 14 R, l'allongement du 
tusela re et les modifications en réeul 
ont augmenté le poids de l'avion, de telle 
sorie que le constructeur a été obligé de 
prendre l'initiative d'alléger je plan cen- 
tal de l'aile pour pouvoir monter des 
hélices de plus grand diamètre, augmen- 
ter la surface portante et pouvor répcadre 
ainsi aux conditions de déco'lage de l'or- 
gan'sation internationale de l'aviation ci- 
vile, impérativement exigées par Air 
France, 

Une autre cause du retard de Ja sortie 
du S O 30 R est due au fait que l'indus- 
trie d'équipement aéronautique, entière- 
ment privée, n'armive pas à respecter les 
délais acceplés pour la livraison de ces 
fournitures, 

A quel moment, vous qui attaquez les 
vous qui déclenchez des 
offensives permanentes contre les entte- 
prises nalionalisées, avez-vous dénoncé les 
industries d'équipement qui sont exelusi- 
vement privées et sont une des raisons des 
retards de notre industrie aéronautique en 
France ? (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Exclamaiions à droile.) 


M. Hubert Lefèvrc-Pontalis. C'est hors 
p'ogramme, 


M. Jacques Gresa. des (qui- 
pements, entièrement privée, n'arrive pas 
à respecter lés délais acceptés pour li- 
vraison de ces fournitures, 


De plus, une pe importante de ces 
fournitures est rebutte par le contro' e de 
l'Etat ou par le constructeur 


CC Qui aug- 
mente encore le retard, 


Aosi, l'usine de Saint-Nazaire se {rouve 
dans lobligation de travailler au ralenti 
sur l'équipement et l'aménazement des 
avions, Îl est à remarquer que les modi- 
fications successives avant eu pour effet 
d'augmenter le poids total de Pavion, on 
a dû prévoir des roues d'atterrissage plus 
résistantes dont on ne pourra pas disposer 
avant le mois de mars 1918 et c'est encore 
une maison privée, la M. À, P., qui va 
fournir çe matériel, 
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Or, il est bon de rappeler que les con- 
ditions de l'O. A. C. I. impérativement 
exigées par Air France 
gatoires à l'échelle internationale qu'en 
1951. 

Une autre cause Ce retard non moins 
impo:tante réside dans la lenteur incroya- 
ble des essais au centre des avions. Le 
prototype du S. O0. 30 R. est entré au 
centre d'essai en 1945. Il y est encorc ct 
ses essais ne sont pas ierminés. Comme 
le centre d'essais peut imposer à tont mo- 
ment les modifications découlant des ré- 
sultats des essais, la prolongation de 
ceux-ci a pour effet de maintenir ie cons- 
tructeur dans l'ignorance de la forme dé- 
finitive que devra avoir l'appareil qu'il 
construit, Cette incertitude est sans aucun 
doute une cause süyplémentaire impor- 
tante du retard constaté dans Ja cons- 
truction de série du $S. 0. 20 KR. 

Voulez-vous un autre esemple de retard, 
c'est-à-dire de sabotage ? | 


Voir nombreuses 1% centre ct à droite. 
Non! Non! 


M. Jacques Gresa. Je m'en doutais. 


‘Apr 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme ja présidente. Veuillez 
votre exposé, monsieur Gresa. 


continuer 


M. Jacques Gresa. 
leurs, tout l'intérêt 
l'aviation française... 


Cela montre, d'ail- 
que vous portez à 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. À l'aviation 
française, certainement, mais pas à vous. 


M. Charles Benoist, Monsieur Lefivre- 
Ponta'is, vous n'’êles pas dans un état 
normal ! (Proteslations au centre et à 
droite.) 


Mme la présidente. Permellez-moi de 
vous dire, monsieur Charles Benoist, que 
s'il fallait juger du degré de sobriété de 
nos collègues par le nombre de leurs in- 
terruptions... Je vous laisse le soin de tirer 
la conclusion. 


Monsieur Gresa, veuillez continuer. 


M. Caaries Benoist. Vous avez du parti 
pris, tnadame la présidente. 


M. Menri Pourtalet. Est-ce parce que 
M. lefevre-lontalis siège à côté de votre 
groupe que vous prenez sa défense, ma- 
dame la présidente ? 


Mine la présidente. Allons, messieurs, 
ces paroles sont-elles dignes de vous ? 
(Exclamations à l'extrême gauche, — Ap- 
plaudissoments au centre.) 

M. Gresa à seul la parole, 


M. Jacques Gresa. Je vous remercie, ma- 
dance F1 présidente, mais je crois que vos 
paroles s'adressent plus particulièrement à 
nos collègues de droite. 

Mme la nrésidente. Je n'ai pas d'avis à 
recevoir de vous, monsieur Gresa, 


M. Jacques Gresa. Je vous donne mon 
avis, parce que vous manifestez un esprit 
partisan caractérisé. 


Mme la présidente. Monsieur Gresa, je 
vous rappelle à l'ordre (Protestations à 
l'ertréme gauche, — Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite), car vous ne 
devez pas metlre en cause mon impartia- 
Lité qu, est véritable et vous le savez bien. 

J'ai dit à M. Benoist, qui interrompt.tou- 
jeur<:, qu'il ne devait pas parler ainsi, 
(Imterruplions à l'extrême gauche.) 

De son côté, M. lefèvre-Pontalis a tort 
d'interrompre. 


pe seront obli-, 


M. Antonin Gros. Vous ne le lui avez 
pas dit! 


Mme ia présidente. Je le lui ai dit et 
même à plusieurs reprises. Le procès-ver- 
bal en témoignera, ({nterruptions à l'er- 
trême quuche.) 

J'ai demandé À M. LefèvrePontalis de 
se taire et je lui ai mème fait observer 
que cela ne faisait qu'allonger inutiement 
le débat et qu'il s’attirait des insultes inu- 
tiles. Mais on ne doit pas, sous prétexte 
qu'un de nos collègues interrompt, se per- 
mettre de lui dire qu'it n'est pas dans 
un état normal ou, comme a dit M. Gresa 
tout à l'heure — je reprends exactement 
ses termes — qu'il est dans une position 
anormale, (Exclamalions à l'ertrême gau- 
che.) 


Je vous le dis gentiment, mais je vous, 
le dis quand même: s’il fallait juger du 
degré de sobriété de nos collègues d’après 
le nombre de leurs interruptions, ines- 
sieurs mes collègues du groupe commu- 
niste, je vous laisse, je le répète, le soin 
de tirer la conclusion et celle ne serait sans 
doute p:3 celle que vous attendez! (Pro- 
testations à l'ertrème gauche. — Applau- 
dissements au centre, à gauche et droûte.) 

Monsieur Gresa, vous avez la parole. 


M. Jacques Gresa. Je cite donc l'exemple 
qui a provoqué ce tumuite. 

Les commissions d'examen de maquettes 
sont un véritable fléau; elles se réunis- 
sent trois, quatre ou cinq fois avec des 
membres différents et découvrent toujours 
des modifications @ouvelles. 


Je prends pour exemple l'avion-cargo 
N. C. 211. Examniné par l'état-major depuis 
deux ‘ns, a:ors qu'on a commencé la sé- 
rie, on demande une modification de struc- 
lure du plancher pour aménageæ une 
trappe. 

Quelles sont les conséquences du re- 
tard ? C'est que i'appareil américain Cor- 
wan 240 dont le premier vo} a eu lieu le 
16 mare 1917 est susceptible d'être livré 
avant le S. O. 30 R. Aussi, totalement dé- 
couragées par ces retards successifs im- 
posés aux entreprises nationalisées par une 
politique de démission nationale, kes so- 
ciétés de transport atrien ont-elles com- 
mandé des avions américains au lieu de 
S. 0. 30 R. qu’elles avaient songé à com- 
mander d’abord. Nous avons manqué ainsi 
la vente de trente appareils représentant 
ua milliard de franes. Voilà un exemple 
éloquent âu sabotage de 
‘aviation francaise au profit de l'aviation 
étrangère (Applaudissements à l'extrême 
gauche), qui fait apparaître en outre un 
autre point important reconnu d’ailleurs 
par M. le commissaire du Gouvernement 
dans sou rapport sur les sociétés natio- 
nales, à savoir la défaillance de l'indus- 
trie des accessoires qui, précisément, est 
une industrie entièrement privée. 


LY aussi, monsieur le ministre, il doit y 
avoir des mesures à prendre pour remédier 
à une situation qui rappelle étrangement 
celle dans 
Ja guerre, l'industrie des moteurs, afin 
de saboter par ce moyen le développe- 
ment de l'industrie aéronautique fran- 
çaise. 

Ce n'est pas par hasard que le ministre 
des finances qui s’opposait en 1936 à la 
nationalisation des usines Gnome et Rhône 
sera, deux ans plus tard, le ministre des 
affaires étrangères de Munich, le traître 
Georges Bonnet. 

Il en fut de même pour l’industrie des 
accessoires. 


Une mesure d'ailleurs aussi particuliè- 
rement habile fut tout d'abord de priver 


e on maintenait, avant ; 


les sociétés nationales d'une trésoreris 
convenable. Ainsi le capital social des 
quatre sociétés nationales de cellules étiit 
encore en 195 de %5 millions, alors que 
leur chiffre d’affaires approchait de 5 mi. 
liards, soit près de 15 fois le capital. 

On a égaement parlé de reconversion 
dans cetle Assemblée, Mais on doit dire 
ue les sociétés nationales ont rare 

es letwes d'agrément, alors qu'on en 
donne à des sociétés n'ayant aucun moven 
industriel de réaliser les commandes. 

L'exemple des tracteurs Latil le démon. 
tre d’une facon suffisante. 

On a paré de sabotage. 

J'ai cité les moteurs sabotés à la S. X. 
E. C. M. A, ct le sabotage de l’exporta. 
tion. 

La France avait une situation commer. 
ciale formidable sur €ce terrain. Mais les 
services des affaires étrangères répugnent 
à inclure la vente d'avions dans les con. 
trats commerciaux. Il aurait fallu consentr 
des sacrifices au moment où es Etats-Unis 
fônt du dumping partout, 

En ce qui concerne l'aviation populaire, 
sabotage également.’ 

L'aviation populaire s’est transformée 
en multiples « clubs de millionnaires ;, 
et les fils d'ouvriers, d'employés, les étu. 
diants, fils de commerçants ne peuvent 
pratiquer le vol à voile. 
détourne ainsi les jeunes de l’avia- 

on, 


La recherche scientifique ? Sur un bud. 
get de 335 milliards — 240 milliards pour 
le budget ordinaire et 55 milliards pour le 
budget extraordinaire — da recherche 
scientifique n'a qu’une part pratiquement 
infime, alors que, véritable paradoxe, le 
gros du budget va être absorbé par une 
armée du type de 1871. 

Mesdames, messieurs, l'importance de 
ces problèmes ne peut vous échapper. I! 
sont posés avec force et avec clarté. 

En attaquant les entreprises nationali- 
sées, c'est tout le problème de la défen:e 
nationale qui est posé. 


Les saboteurs de l'aviation française, le 
peuple français sait où ils se trouvent. 


Sabotage de l'aviation française avant 
4939; livraison de notre flotte aérienne 
marchande, livraison des usines par le 
traître Pétain à l'Allemagne. Sabotage de 
l'aviation française en 1947 dans les condi- 
tions de déclin d’une classe qui se jetait 
hier dans les bras de Hitler, qu’elle consi- 
dérait camme le gendarme de l’Europe, et 
qui, aujourd'hui, pensant à ses privilèges, 
est déjà prisonnière de Truman. 

Il ne faut pas se dissimuler Ja 
des campagnes orchestrées contre Îles so- 
ciétés nationales. Elles sont le fait des 
trusts francais et étrangers qui visent à 
arrêter, dans les entreprises nationalisées, 
une production concrète. 


Ce qui apparaît, c'est que cette offen- 
sive, qui fait partie du complot contre la 
France, vise à affaiblir notre potentiel in- 
dustriel indispensahle aux besoins de la 
défense nationale, en même temps que 
l'on empêche le renouvellement et Ja mo- 
cree de notre technique indus- 
riclle. 


Devant l'’impopularité des projets 
l'Assemblée a voté une véritable opération 
de diversion: le licenciement de 150.000 
fonctionnaires et ouvriers des entreprises 
halionalisées jeté en päture à l'opinion 
publique. 

Ces licenciements vont provoquer de 
nouvelles et importantes OT- 
tant sur la sortie du matériel, alors qu’au- 


cune force productrice ne devrait être gas- 
pillée. 
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Certains semblent oublier jci même, 
dans je cadre de l'Assembiée nalionuie, 
que ces techniciens et ces ouvriers sont! 
seu.s cayybles de consiruire des avions 
qui 

Les evenements ont montré que ces ! 
techuiciens el ces ouvriers de l'inausirie | 
acronautique, les salaires sont plus | 
bas que ceux de J'induslrie privée, ont 
toujours defendu l'interèt national et pré- | 
couse des muyens propres à lairc rc- 
tre Faviation française. | 

Autre camarade Charies Tillon, qui à su : 
regrouper, Sauvegarder, developper ce | 
teiucl industriel, à coutume ue dre que 
déieadre l'aviation est, pour un Français, 
l'expression du sentiment national le plus 
palulei. 

Oui, nous faisons confiance au peuple 
francais, aux Françaises et aux Français 
qui s'umront puissämment dans les co- 
miles de .tfense de l'aviation. 


Nous nous réjouissons de la naissance vées et charpentées, 


de ces comités qu groupent ouvriers, 
techniciens, savants, tous ceux qui s'inté- 
ressent au déveioppement de l'aviation. 
Nous faisons Conliance au peuple de 
France, confrontant et enrichissant toutes 


les expériences dans le vaste creuset du par 2 


génie français. 

Le peuple combattra pour la défense de 
son aviation menacée avec la même ar- 
deur et le même enthousiasme qu'il dé- 
pensait hier dans la lutte pour la libéra- 
tion de la patrie et dont il témoigne au- 
jourd'hui dans la lutte engagée pour la 
sauvegarde de la République et l'indépen- 
dance de la nation. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées, Je cro:s 
que l’Assemblée s’étonnerait si, malgré 
l'heure tardive, je ne préseutais pas quel- 
ques observations, 

Sur l’importante question en discussion, 
j'attendais un diagnostic, Nous avons eu 
un plaidoyer. 


M. Louis Roilin. Pro domo! 


M. le ministre des forces armées. Il y à 
plusieurs questions à distinguer, pour la 


clarté mème du débat: des questions de - 


principe et une question de fait. 

Les quêéstions de principe s’énoncent 
comine il suit: 

. Est-il souhaitable, nécessaire, que l’avia- 
tion française prenne, dans le système de 
nos forces armées, la place importante que 
lui assignent les nécessités de la guerre 
moderne ? 

De l’extrème droite à l’extrême gauche, 
tout le monde répondra : oui! 

C’est le bon sens: il nous faut une avia- 
tion puissante, forte, et sans cesse plus 
puissante. 

Autre question de principe: Est-il sou- 
haitable, nécessaire, désirable que Ja 
France fabrique elle-même son matériel 
aéronautique ? 

De l’extrème droite à l’extrème gauche, 
tout le monde répondra : oui! 

Personne ne souhaite que la France soit 
obligée d'acheter à l'extérieur du matériel 
aéronautique. .Tout le monde souhaite 
qu'elle le fabrique en France. 

Sur les principes, personne ne discute, 
le Gouvernemen moins que quiconque. 

Reste une question de fait: L'industrie 
aéronautique française est-elle actuelle- 
ment capable de fabriquer par ses propres 
moyens, et dans l’état où elle se trouve, 
tous les appareils de tous les types et de 


| n'était pas céle du parti commumiste…. 
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tous les modèles dont aurait besoin l'ar- 
mée française pour posséder une grande 
aviation ? 

Voilà la question. 

Cela n'est pas affaire de discours et 
d'aftirmations de principe. C’est affaire de 
constatation des réaités pratiquée. 

On à mis en cause le rapport du com- 
missaire du gouvernement Pellenc. 

Il n° suffit pas quo M. Pe:lene se soit 
présen'é aux éections sur une liste qui 


_M. Pierre Villon. Mais sur la liste de 
Daladier1 
A droile. Qu'est-ce que ce'a peut faire ? 


M. Ie ministre des forces armées. 
...pour que ses déclarations soient com- 
plètement inexactes. 

Les conclusions du rapport de M. Pel- 
lene sont parfaitement justifices," moti- 


J'ai ea main un autre rapport, celui 
du comité central d'enquête sur le coût 
rendement des services pubiics. 

Ce comité, composé de hauts fonetion- 
naires de toutes catégories, a été chargé 
Gouvernement d'enquêter dans 
chaque branche de notre administration 
sur le coût et le rendement des services 
qu'il avait à inspecter. 

Dans ce rapport, je lis ceci: 

« Si certaines fabrications s'avéraient 
gitimes et répendaient à des besoins cer- 
tains, beaucoup d'entre elles étaient inu- 
Ules dans la proportion où elles étaien: 
entreprises, Mais ce n'est pas là le plus 
grave, car en fin de compte un avion, Si 
vieux soit-il, peut toujours servir à que:- 
que” s’i est de bonne quaiité. Mais 
drécisément les conditions dans lesquel- 
es ces avions étaient fabriqués allaient 
les rendre ivutilisables, Et c'est Ia rançon 


d’une politique &@e grande production 
dans les conditions économiques  ac- 
tucllee, 


« En se gropasant avant tout de battre 
des records de production, on a encou- 
ragé la négligence chez es constructeurs; 
on a compromis la mise au point des 
appareils; on a exclu la fabrication des 
rechanges. » 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, je 
n'en aurai que pour quelques minutes, 
mais cela me servira de réponse. 

« D'autre part, en lançant des séries de 
toutes sortes d'appareils, on a forcé les 
constru:teurs à - définir plusieurs types 
d'appareils dans des délais très rapides: le 
travail a été mal fait, la mise au point 
bâc:ée, Le résultat est que les avions ne 
volent pas. 

« Sur les appareils de type ancien, les 
fabrications sont si Géfectueuses qu'ils 
sont pour la plupart inutilisables. Sur les 
appareils pus récents, le désir de les pro- 
duire le plus vite possible a conduit à les 
mettre en fabrication sans attendre leur 
mise au point définitive. On a vu les äé- 
boires qui en ont résuité pour les utili- 
sateurs. En voulant construire beaucowm 
d'avions, on a fabriqué des avions qui ne 
voient pas, ou qui volent si rarement 
qu’ils ne sont pas vraiment utilisables. 

« Mais le plus grave est peut-être moins 
d'avoir fait de mauvais avions que d’avoir 
engendré l'habitude de les faire tels. La 
facilité et la négligence sont ainsi deve- 
nues les traits distinctifs des constructeurs 
actuels. 


« Tout est à reprendre sur ce point. 


« On a rendu la situation plus mauvaise 
encore en ne prévoyant pas une produc- 
tion parallèle des rechanges. En effet, en 


ne pouvait faire en même temps des re- 
changes. Or, ceci est d'autant plus néces- 
saire que la qualité des avions produits 
était moins bonne, Ainsi, on à abouti à ia 
situation actuelle, où l’on voit deux avions 
sur trois en réparation et immobiliscs 
faute de pièces de rechange. 

« En réalité, aucun argument de bon 
sens ne peut justifier cette politique. » 
Voilà tout ce que j'ai à répondre, (Ap- 
plaudissements au centre, à droite et à 
gauche.) 

Mme la présidente. 
M. Jacques Gresa. 

M. Jacques Cresa. veux simplement 
répondre par un fait aux allégations men- 
songères du rapport qu'a lu M. le manis- 
tre des armées. 

M. Henri Bouret. Tout est mensonge, 
quand ça ne vient pas de chez vous! 

M. Jacques Gresa. Monsieur le nyuistre 
des armées, il faudrait ètre un peu pius 
objectif. 

Les Languedoc 161 n'équipent-ils pas 
certaines iignes d'Air-France ? 


La parole est à 


M. Maurice Simonnet. Si, des 


teurs américains, 


M. Charles Tilion. Il fait 20 kilometres 
de moins avec les moteurs américains, 


avec 


M. Jacques Gresa. Les avions qui équi- 
peut, par exempe, nos écoles, ne sont-ils 
pas sortis des entreprises françaises ? Est- 
ce qu'is ne volent point ? 

Allons donc ! Ce rapport est un vaste 
tissu d'éléments qui n'ont aucune base s0- 
lide, précise, et J'insiste sur ce point, il 
émane d’un non technicien, J'ai dit tout 
à l'heure, en effet, qne cet homme avait 
été candidat sur la liste Daladier. (Ercla= 
malions au centre et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

Sur divers bancs au centre. Ce n’est pas 
ce rapport qu'a lu le ministre, 


M. Jacques Gresa., Mais sur ce terrain, 
nous savons aussi, peut-être par analogie, 
que le chef de liste a été responsable pen- 
dant p'usieurs années de notre défense 
nationale et d'une armée qui, non dotée 
de moyens suffisants et modernes, et 
trahie, s’est révélée incapab'e de résister 
à la vague d'assaut hitlérienne. 


M. Maurice Simonnet, Qui (tait con mi- 
uistre de l'air ? 

A l'extrême gauche. M. Guy La Chame 
bre ! 


Au centre. Cela n'a aucun rapport ! 


M. Jacques Cresa. Si, il y à un rapport 
certain. 

On a voulu, avec le rapport Pellene, 
créer une vérilable diversion au moment 
du vote d’un budget qui s'élève à 9936 mil- 
liards et qui va pue lourdement sur la 
nation, (Applaudis$ements à l'ertrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. [La lec- 
ture que j'ai faite n'est pas extraite du 
rapport de M. Pellenc, mais, je le rappelle, 
du rapport du comité central d'enquête sur 
le coût.et rendement des services publics, 

Les conclusions sont analogues, par des 
chemins différents. 

Cela permet au moins au ministre des 
forces armées de leur attacher quelque 
vraisemblance. Et c’est la raissa pour la- 
quelle nous n'avons pas inséré dans le 
projet de crédits provisionnels des crédits 


| voulant produire le maximum d'avions, on 


| considérables pour les constructions aéro- 


sx | | 
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nautiques, Avant de demander des crédits, 
Je veux en effet être en état de savoir 
d'une facon précise ce que nous pouvons 
fabriquer et dans quelles conditions (Ap- 
plaudissements au centre et à droile.) 


M. Jacoues Cresa. avions francais 
sont sur les lignes françaises, 


M. Henri Bouret. Avec des moteurs amé- 
ricains, malheureusement ! 


Mme ia présidente. La parole est à M. Til- 
lon. 


M. Charles Tillon. M. le minisue des for- 
‘es armées ne saura pas, ce soir, dans un 
tel débat, se tirer de Ja situation très grave 
dans laquelle il va se placer en lisant un 
rapport on peut toujours avoir des rap- 
ports - 


Au centre. Quel aveu! 


M. Ghaïles Tillon. qui est en contra- 
diction avec l’action menée, non par tel 
ou tel ministre, mais par tous les techni- 
ciens et les savants qui se sont, avec eux, 
dés Ja libération, pour recons- 
truire uue aviation qui avait été détruite 
dans la proportion de 85 p. 100 pendant 
l'occupation allemande. 

M. le ministre des forces armées peut 
lire autant de morceaux de rapport qu'il 
voudra. 


AssOCiCs, 


Nous attendons un débat qui devra s'ins- 
ituer bientôt sur la politique criminelle 
que le Gouvernement est en train de 
mener, à l'égard non seuiement de l'avia- 
tion, mais de toute l’armée française, 


M. Rosert Montiällot, Vous êtes mainte- 
nan! les défenseurs de l'armée! 


M. Charles Tillon. Dans ce débat, l'ac- 
cusé sera je ministre lui-même. (ÆEaclarwna- 
tions an centre et à droite. — Applaudisse- 
monts à l'extrême gauche.) 


M. Rohert Bétolaud. Et vous, monsieur 
Tillon ? Nous pardlerons aussi de votre poli- 
tique ! 


M. Charles Tillon. En altendant ce débat, 
je veux seuement dire ce soir, non pas 
pour le ministre ni pour le Gouvermement, 
mais pour les savants, les techniciens, les 
travailleurs de l'aéronautique et l’armée 
de l'air, que le ministre des forces armées 
et le Gouvernement ont déjà donné des 
assurances À l'étranger. Pour intégrer 
l'armée — cette armée d'effectifs dont 
vous voulez faire une armée de gendar- 
mes utiiste au besoin contre le peuple de 
France — dans une armée étrangère au 
service d'un impérialisme qui prépare la 
guerre, vous avez déjà admis que Ja 
France n'svait plus besoin de produire son 
matériel aéronautique. 


Vous pensez qu'elle le recevra de l’étran- 
ger. Or, une armée qui recoit son matériel 
de l'étranger n'est plus indépendante. 
Mais vous we le voulez pas, parce que vous 
ne faites plus une politique indépendante. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

U ne s'agit plus, ce soir, de vous accuser 
de ce crime que vous êtes en train de com- 
mettre, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


C'est devant ke pays que nous poserons 
le problème, Vous êles déjà le fossoyeur 
de l'aviation française. Vous ne voulez pius 
que la France produise du matériel dans 
nos usines, et c'est pourquoi vous faites 
fabriquer des rapports qui servent à ca- 
cher voire décision d'arrèler notre produc- 
tion. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 


M. Robert Bétolaud. Vous parlez en con- 
naissance de cause, monsieur Tilion! Vous 
devriez avoir la pudeur de vous taire! 

M. Charles Tillon. On doil avoir l'armée 
de sa puiitique. Coinme vous ne voulez 
plus, comme vous ne pouvez plus déjà 
pratiquer une politique française, vous 
n'avez plus besoin d'armée françaisé mi 
de matériel français, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Ia parole est à M. le 
minisire des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je ne 
voudrais pas insisler. Je poserai une seule 
question: si notre honorable collègue était 
actuellement ministre de l'air ou de l'ar- 
mement aurait-il les moyens d'assurer 
l'Assemblée qu'en fin d'année il serait 
en mesure de pourvoir, par Les moyens de 
la fabrication française, aux besoins de 
l'armée de l'air ? 

A droite. Moteurs Compris! 


M. Charles TiHon. Je ne puis répondre 
sur Je champ à une telle question. Je suis 
prêt à ouvrir le débat quand vous le vou- 
drez, et je suis sûr que c’est vous qui le 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Jean-Marie Louvel. Ce sont des affir- 
mations gratuites. 


M. Charles Tillon. Celles de M. le minis- 
tre des forces armées ne sont pas gratuites, 
hélas ! 


M. Jean Cayeux. Vous avez coûté cher à 
la France, monsieur Tillon! 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Bartolini. 


M. Jean Gartolini. Mon ami Gresa vient 
de parler de certaines attaques dirigées 
contre les usines nationalisées de l'avia- 
tion. Malheureusement, ces dernières ne 
sont pas les seules visées. 

Une campagne systématique est mente 
contre la reconversion afin d’afleindre nos 
arsenaux ét établissements de l'Etat. 

On veut faire croire à l'opinion publique 
que les établissements de l'Etat, depuis 
qu'ils appliquent la reconversion, sont des 
gouffres à millions. 


M. Yves Fagon, Des gouffres à Tillon! 
(Rires.) 


M. Jean Bartolini. Or, nous avons déjà 
cu l’occasion de faire la démonstration 
que la reconversion était rentable. 

Les 27 et 28 septembre dernier s'est te- 
nue à Paris la conférence nationale de Ja 
production et de la défense des établisse- 
ments industriels de l'Etat. Plusieurs se- 
crétaires de syndicats et de nombreuses 
personnalités ont démontré que la recon- 
version était, non seulement rentable, 
mais, aussi, utile à notre défense natio- 
nale. 

M. Kahn, ingénieur général, directeur des 
constructions et des armes navales, a dé- 
claré : 

« Si donc nous voulons parler du béné- 
fice commercial tel qu'il résulte de l’éta- 
blissement des factures chaque fois qu'il 
s’agit des commandes industrielles à factu- 
ration a posteriori avec le coeflicient de 
bénéfice introduit dans la formule, ce 
bénéfice est exactement de 6 p. 100. 


« Il est plus important pour les comman- 
des de réparations navales. Je suis prêt à 
m'expliquer avec quiconque qui estimerait 
que l'ensemble de ces chiffres n'est pas 
suffisant, car si vous estimez avec moi 
qu'avec une masse de main-d'œuvre de 
150 millions que représente le capital tour- 
pant de la reconversion dans les construc- 


tions navales, nous arrivons à appliquer cs 
bénétice de 6 p. 100, non pas à ces 750 mi. 
lions mais aux 7 milliards de commarie. 
que nous avons. 

« Nous pouvons considérer que nous 
avons obtenu un résultat financier étor. 
nant, exceptionnel, et qui ne mériter: 
de la part de personne aucune espèce de 
critique, bieu au contraire, puisque noix 
aurons retrouvé une très grande partie 
même de ce fonds de roulement avant 
méme qu'il soil de nouveau entré dans 
notre caisse. 

« Je demande aux industriels qui peu. 
vent m'écouter s'ils peuvent obtenir qe: 
résullats identiques. » 

Voilà l'opinion d'un technicien, d'un di. 
recteur, de l'ingénieur général des con. 
tructions et armes navales. Je ne crois pa: 
que ce soit un membre du parti commu. 
niste. 

Une autre personnalité — c'est aussi un 
directeur — M, Montlaur, directeur général 
de Ja direction des études et fabrication, 
d'armement — ce n’est pas non plus un 
communiste — déclarait: 

« Quel que soit le bilan arithmétique, 
quelle nue soit la balance des commandes 
civiles, je crois être en mesure d'affirmer 
que le département militaire, guerre, ina. 
rine et France d'outre-mer, pour lequel 
nous travaillons à la direction d'études, 
fabricalion d'armement, et  au-descus 
d'eux, la défense nationale, sont d'ores et 
déjà les grands bénéliciaires de notre re- 
conversion, » 


Cette reconversion est l'œuvre de notre 
ami et camarade Charles Tillon, alors mi- 
uistre de l'armement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Maïgré les avis des cadres supérieurs, 
des techniciens, des ouvriers des organi- 
sations syndicales, la reconversion con- 
ünue à être atlaquée et, à travers clle, 
tous nos établissements de l'Etat. 

Dans un but politique, on crée un climat 
contraire à l'intérêt mational, à notre indc- 
pendance nationale, 


Il y a plusieurs facons de saboter no- 
tre production nationale, Nos arsenaux et 
établissements de l'Etat souffrent du man- 
que de matières premières. Les délais de 
livraison consentis par les usines fran- 
çaises se sont allongés et ont passé de 
huit à quinze mois, 

D'autre part, il paraît que le 
Marshall aurait prévu que la France, aug- 
mentant sa production sidérurg:que, pour- 
rait suffire largement à ses propres besoins 
en tôles. 


De ce fait, les services américains pi- 
raissent refuser dès maintenant, non seu- 
lement Je placement de nouvelles con:- 
mandes de tôles, mais même l'exécution 
de contrats privés déjà conclus. Ainsi, le< 
9.700 tonnes que les Etats-Unis devaient 
livrer en 1918 à la marine française, pour 
les travaux de reconversion, restent en 
panne, 

La leçon de cette histoire est que l’in- 
dustrie française ne peut pas livrer les 
laminés à nos arsenaux et autres etabli:- 
sements de l'Etat. 


JL y a, sans doute, du sabotage organis 
par certains industriels; mais il Ï a un 
autre. sabotage, celui voulu par le Gou- 
vernement, 


Le Gouvernement, par sa politique 
d'abandon des réparations, fait passer 
l'Allemagne avant la France. Il ne laisse 
pas allumer les hauts fourneaux qui pci- 
mettraient à l'industrie française, à nos 
arsenaux, à nos usines nationaliséers 
d’avoir l’acier indispensable pour leurs 
brications. 
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L'Amérique sait cela, puisque c'est elle 
l'inspiratrice de cette politique. Et comme, 
d'autre part, elle ne vent pas nous en- 
vover les laminés êt autres matières pre- 
mières brutes, le Gouvernement viendra 
nous dire que nos établissements de l'Etat, 
nos usines nationalisées de l'aviation, sant 
in-apables de produire à une cadence accé- 
jérée, comme vient de le déclarer il y a 
un instant M. le ministre des forces ar- 
ces, 

Devant une telle situation, M. le mi- 
nistre des forces armées nous einandera 
demain d'acheter à l'étranger du matériel 
jin prêt, des avions — ils sont déjà com- 
mandés — des chars d’assaut sans doute, 
des tracteurs. 

Ponr tes tracteurs, c’est parail-il 
fait, puisque l’on a passé commande de 
10.000 tracteurs Vigneron, au Canada. 


Cette politique, nous ne l'acceplons pas, 
car elle conduit tout droit à la perte de 
notre indépendance nationae, à la vassa- 
lisation de la France. Une armée qui 
ne peut s'appuyer sur un armement 
national ne peut pas élre une armée 
naijonale et populaire, Ce ne peut étre 
qu'upe suecursale d'une élran- 
gère, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


C'est pourquoi, pour maintenir et deve- 
Jopper notre potentiel industrie, pour 
défendre notre indépendanee nationale et 
les intérêts des ouvriers, des techniciens 
et des ingénieurs, nous poussons avec 
force à la défense de nos établissements 
de l'Etat et des usines nationalistes de 
l'aviation, 


très bien 
dans un 


Nous savons 
parfait 
‘Etat. 


M. Paul Devinat. Ah! Ah! 


que lout n'est 
de 


Etat A. — Tübleau, par service el par 


M. Jean Bartolini. Bien <ûr! Mais nous 
avons déjà fait des propositions. Nous 
sommes pour :a transformation du mode 
de gestion de nos arsernaux. 


Mon camarade Charles Tillon (Erclama- 
tions au centre et à udroile)…. 


Chaque fois que d'on prononce le nom 
de Tillon, nous entendons des protesla- 
lions, 


M. Yves Fagon. Tillon le Grand ! 


M. Arthur Ramette. Ces 
font beaucoup d'honneur à Charles Fillon. 


M. Robert Montillot. Toute une nuit pou) 
célébrer sa goire, c’est beaucoup trop! 
Interruplions à l'extréme gauche.) 


M. Jean Bartolini. camarade Charies 
Tillum, alors ministre de l'armement, s'ex- 
primait ainsi: 

« H s'agit de doter les arsenaux, Wans- 
formés en entreprises nationales, de la 
personnalité civiie et de l'autonomie tinan- 
cière, le Gouvernement conservant es 
moyens d'action les plus étendus sur les 
conseils d'adininistration responsalies de- 
vant les minetres de la bonne marche des 
entreprises, 


« Ainsi, pourrons simplifier ja pro- 
cédure adminishative, qui paralyse lini- 
tiative, ralentit Ja production et gaspille 
les bannes vo'ontés, » 


Un projet de loi a élé déposé pe noue 
ami Maurice Thorez sur statut des emtre- 
prises publiques, Il suffira de le discuter, 
de le voter et de l'appliquer. 


J'ajoute que ce vote est demandé par Ja 
fédération des travailleurs de FEtat. Mais, 
évidemment, il n'a pas l'approbation des 
hommes des trusts et de ces mmessienrs qui 


ne veulcmt pas que se développe une pro- 


duetion conforme à l'intérêt général et à 
l'indépendance nationale, 


Quant à nous, devant la menace, qui se 
précise, de fermeture de nos arsenaux, 
nous appelons les travailleurs, ouvriers, 
techniciens, ingénieurs, à constilucr par- 
tout des comités de défense de nos étahiise 
sements de l'Etat et à renforcer les syndi- 
cats adhérents à Ja confédération générale 
du travail. 


Ce sera le seul moyen de défendri 
conditions de vie et de travail, le seul 
moyen de défendre l'indépendance de 
notre pays. (Applandissements L'ecrtrême 
gauche.) 


Mme la présidente. L'article 
servé jusqu'au vote de l'élat A. 


est ré- 


M. Anxionnaz a déposé, au nom de la 
coimmission de la défense nationale, un 
amendement tendant à reprendre, pour 
l'article 17, le texte du Gouvernement, 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 


M. le ministre des forces armées. lien 
entendu, le Gouvernement accepte l'amen- 
dement, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Anxionnaz, accepté par le Gouverne- 
nent. 

{(L'amendement, mis voir, cest 
adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'état A, avec les ehiffres résuitant de 
l'adoption de l'amendement de M. Anxion- 


cha pitre, des autorisations de programme et des crédits prorisicnnels demandés. 


DITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programme payement provisionnels 
demandés 
demandées. pour l'exercice 1948, 
francs francs. 
Fürces armées, 
— DEPENSES COMMLXES 
909 |Subvention au budget anuexe des peulres pour Ja veriure des d&épon d'éluie 
901 |Subvenlion au budget aumexe des poudres pour travæux de premier établissement. ........ » 4.225.000 
902 Subvention au budget annexe des essences pour travaux de premier éfab'issment. Mémaire, 
203 Servits çcinématographique des armées. — 7.125.000 
— ‘AR 
Reconstrnetion. 
800 Etablissements et bases de l'armée de l'air. — 15.009.000 
\ 
Equipement. 
000 | Elablissements et bases de l'armée de l'air. — Travaux el installations. 24) 
903 Subvention au budget annexe des consiruelions aéronauliques pour la couverlure dés 
008 | Matériel de série de armée de l'air... 2.585 2.240.004). 000 
95 |TéKcommunications, — Etudes et 33.000.000 2.500.000 
906 Subventions au budget annexe des construgtions aéronautiques pour la couver!ure des 
910 |Tékécommunications. — Acquisitions immobilières... 1.:50.000 
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— 
AUTORISATIONS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de progremimes payement 4 
demandées, demandés 
æ pour l'éxercic 
— GUERRE 
A. — ARMÉE 
Reconstruction, 
| atériei. — Reconsirn lion... 
‘ ta a 4.000 
| Subvention au budgel annexe des fabri d'armement pour travaux de reconstruction. 10.000.600 de 
| = pe 
Eghipement. vi 
E voire du — des services militaires 60,000 ,000 89.000.000 | 
service des transmissions, — Equipement... 29.000.000 00,200 ,000 
| Achats à l'étranger des dotations ü’entreic n d'u: excédan besoins normaux (à 
. | l'exclusion des dotations d'entretien nécessaires pour l'année » 
007 Achats à la éocicté nalion:fe de vente des surpius de dotations exeédant les “besoins 
maux ‘à l'exc usion des ns d'entrelien necessaires pour i annee 921.700 .000 
00$ Construction et équipement des inboraiai: res et organes d'études, — Contrats 12.500.000 
Se! e âe — Ac quisilions ières » Méoire, 
Service du génie, — Acquisitions immobilières... 9.000 ,000 452.000 | 
bvention au bulget annexe des d'armement pour Wavaux de “premier } 6.62: 
91 Eutrolien des du gucrre l'axe ‘ut à ‘des {ravaux de re ‘on truct Mémoire 
Dénenses des exercices périux s non frippées de déché 


D. — GENDARMERIE 
49.000.060 12.500.000 


- 


Equipement. 
85,000 ,000 95.000 ,000 


Geadarmerie. — Acquisitions | 17.000.000 


IV. — MARINE 
‘ Reconstruction. 


{ Sail, _ H 4 


Dubventin bud annexe des constructions et armes navaes pour ja couverture des à 801 160 
| dépenses de reconstruction et de reconstitution ge 


au budget annexe des construc tions et wrmes navales pour ia couverture des 

00! Coustructions EEE EEE EEE EEE EEE 405.800 720,500 

|'fravaux maitres. — Travaux el 1.076.000 .000 432,500 .000 

Intendanre miilaire. — Avquisitions immobilières... » 

maritimes, — Acquisitions immobilières... .... 20.000 .000 à 5.000.0( 
lravaux maritines. — Participations de à cerlains travaux d'utilité DUDIIQUE. 7.70 


France d'outre-mer, 
— DÉPENSES MILITAIRES 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'état A. 
(L'enseMble de l'état À, mis aux voix, est adoplé.) 
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Mme la présidente. Après le vote de 
état A, Particle {* se trouve ainsi ré- 
digé : 

« Art. 49. — Les ministres sont autorisés 
à engager des dépenses S'élevant à la 
somme totale de 17.657.100.000 francs et 
réparties -_nformément à l’état A annexé à 
ja présente loi. Ces autorisations de pro- 
gramme seront couveïites tant par les cré- 
dits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure- 
ment. 


« N'est ouvert aux ministres au titre 
des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement de l'exercice 1948 des crédits pro- 
vissonnels s’élevant à la somme totale de 
10.097.837.009 francs. 


« Ces crédits qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 198 sont répartis 
par service et par chapitre canformé- 


Etat B: — Tableau, per service et par chapitre, des aulorisalions de programme et 


ment à l'état A annexé à la présente 
loi, » 


Personne ne demande la paroïc 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi 


rédigé. 


(L'article À, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adapté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. M. Anxionnaz a dé- 
posé, au nom ge la commission de la dé- 
fense_nationale, un amendement tendant 
à reprendre, pour l'article 2, le texte du 
Gouvernement. 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux 


voix l'amendement de 
M. Anxionnaz. 


(L'amendement, mis voir, esl 


adopté.) 


Mme la présidente, Par suite de l'adop- 
tion de l'amendement de M. Anxionnaz, 
l'article 2 se trouve ainsi rédigé: 

TiTRE II 
Budgets annexes. 

« Art. 2, — Les ministres sont autorisés 
À engager, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget géncral de 
l'exercice 1948 des dtpenses s’élevant à la 
somme totale de 2.792,400.000 francs et 
réparties conformément à létat annexé 
à la présente loi. 

« Il est ouvert aux ministres pour Îles 
dépenses d'investissement au titre des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général de l'exercice 1948 des cré- 
dits provisionnels s'élevant À la somme 
totale de 1.805.000.000 francs, Ces crédits 
sont répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 

Je donne lecture de l'état B: 


des crédits provisionnels demandés. 


CHAPITRES 


CRÉDITS 
de 
payement provisionnele 
demandés 
pour l'exereice 1948, 


AUTORISATIONS 
do programmg 


demandées, 


630 Constructions aéronauliques. — 


990 Constructions aéronautiques, — Acquisitions immobilières, . 
Constructions aéronautiques, — Equipement industriel... 


480% | Dépenses de personnel entretenu pour travaux de reconstructfon et d'équipement... » 16.3:0.000 
1813 | Dépenses de personnel ouvrier pour travaux de reconstruction et d'éguipement.......,,... » 129,500,000 
Reconstruction. 
|Travaux immobiliers de reconstruction... .. 4186 .000.000 118,7:0 ,000 
| 
Equipement. 
381 | Gros outillage et matériel 67.000.000 87,500 ,000 
Fabrications d'armement. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTADLISSEMENT 
Reconstruclion, 
860. {Fabrication d'armement. — Reconstruction... see 19.000.000 .000 
Equipement. 
KO Fabrication d'armement. Equipement. .......00e 410,000 .000 206.625 .000 


Constructions aéronautiques. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENE 


Reconstruction, 


Equipement. 


Constructions et armcs navales. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Personnel et frais généraux. 


francs francs 
206,000,000 225.000 .000 
G2.000,000 
290,04,000 950.000 .000 
4.200,00, 000 102 ,500.000 
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AUTORISATIONS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de programmes ‘payement isionnelg 
demandées, dernandés 
francs 
- pour l'exercice 158 
francs. 
Service des essences. 
DÉPENSES EXTRAOBDINAILES 
400 Renouvellement et créalion de bâtiments, machines, outillage et embaliages en service... Mémoire 
al Travaux et installations intéressant Ja défense nationale, entrétien des installations 
Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance... » Mémoire 
Poudres. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction, 
Personnel. 
4702 | Rémunération du personnel affecté aux travaux de » 7.500.009 
Matériel, 
9702 | Frais généraux, mMalières d'œuvres el 12, 100.000 6.973.000 
Equipement, 
Personne!, 
| Réimunéralion du personne! aifecié aux travaux neufs...,... » 10.000.600 
Matériel. 
970% | Frais généraux, malières d'œuvres et » 45.230.009 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets l'ensemble de l'état 8. 

(L'ensemble de l'élal PB, mis aux 
est adopte. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 

Je anets aux voix l’article 2, 

(L'article ?, mis aur voir, est adoplé.s 


[Articles 3 et 4] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'uiticle :: 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art, Les règles de gestion 
cables aux dcpenses civiles de 
truclion et d'équipement sont également 
applicables dépenses mililaires de 
micme nature, » 

Personne re demande 11 parole sur l'ar- 

Je Île mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 4. — 1 est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai 
hant des augmentations de dépenses 1m- 
putables sur les crédits ouverts prr les 
arlcles 2 et qui ne résulteraient pas 
de TLapplicalion des lois et ordonnances 
antérieures ou des dispositions de la pré- 
sente 

« Les 1ainisties ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances scront personnellement 
respousalh'es des décisions prises à l'en- 
contre des dispositions ci-dessus. » — 


Mme la présidente. Je vais metlre aux 
voix l'ensemble du projet dle loi. 


Je sui: saisie d'une demande de seru'in 
dépeste au nom du groupe cominuniste, 


La parole est à M. le général Materet- 
Jounil'e, our expliquer son vote. 


M. le général Kaïlieret-Joinville. Nous 
avous dit et nus. 1épéterons toujours, 
QU à pas d'armée francaise indépen- 
dante Sans une narine, une aviation et 
des srmements construits sur notre terti- 
loite par nos propres moyens, 


M. Eïjène Claudius-Petit, sains :m- 
pôts ! ‘fires.) 
M. le générai Maileret-Joinvitle. Nous 


croyons que les crédits à consacrer à la 
marine ef à F'aviation, en particulier, doi- 
vent ère, par rapport au buüget total, 
beaucoup plus huportauts proportionnele- 
ment, Or, le cahier qui nous est présenté 
réclame des crédits manifestement desti- 
nés à opérer la Jiquidalion de notre 
axialion, c'est-à-dire la liquidation de 
l'armée fraucaise, 

C'est pour marquer notie refus de nous 
associer à celte politique, qui est avant 
tout de dépendance à l'égard 
d'un .jimpérialisme étranger, que nous vo- 
contie crédits. {Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche) © 


Mme la présidente. 
M. Claudius-Pelit. 


M. Eupène Ciaudius-Petit. Le rassem- 
blement des gauches votera les crédits 
qui nous sont demandés par le Gouverne- 
nent, 


La guerre récente a précisément vu, 
sur le sol de la patrie, des armées se 
lever qui n'étaient pas aux ordres d’un 
impérialisme étranger et qui, pourtant, 
n'avaient dans les mains que des armes 
d'origine étrangère parachutées par des 
avions étrangers conduits par des pilotes 


La parole est à 


étrangers. (Erclamations à l'ertrême qau- 
che.) 


M. le général Malleret-Joinvilie. C'est 
erreur! Il n'y en avait pas beaucoup de 
celles-Jà. 

M. Charles Tilion. Comme armes 
geres, nous avions celles prises sur Fer 
nerni. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Cependant 
cette armée de partisans, cette armée de 
l'intérieur, n'a rien eu à rendre à une pu 
Sance étrangère, (nterruptions à l'extrèéme 
gauche.) 

Chèque armée cst obligée, euivant les 
circonstances, d'avoir le matériel de 5es 
moyens, Pour notre part, nous avons tant 
vu d'arimées, dans un passé récent, ne pas 
ménager Jeur patriotisme, alors méme 
qu'elles combattaient sous des uniformes 
donnés par des puissances amies que, 
aucune crainte, nous voulons faire con- 
lance au loyalisme de notre armée et an 
Gouvernement en celle matière, (Applan- 
dissentents.) 


Mrae la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix, par serulin, l'ensemb'e 
du projet de loi, 


Le scrutin est ouvert, 
(fes voles sont recueillis. -— MM. les sc- 
crelaues en font le dépour'lement.) 
Mme la présidente. Voici le résultat cu 
acpouilement du scrutin: 
Aombre des votants. ......... 
Majorité absolue............. 
Pour l'adoption... 469 


L'Assemblée natienale a adopté, 
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REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. À la demande de 


M, le rapporteur général de Ja commis- 
sion des finances, l’Assemblée voudra 
sans doute aborder maintenant la suite 


de la nn qu du projet de loi sur Ja 
réforme fiscale. (Assentiment.) 

pr ge jour appelle done la suite 
de la discussion du projet de loj posant 
fiscale. 

Nous allons aborder maintenant la dis- 
cussion de la deuxième partie du rapport 
de la commission des fin: inces qui contient 
un certain nombre d'articles relatifs aux 
impôts directs ainsi que deux articles nou- 


veaux 72 Lis et 74 bis à inclure dans le 
titre IE 
Avant d'ouvrir fa discussion, je dois 


faire connaître que j'ai reçu un déeret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouverneme nt, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Maunoury, chef-adjoint du cabinet du 
ministre ; 

M. Lion, chef du secrétariat particulier 
du cahinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joiut du cabinet du ministe; 

M. Cruchon, chef du cabinet du mipis- 


tre: 
M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 


M. Lherault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Elat au buügel; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cab net du secrétaire d'Etat au budget: 

M. Bernard, attaché au cabinet du <c- 
créltaire d'Etat au budget; 

M. Degois, directeur 
douanes ; 

M. Fremont, directeur général des <ontri- 
bations indirectes ; 

M. Gache, directeur général des conti. 
butions directes : 

M. Rampon, directeur général de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre; 

M. Alix, directeur de la comptabilité 
re lique ; 

Bloch-Laine, directeur du Trésor; 

À, Gregh, di recteur du budget ; 

M. Certeux, chef du service de la coordi- 
des administrations financières ; 

Arnould, directeur adjoint à Ja direc- 
tion de la comptabilité publique; 
Massean, directeur adjoint à 

tion du budget : 

M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 
üon du Trésor ; 

MM. Cha umpion, Herbin, administrateurs 
à la direction générale des contributions 
directes 

M. Gallot, administrateur à la direction 
générale de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre 

M. L afitte, administrateur à la direction 
générale des contributions directes ; 

M. Pochelu, administrateur à la divec- 
tion générale des douanes ; 

“Roux, administrateur à Ja direction 
généra! des douanes; 

M. Bernier, sous- directeur à 
du budget; 

M. Blot, sous-directeur au service de la 
coordination des administrations finan- 
cières ; 

M. Boudey ille, sous-directeur à la direc- 
tion du budget; 

M. Bret, sous- directeur à 
Trésor; 


général des 


à la d'rec- 


la direction 


Ja direction du 


M. Genet, sous-directeur à Ja direction 
de la comptabilité publique ; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget ; 

M. Latny, 
du Trésor; 

M. Mänea, 
du budget : 

MM. Sergent, Vincenot, 
financés chargés de 
tion du Trésor; 

Autissier, "administrateur civil à la 

MM. Baril'ot, Delannoy, Frapsauce 
nistrateurs civils à la direclion 
des contributions indirectes ; 

M. Jean, administrateur civil à Ja diree- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre; 

M. Larzul, administra 
rection du budget 

Lebœuf, administrateur civil 


sous-directeur à la direction 


sous-directeur à la direction 


inspecteurs des 
mission à la direc- 


adimi- 


générale 


teur civil à la di- 


à la di- 


rection générale des contributions directes; 


M. Manifac 
direction du Trésor; 

M. Marques atministrateur civil à Ja 
direction générale des contributions direc- 
tes: 

MM. Marlial-Simon, Mazerolles, alm nis- 
trateurs civils à la direction du budget; 

MM. Pouillot, Roland, Rosenwal 
sard, Soumagnas, administrateurs civils à 
la direction du budget: 

M. Serre, administrateur civil au service 
de la coordination des administrations 1i- 
hancières : 

M. Beard du Dezert, chargé de mission 
au cabinet du ministre ; 

M. de Bonnefoy, chef de 
créltaire d'Etat au budget; 

M. Vignes, administrateur civil du ser- 
vice de Ja coordination des administra- 
lions financières ; 

M. Jauzanne, directeur 
des contributions directes, détaché au ser- 
vice de Ja coordination des administra- 
lions financières. 

Acte est donné de cette ‘ation. 


La parole est à M. le président de la 
commission des finances. 


administrateur civil à la 


Ros- 


cabinet du se- 


départemental 


communi 


M. Jean-Raymond Guyon, picsident de 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, à l'ouverture de ce débat, je 
vous dis quelques explications. 

Deux projets financiers ant été déposés 
sur ie bureau de l’Assemblée: le premier, 
porlant réforme fiscale, par le préctdent 
gouvernement; le second, porlaat cria- 
lion de ressources nouvelles, pir l'actuel 
gouvernement. 

Ces deux projets se caractérisent par 
des tendances divergentes, 

Le premier cherchait à rendre le sys 
tème fiscal plus rentable en simpilifiant 
les textes sans aggraver les taux. Le se- 
cond tend croitre les rentrées fiscales 
par des relèvements de droits, 

Du fait de l'interdépendance des 
proposés, voire commission «tes finances 
se trouvait dans l'incapacité de porter un 
jugement vValab'e sur l'un des mrojets, 
sans avoir disculé l’autre. 

Au eours de nombreuses 
jour et de nuit, votre commisson des 
finances a étudié les dspositions envi“ 
sagtes par le Gouvernement. Les rapports 
de M. Barangé, distribués hier, vous font 
connaître, dans leur détail, les conclu- 
sions qu'elle a adopltes, 

Vous avez certainement remarqué que, 


textes 


séances de 


, Par rapport au projet primitif, les propo- 


sitions de votre commiss on des finances 
comportent des différences importantes. 
D'une part, quatre réformes principales 

auraient été provisoirement écartées, La 


réforme de Ja fiscalité agricole à été dis- 
jointe par vatre commission qui désire en 
reprendre l'étude au mois de janvier, 

La réforine de la fiscalité des socictés à 
été retirée par le Gouvernement, cédant 
aux objections, d'origines diverses, mais 
convergentes, que le nouveau système 
soulevait, 

La question de l'intégrälion des compies 
du Trésor dans le budget général à été 
confiée à sous-cominission pour 
men pus 

L'étude des articles concernant Ja vé- 
rificalion des comptes des entreprises pus 
biiques a été différée pour ètre His utce 
en même temps que Ja Joi pol tant 
nagement des dotalions budgetaires 

D'autre part, les ressources qu le Gou- 
vernement pen btenir dun renfor- 
cement des taux de la fiscolité indirecte 
ont été sérieusement amoindries pur Vo- 
commission, 

Les taxes intérieures sur les produits 
pélroliers ont été ramentes à un faux 
tel que le prix de l'éssence ne sera pas 
sensiblement modifié et que, par consé 


nnrAfnr 


quent, les rentrées fiscales ne s'en 
veront pas majorées. 

Les s faux des droits sh ifiqu ir l'al- 
cool, proposés en remplacement des 
Laxes ad valorem, ont été sensiblement 
réduits et le Gouvernement va e trou 
ver privé de ressourçes, qu'un oplinm'eme 
qui ne laissait aucune part aux incidences 
de la fraude, lui avait permis d'évaluer 
largement. 

Ainsi amputés et amendés, les projets 
du Gouvernement n'en con 
moins une masse très importante de dis 


positions nouvel:ies, 

Lundi, au cours de Ja séance 
midi, vous avez discnté les artirles 54 
à 9S Qu pr ojet n° 2615, portant ri 
fiscale, qui faisait l'obict du 
rapport n° 23018 Ge M. Bara - 

reste en°ore à discuter la première 
artie du projet de réforme fiscale. c'est. 
à-dire le tome du n° ‘018 do 
M. Barangé et, dans son entier, le projet 
n° 2.937, reialif à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire et portant 
ressources nouvelles, qu fait l'objet du 
rapport n° 29%4 de M. Parangé. Compto 
tenu, d'une part, des dispositions (lis 
jointes ou reürtes, d'autre part, des ar- 


cre il O1 uu 


lic'es additionnels, l'Assemblée aurait dàù 
se prononcer sur un ensemble de 78 ar- 
tieles dont Ja plupart sont susceptibles 
de donner lieu -à des discu 


tantes. 

Or, la marche ines able du nous 
conduit avee rapidité au seuil 
l'année 


prochaine, alors que Je pra- 

gramme surchargi des 1ravaux 
aires ne s’épuise que lentement. 

est pourquoi, afin d'al'ézer autant que 

faire 6e peut les dernières séances de 


l'année, votre commission vous 
les pro- 


de différer l'examen d'une partie 
Jets fiscaux, étant entendu que ces dis- 
positions provisoirement écartées  Vien- 
dront à l’ordre du jour à la rentrée parie- 
ruentaire. 

Dans le choix des articles do vent 
être discutés immédiatement, votre eom- 
mission n'a retenu que Je crilére de J'ur- 
Senles ont éccartées 
positions dont l'adoption avant Je #7 jan- 
vier n'est pas rigoureusement jhdispen- 
sab'e, 

En matière d'impôts directs, seront ÿm- 
médiatement diseutées modifications 
intéressant le laux de l'impôt sur les sa- 
laires, les abattements pour charges de 
famille, tes signes extéricurs de Ja ri 
chesse et Je recouvrement: il s’agit des 
articles 140 à 13, 16 bis à 20, 26 à 1 du 


gence, 


projet n° 2515 portaut réforme fiscale. 
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unpôts indirects, les droits de 
douaue et d'enregistrement élant perçus 
à l’occasion du fait générateur, il importe 
que les ctroits nouveaux soient fixés avant 
que ne commente l'année financière. 
C'est pourquoi votre commission Vous 
propo-ce de prendre en considération les 
articles 72 bis et 74 bis du projet n° 2615 
et, en son entier, le projet n° 2937, qui 
comporte des dispositions concernant Ha 
fiscalité indirecte et des règles de compta- 
bitité qu'il convient de promulguer avant 
l'ouverture de l'exercice. 
Depuis la distribution des rapports, Vo- 
tre commission des finances a entendu, à 
Ja demande du Gouvernement, M. le prési- 
dent du conseil et M. le secrétaire d'Etat 
au budget, qui ont vivement insisté pour 
que Ja commission prenne en consi- 
dispositions concernant Îles 
péciaux du Trésor et Ia vérifica- 
comptes des entreprises publi- 
ques, el procède à un nouvel examen des 
artich concernant taxes intérieures 
frapyuuit Les produits pétroliers, 1es droits 
sur l'alcool et les taxes radiophoniques. 
Votre cominission à procédé hier matin 
à un nouvel examen de ces textes. Elle a 
décidé de revenir sur la décision précé- 
demmeut prise de disjoindre du projet 
7 articles 28 à 57 concernant les 
spéciaux du Trésor, et 44 à 50 
‘rnant la vérification des comptes des 
entrejnises publiques, 


tion d 


11" pal Ce 


Mais elle à maintenu sa position en ce 
qui concerne Îles taux des taxes intérieures 
sur l'essonce, des taxes radiophoniques ct 
des droits sur l'alcool, 

- Peu derniers droits, cependant, elle 
a fait un pas vers les projets du Gouver- 
l'accord s’est réalisé en 
FOR pour fixer le droil spéciique à 


48,000 francs au lieu de 45.000, chiffre pri- 
Jailif de Ki commission, et 52.000 francs, 
chiffre proposé par le Gouvernement. 


Elle vous propose, toutefois, un taux 
special üe 90,000 francs pour les rhums, en 
des incidences 


économiques,  so- 
eines et politiques qui resulteraient de 
L'application, pour ces alcools particuliers 
du Groit général de 48.000 francs. 

Ces neuveiles dispositions font l'objet 
d'un rapport polyeopié de M, le rapporteur 
général, et qui est, depuis quelques ins- 


tunis, à votre disposition. 
Afin de häter le vote des deux projets 
ce loi vous demande de bien vouloir 


vous jallier à Ja position prise par votre 
CommussiOoN des finances, d'une part sur le 
principe du report à la session prochaine 
de la discussion d'une qurtie du projet 
pa réforme fiscale, d'autre part, sur 
es qu'elle soumet maintenant 
\olre ar plaudissements yau- 
che, el nu centre.) 

(M. lernand Bourom, 
remplace Mme Germaine 
teurt de la présidence 


vice-président, 
Peyroles au fau- 


PPESIiDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole dans la discussion générale ?..… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, "+ 
(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 10.1 
M. le président. La commission à rem- 
placc les articles 10 et 11 du projet du Gou- 


vernement par le nouvel article 10 ci- 
après : 


« Art, 10, — Les denxième et troisième 
alincas de l'article 65 du code général des 


impôts directs sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« L'impôt ne porte que sur la fraction 
du revenu net annuel qui excède la 
somme de 96.000 franes. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 15 pour 
100. » 

La parole est à M. Jacques Puelos sur 
l'article. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de monter à la tribune à cette 
heure matinale, mais on ne saurait laisser 
passer une discussion aussi importante 
que celle qui s'ouvre rmaintenant — dis- 
cussion sur la réforme fiscale, ou ce qui 
en tient lieu — sans exposer un certain 
nombre d'idées. Je vais donc faire con- 
naître la pensée du groupe communiste 
eur cette question. 

Je suis d'ailleurs persuadé que l’Assem- 
blée voudra se montrer bienveillante et 
permettre à toutes les opinions de s’ex- 
primer, permettre en particulier à l'oppo- 
sition de dire ce qu'elle pense du projet 
du Gouvernement, 

Je sais qu'on a beaucoup parié, au cours 
de cette dernière période, des mauvaises 
niéthodes de travail du Parlement. Je sais 
aussi que de très brillants esprits se pen- 
chent sur notre règlement, comme sur un 
texte sacré, avec le souci de le modifier, 
de le rendre parfait et de faire fonctionner 
le Parlement dans des conditions irrépro- 
chables. 

Je sais tout cela. 

Peut-être même certains de nos collègues 
voudraient-ils que lon parlàt un peu 
moins, dans cette maison, ce qui aurait 


des avantages, mais aussi des inconvé- 
nients. 
Au Gouvernement, ce silence aurait 


l'avantage d'éviter de justes et sévères 
critiques. 

Par ailleurs, si l'on parvenait à faire 
tiiompher dans cette enceinte le principe 
du silence, sans doute faudrait-il graver ou 
fronton du Palais Bourbon, ce vers de Cor- 
neille : 

« J'ai la plume féconde et la bouche 
stérile, » (Rires.) 

Mais je ne crois pas que nous en soyons 
déjà là. 

Pour le moment, il est encore permis de 
parler. Je vais donc me permettre de dire 
ce que nous pensons des vicissitudes de a 
réforme fiscale, 

C'est qu'il y'a longtemps qu'on parle ce 
réforme fiscale en France, 

En juin dernier, l'actuel président du 
conseil, qui était alors ministre des finan- 
ces, en nous proposant un cerlain nom- 
bre de projets financier annoneait l'avé- 
nement prochain d’une fiscalité nouvelle. 
Et chacun d'entre nous pouvait espérer, 
dans le fond de son cœur, que l'année 
1917 ne s'achèverait pas sans que la ré- 
forme fiscale ait entin vu le jour. 

La Noël est passée et, si l'Enfant Jésus 
a vu le jour, symboliquement s'entend, 
il n’en a pas encore été de même de la 
réforme fiscale, (Rires à l'extrême gau- 
che.) 

.Je nole que nous avions, quant à nous, 
députés communistes, le 4 mars dernier, 
déposé une proposition de loi n° 804, ten- 
dant à la réforme de la fiscalité française. 

J'ai eu la curiosité de relire les procès- 
verbaux des débats de la commission des 
finances. J'ai tenu, justement, à me re- 
tremper dans l'ambiance des déclarations 
du mois de juin dernier. J'ai retrouvé des 
formules très claires et très précises pro- 
noncées alors par M. le ministre des finan- 
ces, aujourd'hui président du conseil. 

Le ministre des finances disait: « Nous 
avons la certitude, comme vous-mêmes, 
que notre systeme fiscal est profondément 


injuste et déréglé, Lorsqu'on fait com. 
paraison entre des différentes catégorie: 
de contribuables, on trouve qu'il y à une 
inégalité choquante qui ne peut pas durer. 
Ce sera l'objet de la réforme fiscale, qui 
devra être sommise au Parlement en 4%. 
tobre, que de mettre plus d'ordre dans 
notre régime fiscal. » 

Telles étaient les formules précises 
telle était la condamnation sans appel de 
la fiscalité actuellement en vigueur, pro. 
noncées par un homme qui avait quelque 
qualité pour le faire, puisqu'il était + 
ministre des finances et qu’il est aujour. 
d'hui chef du Gouvernement. 

Mais, si l'on parlait ainsi aux rayons du 
soleil de juin, il faut bien dire qu'avec 
les brumes de novembre le ton à quelque 
peu changé et que les perspectives se son! 
assompbries. 

En effet, lors d'une audition par la com- 
mission des finances de M. le ministre des 
finances du gouvernement Rainadier, le 
5 novembre dernier, le président de 1: 
commission faisait observer que le pro- 
jet gouvernemental ne contenait pas tout 
ce que le pays attend d’une réforme fis. 
cale. 

Le président de la commission était le 
prédécesseur de celui qui est aujourd'hu 
au banc de là commission. 

M. le ministre des finances se déclara 
de cet avis; il parla de la modestie de son 
projet et employa une formule qui doit 
nous faire réfléchir eur la facon dont tra- 
vaillent les organismes gouvernementaux. 
IL déclara en effet ceci: 

« D'autre part, il faudrait une entente 
entre les divers départements ministériels 
pour chtenir une réforme fiscale plus pro: 
fonde, » 

Ce qui nous permet de penser qu'entre 
les divers Gépartements ministériels il y à 
sans doute queïques tiraillements lors- 
qu'il s'agit de poser et de résoudre un 
problème aussi important et aussi vital 
que celui de la, réfurme fiscale. 

Finalement, le 30 octobre 1947, le minis- 
tre des finances du gouvernement Rama- 
dier déposa son projet de loi, dont vient 
de parler M. le président de la commis- 
sion des finances, projet portant réforme 
fiscale et qui fut imprimé sous le n° 2615. 

On aurait pu penser que tous les textes 
relatifs à la réforme fiscale feraient l’objet 
d'un examen approfondi et d'une discus- 
sion minutieuse. 

Mais l’Assemblée, entre temps — de- 
puis le mais d'octobre — s'est occupée 
d'autre chose, Elle s'est occupée du rappel 
de militaires, ce qui a entrainé des dé- 
enses considérables, Elle s'est oceupée de 
ois éctlérates, qui ont provoqué, vous le 
savez, des débats fort longs et qui furent, 
d'ailleurs, fort intéressants et fort utiles 
aussi pour l'édificatibn du pays. 

Ces lois scélérates étaient destinées À 
combattre les travailleurs en Jutte pour la 
défense de leur droit à Ja vie. 


Maintenant, M. le président du conseil, 
désireux de se poser en sauveur — çar 
cela fait bien — … 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Ne sauve pa: 
qui veut! 


M. Jacques Duclos. … parle de prétendus 
projets insurrectionnels dont il se éérait 
rendu maître. Mais il oublie de déclarer 
04 ces projets n'ont jamais existé que 

ans Son imagination féconde! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Au point où nous en sommes, on peut 
se demander si tous les Français qui s° 
permettent de n'être pas salisfaits de la 
| mg du Gouvernement ne vont pas 
tre accusés, {très prochainement, de me- 
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fées insurrectionnelles! (Nouveaux ap- 
paudissements à l'extrême gauche.) 

(ar nous avons un minisire de l'inté- 
rieur qui a déjà gagné de nombreux lau- 
riens sur des champs de bataille d’un ea- 
ractère un peu spécial. 

Lorsque nous avons discuté des lois scé- 
Jérates, j'ai eu l'occasion de rappeler cer- 
taines paroles de Briand. Jaurès se dressait 
contre ce Briand de 1910 qui, avec son 
courire sardonique, que les anciens, 
comme moi, ont connu, lui répondait en | 
montrant ses mains: « Regardez-les; pas | 
une goutte de sang!» 

M, le ministre de l'intérieur ne pas 
en dire autant aujourd'hui! (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) Le sang ou- 
vrier a coulé et a rougi ses mains. 

Maintenant, voici qu’on S'en prerii aux 
paysans. Après avoir jeté des bombes la- 
crymogènes sur les manifestants ou- 
vriers, on en jette, à Dax, sur des mani- 
festants paysans. Peut-être, demain, sera- 
ce sur les commerçants, les avocuis, les 
médecins, toutes ces catégories de cantri- 
buables dont nous savons qu'ils 1e chan- 
tent pas les louanges du plan de prélève- 
ment Schuman-Mayer. 


M. Jacques Duclos. Ainsi, notre discus- 
sion sur la réforme fiscale se déroule dans 
des conditions un peu étranges. Le tome II 
du rapport de M. Barangé ayant été dis- 
cuté, nous abordons maintenant le tome I. 

J'indique tout de suite, au reste, que je 
n’exagérerai pas l'importance de ce chan- 
gement d'ordre chronologique. 

Jd'affirme simplement que le Gouverne- 
ment porte la responsabilité des conditions 
dans lesquelles nous sommes obligés de 
travailler, et que son intention est de nous 
anener à faire un travail incomplet, une 
fois de plus. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voulez-vous mie per- 
acttre de vous interrompre, monsieur Du- 
clos ? 


M. Jacques Duclos. Volonticre, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Vous avez dit vous 
même, monsicur PDuclos, que le projet de 
réforme fiscale avait été déposé le 30 oc- 
tobre dernier. 


M. Jacques Duclos. effet. 
M. le ministre des finances et des 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Quoi d'étonnant ? 


M. Jacques Duclos. C’est une constata- 
tion; mais il ne faudrait pas déduire, du 
fait que ces catégories de citoyens ne 
sont pas satisfaites de votre politique 
financière, qu'il convient de leur jeter 
des bombes lacrymogènes, (Applaudisse- 
snents et rires à l’extrême gauche.) 

Après celle entrée en matière, permet- 
tez-moi d'examiner où nous en sommnies, 
au point de vue de la discussion de la 
réforme fiscale elle-même. 

Comme M, le président de la commission 
des finances l’a indiqué, en plus du projet 


n° 2615, dont j'ai parlé moi aussi, M. René | 


Mayer déposa, le 19 décembre dernier, un 
projet de loi n° 2937 portant création de 
ressources nouvelles; c’est dans ces pro- 
jets que la commission des finances a 
puisé, si je puis dire, son bien, les matt- 
riaux qui vont servir,-non pas à effectuer 
une réforme fisca'e sérieuse, non pas à 
édifier je ne sais quel magnifique monu- 
ment aux lignes mais à 
réaliser une sorte de replâtrage dont on 
peut prédire qu'il ne suscitera ni de 
grands élans d’admiration, ni un enthou- 
siasme extraordinaire : 

Cependant, pour être juste, il faut dire 
que la commission des finances fait du 
ueuf à s1 manière, 

Elle a innové en matière de méthode 
de discussion en ce sens que les deux 
projets de lois soumis à nos délibérations 
vont être votés par pièces détachées. 

Je note d'ailleurs que nous avons déjà 
diseuté le tome IL du projet de réforme 
fiscale proprement dite et qu'il s'agit 
d'examiner maintenant une partie du 
tome [, Je crois exprimer ainsi très par- 
faitement !a vérité, 


M. Charies Barangé, rapporteur géncrul. 
C'est exact. 


M. Jacques Ducios. En somme, nous 
avons fait mentir le vieux dicton populaire 
qui conseille de «. commencer par le 
commencement ». (Rires à l'extrême qau- 
che.) Nous commençons par le milieu! 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 


h. le rapporteur général. Qu'importe ! 
Vous n'êtes pas un classique, monsieur 
Puclos, vous le savez bien. (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des 


affaires économiques. Et Corneille était ro- 


Mmantique! (Sourires.) 


|! sion des finances, 


affaires économiques. Certes, le Gouverne- 
ment, comme l'Assemblée et la commis- 
ont eu d'auires projets 
à examiner dans l'intervalle. ]l reste que, 
permi les matériaux de construction 
| Vous avez parlé, s'en trouvaient quelques- 
| uns, dans le projet n° 2615, qui consti- 
| tuaient certainement matière à beaucoup 
plus qu'un « replätrage ». 
| La commission des finances n'a pas 
| estimé devoir les retenir, quant à présent. 
| Hier, elle a adopté une méthode que 
| l'Assemblée, aujourd'hui, se conformant à 
| Sa décision, va probablement faire sienne, 
Permettez-moi de vous dire que ces ma- 
iériaux que vous avez écartés, en ce qui 
concerne les bénéfices agricoles, d'une part, 
et les impôts sur les sociétés, d'autre 
part — puisqu'ils doivent être émis par 
voie de rôle et qu'il a été décidé de réser- 
ver ces queslions pour le mois de janvier — 
pourraient constiluer non pas des pierres 
de taille d’une immense assise, mais des 


| 
| 


| assises assez solides pour réaliser la ré- 
| forme fiséale. Celle-ci ne pourra pas se 
faire en une seule fois, à moins, ce que 


vous ne pensez certainement pas, qu'elle 
ne consiste — c'est une vue de l'esprit de 
beaucoup de Français et de contribuables 
— à supprimer de nombreux impôts, 
Cela ne peut pas être l'effet de la ré- 
forme fiscale, à moins, encore, qu'il n'y ait 
| certains impôts de base assez solidement 
assis, d’abord ! 
C'est seulement au mois de janvier que 
vous l’examinerez, mais je dois vous dire 
que Je Gouvernement n'a pas, dans cette 
affaire, une responsabilité aussi totale que 
vous voulez bien l'indiquer, 
M. Jacques 
même volre part. 
Vous essayez de dégager Ja respansabi- 
lité du Gouvernement, pas la 


| 
| 


Vous avez 


quand 


M. le ministre des finances et des affaires 
éconcmiques. Mais si! 


M. Jacques Duclos. ..parce que vous 
avez l'esprit de solidarité ministérielle, 
Vous défendez les gouvernements d'hier. 

M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. Je travaille pour ceux de 
demain. 


M. Jacques Duolos. Et vous dites qu'au 
fond, c’est la commission des finances qui 
a plus ou moins bien travaillé, 


| qu'il y a plus de cent ans, 


date du 30 octobre était déjà un peu tar- 
dive pour déposer le p'ojet en discussion. 
Nous aurions dû être éaisis auparavant. 
Même si nous n'avions pu être saisis offt- 
ciellement, à Ja suite du dépôt d'un texte 
sur le burean de l’Assemblée, la commis- 
sion des finances aurait dù connauire, des 
le mois de septembre où mème dès la fin 
du mois d'août, les textes que le Gouver- 
nement avait sans doute préparés, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre des 
finances, il ne faut pas essayer de jeter 
ia pierre sur la cominission des finances 
var vous Ja jetteriez un peu sur vous- 
même, puisque vous en éliez, (Rires à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 
Vous êtes done appelé, monsieur le mi- 
nistre, à prendre des coups dans les deux 
cas, où comme ministre, aujourd'hui, ou 
comme commissaire aux finances, hier, 
(Nouveaux rires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Sur ce point, d'accord! 


M. Jacques Duclos. Par conséquent, Ja 
prudence est la règie en pareille cireuns- 
tance. 


Je vais parler du report au mois de 
janvier que vous venez d'évoquer, 
Vous étiez d'accord avec nous sur ce 


point: ee n'est pas en cette fn de l'an- 


née de grâce 1917 que nous pourrons 
faire aboutir la grande réforme fiscale 


attendue par le pays. Celle-ci est renvoyée 
à pus tard et ce que l'on nous demande 
de faire, aujourd'hui, n'est pas une vraie 
réforme fiscale, La véritable réforme fis- 


cale reslera à faire et je suis sûr que 
nous finirons bien par Ja faire, malgré 
toutes les embüches et les obstacles que 


nous rencontrons sur notre cheniin. 

Ce qu'attend le pays, c'est une réforme 
qui établira plus de justice dans la per- 
ception des irapôts et, je puis vous je dire, 
monsieur le ministre des finances, je ne 


crois pas que ce soit vous et votre Gou- 

vernement qui ferez la véritab'e réforme 

fiscale qu'attend la nation. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 

I faudra, pour ccla, un autre ciimat et 
d'autres hommes. 

Et quand on jette un coup d'œil sur 


l’actualle société au milieu laquelle 
nous vivons, avec ses contradictions de 
classes, ses intérêts et ses apnétits, on 


un jugement 
lo fondateur 
du socialisme scientifique, Karl Marx, for. 
mulait à propos de la société de Ja 
du régne de Louis-Philinpe. 

Ecoutez ce jugement : 

« Pendant que l'aristocratie financière 
diclait des Jois, dirigeait la gestion de 
l'Etat, disposait de tous les pouvoirs pu- 


est tenté de lui appliquer 


biics constitués, dominait l'opnion pu- 
blique par la force des faits et par Ja 
esse, dans toutes les sphères, depuis 


a cour jusqu'au café borgne, se rcprodui- 
saent Ja mème prostitution, la même 
tromperie éhontée, 11 même soif de s'en- 
richir, non point par la production, mas 
par l’escamotage de la richesse d'autrui 
déjà existante. 


« C'est, notamment, au sommet de la 
société bourgeoise que l’assouvissement 


des convoilises les plus malsaïnes et les 
plus déréglées se déchaînait et entrait, à 
chaque instant, en conflit avec les lois 
bourgeoises elles-mêmes: car c’est là où la 
jouissance devient crapulense, là où l'or, 
a boue et le sang s’entremélent, que, tout 
natureliement, la richesse provenant du 
jeu cherche sa satisfaction. 

« L'aristocratie financière, dans son 
mode de gain comme dans ses jouissances, 


Je veux prendre Ja défense de la com- 
mission des finances et déclarer que la 


n'est pas autre chose que la résurrection 
* du Lumpenproletariat dans les sommets de 
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la société bourgeoise. » (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

Voilà ce que Marx, avec sa précision 
réniale, disait de la société bourgeoise de 
fin du règne de Louæ-Philippe et, dans 
cette description de la société d'alors, on 
trouve certains traits communs Ja 
sociclé d'aujourd'hui, Il est hors de doute 
que de tels milieux ne sont pas favorables 
à l'établiscement d'une justice fiscale, Nous 
sommes en pleine loi de Ja jungle et es 
projets piésentés sont le retiet de 
&itualion politique et économique. A ia 
vérité, elle tend à écraser les petits et jes 
moyens au bénéfice d'une minorité para 
éilaire gorgée de profits el qui veut écorce 


se gorger davantage des richesses de nom 
breux Français qu'on pousse à Ja ruine, 
car c'est à celà que va tinalement abou 
Ur la politique suivie mainienant, 

Depu.s des décades, on présente les com 


-munistes comme des « partigeux 

voulant exproprier les paysans et les bou 
tiquiers et Voici que, par un curieux re 
lour d ch les piawans ct les 
liquiers ne votent plus leurs eXpropriateurs 
dans les communistes 1nais dans les hom 
« nt à la tête Gouvernement de 
ce ipplaudissements a Ll'extrénu 
he 

Par conséquent, nous serions bien naïfs 
si nous atlendions du Corvernement actuel 
une réforme flecale telle que nous fa con- 
cevons, répondant aux besoins de Ja France 
et à l'esprit de justice qui anime le peuple 
francais. 

M. liené Maver, il est vrai, est radieal- 
socialisie, I appartient à un parti qui a 
souvent dénoncé J'ininslice fiscale. Mais 
il faut reconnaître aussi que ce parti Fa 
diissé eubhsister, (Rires à l'ertrême qau- 
che.) FEU M, Joseph Cailliux, dont je ne 

car À y aurait trop à dire si on 


. Comme 


dirai ricn 
voulait parler de lui, M. Joseph Caillaux, 
qu a €'e l'une des illustrations du parti 
radical, à ecrit dans son livre « Notre sys- 
téme d'üinpôts » les lignes suivauies: 

« La révolution a passé, Les privilèges 
de la noblesse et du clergé ont véeu. Mais, 
quelques années plus tard, les classes qui 
prenxent la direction des affaires recons- 
Uluaient, sous une autre forme et à leur 
profit, une partie des abus qu'elles avaient 
âprement dénoncés quand le bénéfice en 
advenail à d'autres. » 


le Stre des finances et des affaires 
économiques. En quelle année M, Caillaux 
a-t-il écrit ces lignes ? 


M. Jacques Duclos. En 1907. 


M. !c des finances et des affaires 
éconcmidues. Oui, mais en 1914, on a vo‘tt 
uue foi instituant l'impôt général sur Je 
revenu ! 


M. Jazriues Duclos. Je sais, mais vous ne 
ferez pus croire que celle loi s'inspirait de 
la conception la plus normale de l'impôt 
général sur le revenu ! 


M1. lo ministre des finances et des affaires 
éconcrmiques. Cet jimpôt a un mérite, 
celui d'exister, 


M. Jacques Duclos. Je n'ai rien voulu 
dire de M. Joseph Caillaux, ni en.bien, ni 
en mal. Je me suis borné à rappeler le 
passage d'un de ses livres, passage qui 
n'est pas dénué d'intérêt, parce qu'il a ie 
mérite d'être net et france. I ne tente pas 
de dissimuler derrière des formules d'in- 
térêt gencral, comme on Je fait trop sou- 
vent, la réalité concrète de l'égoïisme et 
des intérêts sordides des classes diri- 
géantes, 

Il y à une pointe de cynisme dans ce 
texte de M, Caillaux et je sais bien que 
M. René Mayer ne pourrait pas, le moins 


du monde, le lui reprocher. (Rires à l'ex- 
lrême gauche.) 

Ft le inême M. Caillaux exposait dans 
son projet d'impôt sur le revenu: 

« La démocratie a le sentiment profona. 
qui correspond à la réalité, qu'actuelte 
ment nos impôts, dans l’ensemble, sont 
disposts de telle façon, qu'ils font 
peser sur les épaules des classes Ics moin: 
favoris’es par la fortune, une charge dis 
proporuonnce. » 

Ce que Gisait M. Caillaux, hier, est en- 
core vViai aujourd'hui et ce ne sent pas 
les textes qu'on nous demande de voter 
qui vont bonleverser la situation, faire M 
révolution dans ce domaine. 

J'en reviens maintenant, 
messi au projet de loi déposé, Îe 
30 octchre, par le gouvernement Farma- 


dier et je veux rappeler que les trois pre- 


mesdemes, 


eurs, 


miers arlicles de ce projet ont trait à fa 
reforme de l'impôt sur les bénéiices agrt- 
coles, 


Dans le tome Er de son rapport, M. Char- 
les Parangé a exposé que la commission 
des finances a, provisoirement, disjoim 
ces tros articles. Mais, au 1a0ment où h 
rédiveait son texte, M. le rapporteur géne- 
ral pensoit que celte disjonction  scrail 
plus provisoire qu'elle ne Fa élé en rea- 
lité. Hi pensait bien que ces trois articles 
pourraient être réintroduits dans le texte 
et aue nous les discuterions avant la fin 
de l'année. 

M. le rennorteur général. Voulez-vous me 
permellie de vous interrompre? 

M. Jasques Duclos. Volontiers. 


M. :o ranporteur général. Monsieur Du- 
clos, je vais vous faire une confidence : 
c'est le rapporteur g'néral qui a demardé 
au Gouvernement, et particulièrement au 
ministre des tinan-es, de vouloir bien dis- 
joindre ce ce projet de réforme fiscale, 
tous les impôts qui devaient être perçus 
par vue de 

La dijon tion provisoire, indiquée dans 
mon rapport, rejoignait donc mon désir 
de vor prov.soirement d sjonûre les Cis- 
posilions re atives à tous les autres 
pôts. 

Cela dit, je vous rejoins vous-méme, 
monsieur PDuclos, dans voire propre disir 
de voir, dans quinze jours, s'instaurer au 
sein de Ja commission es finances un 
ès laige débat sur la véritable réforme 
fiscale, dont nous aurons à préciser les 
éléments essentieis, 


M. Jacqu2s Ducios. Ces trois articles ont 
déjà fait l'objet d'une très large d'scus- 
sion à la commission des finances. Lorsque 
vous proposiez, monsieur le rapporteur 
général, la disjonction provisoire n° 1, 
peut-être pensiez-vous encore qu'un ter- 
rain d'en‘ente pourrait être trouvé avec 
le Gouvernement avant la fin de la ses- 
sion. Et la dis;onetion provisoire n° 2, qui 
a été acceptée hier, a été la conséquenec 
de l'impossibilité de trouver tout de suite 
un terrain d'entente. - 


M. le rapporieur général. Vous savez que 
je suis un conciliateur, monsieur Duclos. 
(Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Je 1e sais, monsieur 
le rapporteur général. 

Ce qui a surpris un certain nombre de 
membres de la commission des finances, 
c'est que le ministre des finances d'hier, 
M. Robert Schuman, déclarait que les trois 
articles qui modifient le système des im- 
pôts sur les bénéfices agricoles seraient 
d'un rendement de quinze milliards de 
francs. 

Cette pre est inscrite dans le projet 
de loi de M. Robert Schuman, 


— 


M. René Mayer nous déclare, maire, 
nant, cue cette évaluation était exaigérée 
et qu'il n'attend de ces trois articles qi 
rendemeut de 10 milliards de francs. 

Je vous soup£onne, monsieur le minis 
tre, de faire une sous-évaluation  \olon. 
taire, J'ai, en effet, l'impression qu'une 
aussi grande différence, un aussi grand 
écart sont inconceyables entre les r'svitig 
du travail d'un comptable et ceux du trac 
vail d’un autre comptable. 

Un rainistre nous fournit le chiffre da 
15 milliards. Nous le croyons. Nous le cpi. 
vons. Son adininistration, une armée de 
fonetionnuires, tous plus compétents los 
uns que les autres, est là, derrière In 
Hour le renscigner de facon précise. pt 
vous venez ensuite, monsieur René Maver 
nous donner Je chiffre de 10 milliard: de 
francs ? 

Que s'est-il passé ? Pourquoi ces tros 
articles n'ont-ils pas le mème rendement ? 
Nous sommes quelque peu sceptiques, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Vous oubliez ue 
chose, monsieur Duc'os: c'est que le 
vernement avait fait connaître à la com 
mission des finances qu'il était dispo:é À 
envisager certains aménagements (Ces 
textes proposés. 

IL était tout à fait naturel que le minis- 
tre des finances, en revisant les évatua- 
lions, tint compte des aménagements sus 
ceptibles d'interverir et de moditier 
prévisions. 

I n'y à là aucun mystère. 


M. Jasques Ductos. Vous êtes done di. 
posé, monsieur le ministre, à céder jus- 
qu'à concurrence d'un tiers des évalua- 
üions de M. Robert Schuman, (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Nous le verrons ultérieurement! 


. M. le ministre ces finances et des affaires 
économiques. Je ne suis pas plus décidé 
à céder que vous à voter. (Nouveaux rires.) 


M. Jacques Duclos. C'est une opinion 
que je demande à l’Assemblée de retenir. 

En tout cas, après avair constaté cette 
différence entre les évaluations de M. Ro- 
bert Schuman et celles de M. René Mayer, 
nous avons été d'autant plus surpris que 
ces nouvelles dispositions, frappant Le 
paysans, vont s'ajouter à celles qui sont 
prévues dans la loi sur le prélèvement 
que nous venons d'examiner à la commis- 
sion des finances, dans le texte adgpté 
par le Conseil de la République. 

Nous sommes donc en droit de penser 
que le projet du Goüvernement exagère 
quelque peu les impôts que l’on veut 
aire payer aux paysans. 

Nous verrons au mois de janvier, quand 
nous discuferons les dispositions qui res- 
tent. en suspend, comment M. le ministre 
des finances nous expliquera la différence 
qui existe entre son évaluation et l'éva- 
luation de son prédécesseur. 

Des articles sur les bénéfices industriels 
et commerciaux notamment ont été laissés 
de côté et devront faire l'objet d’un 
examen à la rentrée de janvier. 

Le Gouvernement a fait cependant con- 
naître son désaccord avec certaines dis- 
adoptées la commission. 
‘eat ainsi que l’article 5 du projet du 
Gouvernement porte que l'abattement à 
la base pour le calcul de l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, qui 
était de 5.000 francs — la fraction de 
bénéfice comprise entre 5.000 et 10.000 
francs étant comprise pour moitié — est 
porté à 40.000 francs. C’est mieux que 
ce qui existe, mais ce n'est pas sufli- 
sant. 

Nous avons déposé un amendement ten- 
dant à fixer l'abattement à 50.000 francs, 
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ja fraction comprise entire 50.600 et 
{00.000 franes devant être comptée pour 
ile. 

le rapnoriour général. Vous 
demander au contribuable et da- 
vantage à Pimpot. 

M. Buctos. C'est une formule 
qui n'est pas nouvelle. 


M. le rapnorteur général. Lie n'est pas 
nouvele, en effet, en faites Ja dé- 

M. Jacques Dusles. Dans un : rüiele 5 bis 
nouveau Ja cominission à compte, 
en la déiormant, d'une dc nos propo- 
sitions. 


sagrétable 
| soumis à 


Nons avions proposé que, dans le calcul, 


de Limpat, le salaire du conjoint fass 
l'objet d'une déduetion. Ce principe était 
sumo'e et avait été admis & emblée par 
l'ensemiie des commerçants, l'esprit 
juridique à triomphé de 
L'article 3 bis indique bien que le 
du conjeint peut être dénit du béné- 
fice jmposanie, IS il assujetiit Je con- 
joint aux prélévemems prévus pour la sé- 
ewrité sociale, les allecations jarnil ales el 
aux autres prélévements sohaux en VI- 
gueur. 
Ce texte complique done terrih'ement et 
inutilement la notion si simple de Ja dé- 
duetib lié du salaire du conjoint. De laveu 
même de certains de nos colègnes, les 
divers prélèvements prévus risquent d'être 
plus importants que Pimpôt Jui-même. 


M. Robert Bétolaud. C'est M. Lanicl qui 
est l’auteur de cet amendement. 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement est 
opposé à ce texte qui est beaucoup moins 
sunple que celui que nous avions pro- 
pose. 

M. Robert Bétolaud. Il élait probablement 
trop simple. 

M. Jacques Duclos. Les choses les plus 
simp.es sont souvent les meilleures. 

M. Eugène Riga! Vous avez 
en 1915, monsicur Dac:os, quand vous avez 
vo'é contre ma ropus.lion. 

M. Jacques Dugles. Nous avons Clé con- 
verts une éroqu: où vous n'étiez 
jas encore dans la vie politique. J'ai dé- 
endi cette thèse il y a vingt ans. Vous 
le savez bien. 


M. Eugène Rigal. Ce n'est pas parce 
que je n'élais pas parlementaire que je 
navals pas pris position sur Ja quesl'on. 
y à vingt ans, j'ai écrit des articles dans 
des journaux demandant l’exontration du 
salaire de Ja femme mariée. 


M. Jacques Duclos. C'est très bien. Grâce 
vaus en soit rendue, monsieur Rigal, 


M. Jean Blocquaux. Votre projet fiscal 
prévoyait un abaltement de 20.000 francs 
pour les Commerçants. 


Je ne sais pas si ces prévisions sont 
conformes à ja réalité, 


M. Jacques Duclos. En tout cas, nous 
constatons que le Gouvernement à pris 
position contre ces mesures qui entraîne- 
raient, d’après ce que nous a dit hier 
M. le président du conseil, une moins 
Value fiscale de 6 à 10 milliards. 

Peut-être ces prévisions sont-elles un 
pa exagérées. J'ai l'impression que rue 
e Rivoli on exagère ou dans un sens ou 
dans l’autre. 

Je ne veux pas aujourd’hui aborder le 

er sur l’ense e ces 
blèmes, 


fasse | 


Si nous aviens diseuté 
projet, j'aurais parlé des articles 7 à 9, 
reiatifs à Ja réforme de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commer- 
ciales et de ten‘ative d'introduire Ja 
nouveile notion du prélèvement à la source 
ui peut être, peur certains représentants 
prafessions libérales, à l'origine de 
nombreuses d'fficultes, 

C'est là un sujet qui mériterait égale- 
ment d'être discuté. 


l'ensemble du ! nde 
| gnats des sociétés de pétrole ne seront 


J: comprends très bien que lon sou- | 


Benne à Ja fois l'une et l'autre 
Mais nous avons fait remarquer à la com- 
mission des finances combien il serait dé- 
pour un contribuable d'être 
deux sortes de perception de 
Pimpôt. 

Personne, d'ailleurs, n'a contesté 
dificultés que nous avons sismalces. 

La lüunite d'exonération à la base pour 
sur les traitements ct salaires à 
été portée à 96 000 francs. 

Ce chiffre qui aurait été suffisant dans 
d'autres circonstances, ne correspond plus 
aux nécessités du nomment, Nous avons 
toujours défendu la thèse du minimum 
vitai qui doit écrvir de base à l'exonéra- 
lion, Nous avons done déposé un amen- 
dement tendant à porter la limite d’exo- 
nération de 96.000 à 122.000 franes, chiffre 
qui correspond an salaire minimum vital 
tel qu'il a été établi par la C.G-T. 

D'autres collègues ont d'ailleurs déposé 
un amendement dans le même sens. 

Ainsi, des positions sont prises et nous 
n'aurons pas besoin d'engager une lon- 
gue discussion sur ee point. 

Mais il faudra que l’Assemb!{te nationale 
se prononce sur Jes amendeinents que 
nous avons déposés, 

Le Gouvernement renvoie à plus tard les 
qgroblèmes qui provoquent des difficuités. 
I! refuse Ge les surmonter; il les ajourne, 
c'est plus prudent, Mais nous reparlerons 
de tout eela le mois prochain. 

L'autre projet en discussion, qui est 
l'œuvre de M. René Mayer, porte création 
de ressources nouvelies. 

Certains arlicles de ce projet vont sans 
doute Draft tout à l'heure quelques 
diseussions. D'abord la décision gouverne- 
meultale qui tend à remplacer la taxe ad 
valorem sur Flalcoo! par un droit spéci- 
fique. Une longue discussion s’est insti- 
tuée à la commission des finances sur les 
chiffres de 52.000, 45.000 et le chiffre 
moyen de 48.000, Ce dernier chiffre a été 
adoplé par la commission des finances, 
ais avec certaines objections et certaines 
réserves, 

Enfin, le proflème de l'essence a fait 
aussi l'objet d’une discussion approfondie 
à la commission des finances. 

lei une explication s'impose. J'ai lu 
avec attention l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi déposé par M. René Mayer, J'y 
ai trouvé les renseignements suivants; 
Les aceords de Genève signés par la France 
comportent des droits sur les produits pé- 
troliers, mais ces droits ne représentent 
plus que la protection indispensable à l'in- 
dustrie française du raffinage. En revanche, 
la fraction du droit de douane qui avait 
un caractère éminemment fiscal, a été 
abandonnée. Dans ces conditions, le Gou- 
vernement français veut instiluer des taxes 
intérieures. 11 proposait une taxe de 
1.530 francs par hectolitre d'essence; la 
commission l’a ramenée à 1.285 francs, ce 
qui ramène le À mins de l’essence à 25 fr. 50 
au lieu de 30 francs. 

De pius, le Gouvernement envisage de 
porter de 166 francs à 210 francs par hec- 
tolitre, la marge de distribution des s0- 
ciétés pétrolières. Une part est prévue pour 


les 


financer Ja reconstruction des installations 
pétrolières françaises, 


thèse. 


Je me demande si, finalement, les ma- 


pas mieux servis que les sinistrés. 

Ce matin, des journaux financiers Signa- 
laient la situation financière de la compa- 
guie française des pétroles. Elle n'est pas 
catastrophique ; elle paraît au contraire très 
lorissante, 

Le problème 
done à considérer 
pétrolières, 

Je déclare à M. le ministre des finances 


amèna 
sociétés 


l'essence 
l'activité 


nous 
des 


et des affaires économiques que l'aug- 
mentation du prix de l'essence ne peut 


pas ne pas avoir de répereussion sur l'en- 
semble des prix. Malgré les déclarations 
du Gouvernement, nous avons le droit de 
craindre une hausse généraliste des prix. 

Quand on examine le problème d'enseme- 
ble, on se rend compte du caractère anti- 
économique et incohérent de la politique 
gouvernementale. 

Nous avons une autre conceplion de Ja 
politique économique qu'il faudrait sui- 
vre et de la réforme fiscale qu'il faudrait 
opérer. Ce point de vue est souligné dans 
les têtes de chapitre de notre proposition 
de réforme fiscale. 

d'abord, notre proposition postule 
une réforme complète des finances Joca- 
les. Peut-on dire que cette réforme ait été 
réalisée ? 

On a diseuté un projet, mais la réforme 
des finances locales reste à faire. 1 faudra 
bien Ja réaliser un jour, 

En outre, notre proposition est fondéa 
sur l'unification des impôts sur les reve. 
nus après établissement d'un nouvel équi. 
libre des charges, sur l'institution et l& 
refonte de Ja taxe des biens de main- 
morte, la suppression de tous les impôts 
et taxes sur les affaires et leur remp'ace- 
par un seul impôt sur 
la valeur à tous les stades de la produe- 
lion et des échanges, l’élimina'ion de la 
fraude fiscale grâce à la publicité des rôles 
de l'impôt sur Je revenu, la créalon d'un 
dossier patrimonial et fiscal ouvert au 
nom de chaque contribuable, enfin la eo« 
ordination et le regroupement des diver- 
ses régies financières et de certains ser- 
vices économiques en vue de l'institution 
d'une administration fiscale et d'une ad- 
ministration éconvmique plus efficaces et 
moins coûteuses. 

Notre proposition part du principe de la 
refonte nécessaire de notre fiscalité, mais 
les soucis du Gouvernement sont autres, 
Tandis que l'on nous déclare que la poli- 
tique fiscale du Gouvernement tend à 
sauver le franc, la presse publie un grand 
nombre d'informations très inquiétantes 
sur l'avenir de notre monnaie, 

La politique de M, Schuman et de 
M. Mayer ne nous met pas à l'abri de la 
dévaluation, elle nous y prépare avec la 
hausse des prix qui reprend aux travail- 
leurs ce va leur avait accordé, En même 
lemps, elle procure de substantiels béné- 
flces aux potentats du capital, 

Au sujet de la dévaluation, j'ai vu ce 
soir là revue américaine mensuelle The 
Export and import of America. J'y ai 
trouvé, dans le numéro de janvier, le 
passage suivant: « Une décision sur Ja 


| dévaluation du franc ne vient pas foreé- 


ment pour Île premier de l'an, mais il 
faut que la dévaluation soit faite avant 
le versement du premier million de dol- 
lirs de l'aide américaine, » 

Voilà ce que l’on peut lire dans cette 
revue qui m'a été traduite ce soir, 

Quand on lit de telles choses ainsi que 
certaines informations de la presse fran- 
çaise, on est inquiet sur l'avenir de notre 
monnaie. On se demande à quoi vont ser- 
vir tous les sacrifices si l’on doit aboutir à 
de tels résultats. Des gens tireront peut- 


3 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
44 
| 
4 
|: 
| 
4 | 
| 
| 
| 
| 
: | 
| 
| 
| 


6574 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 30 DECEMBRE 1947 


être parti de tout cela. La spéculation, 
elle, se développe. D'ailleurs, en écono- 
mie capitaliste, la spéculation ne peut pas 
manquer de pousser tout naturellement 
comme les champignons poussent sur le 
fumier, car c'est la rançon de l'économie 
capitaliste d'engendrer la spéculation. 

Ce malin, un journal bien connu pour 
son anticoumunisme, Le Figaro, a publié 
une information au sujet d’une attaque 
violente dirigée par le sénateur américain 
Taft, contre M. Truman, Le sénateur Taft 
explique qu'une liste a élé publiée aux 
Etats-Unis, contenant les noms de quatre- 
vingt-dix-neuf fonctionnaires qui auraient 
spéculé sur le blé en septembre dernier. 
Parmi ces spéculateurs, on trouve un gé- 
néral, un gouverneur U'Elat et un assistant 
du secrélaire à la guerre, 

IL est vrai que, d'après Le Figaro, la 
spéculation sur les céréales et autres pro- 
duits n'est pas illégale; cependant, ele a 
été condamnée par le président Truman 
comme l'un des facteurs de hausse des 
prix. Je n'insisterai pas davantage, mais 
conne notre Gouvernement prend celui 
des Etats-Unis pour modèle, pour inspira 
teur, peut-étre faut-il craindre de voir la 
spéculation se développer ici comme là- 
bas sur la imisère et sur la ruine de mil- 
lions de Français. 

En tout cas, nous dénoncons la réforme 
proposée comme absolument insuffisante. 
Nous nous réservons de revenir à la charge 
au inois de janvier prochain. Et, pour ce 
qui est du Gouvernement, nous considé- 
rons qu'il a déjà fait beaucoup de mal et 
qu'il est en train de réaliser contre Jui 
Punanimilé de Ja France, Ce Gouverne- 
ment crée une siluation que l'on peut ca- 
ractériser par ce mot terrible de Talley- 
rand': « Les financiers ne font bien leurs 
affaires que lorsque les Etats les font 
mal », 

Cela nous amène À dire, en conclusion, 
que lorsque les affaires vont bien pour Ja 
inaison de Rotschild, elles vont plutôt mal 
pou la France, (Vifs applaudissements à 
‘ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Eu- 
gene Rigal. 


M. Eugène Rigal. M. Jacques Duclos vient 
de se permettre de présenter une critique 
sévère à l'égard du Gouvernement en ce 
qui concerne le projet de réforme fiscale, 

I a constaté que l’Assemblée ne va pas 
avant le 31 décembre, « s'atleler » 

celle réforme de la fiscalité française 
qu'attend le pays. 

Ia « monté en épingle » la proposition 
de loi, déposée par lui-même et ses collè- 
gues communistes sur le bureau de l'As- 
semblee nationale au mois de mars der- 
nier, 

J'ai celte proposition de réforme de la 
fiscalité entre les mains, et bien que, dans 
Le jours, nous aurons l'occasion 
d'en discuter amplement, je voudrais, très 
brièvement, l'analvser. 

Que contient-elle ? 


Voyons d'abord ce qui concerne les im- 
pôts directs, Certes, dans l'exposé des mo- 
de sa proposition, le groupe commur- 
niste constate avec raison que les salariés 
sont des contribuables PEN et qu'il 
faut améliorer leur statut fiscal, 

Mais, dans la proposition communiste, 
qui contient quarante-neuf articles, je ne 
vois rien de précis au sujet de l'augmen- 
tation de l'abattement à la base en faveur 
des salariés, alors que le Gouvernement 
actuel et le précédent ont successivement 
augmenté l'abattement À la base pour le 
porter maintenant à 96.000 francs, 


M. Roné Lamps. Vous n'avez pas lu notre 
proposition, Cetie disposition en faveur 
des salariés figure à l'article 1% de notre, 
propositiont (ltires à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. En ce qui concerne 
l'impôt sur les professions non commer- 
ciales, aucune amélioration n'est deman- 
dée par le groupe communiste, alors que 
le Gouvernement actuel porte l'abattement 
à Ja base, en faveur de ces contribuables, 
à 20.000 francs. 

Pour les commerçants, la proposition 
coramuniste proposait de porter l'abatte- 
ment à 20.009 francs seulement, | 


M. René Lamps. Mais c'était en mars, 
monsieur Rigal. 

Depuis jors, la situation à changé, Jes 
salaires et les prix ont augmenté, 


M. Félix Garcia. M. Rigal est de mauvaise 

foi! 

M. Eugène Rigal, J2 constate que le pro- 
jet du Gouvernement dépasse de loin cette 
prévision, puisqu'il envisage un abatte- 
iment à la base de 40.000 francs. 

En ce qui concerne Jes bénéfices agri- 
coles, je lai dit dans une récente inter- 
vention, le groupe communiste se propo- 
sait d’instituer un abattement à la base 
à 20.000 franes et prévoyait un taux pro- 
gressif pour les agricuiteurs de 16 p. 100 
LT ru 30 p. 100, alors qu'il résulte des 
téclarations et du projet de M. Robert 
Schuman que les agriculteurs vont béné- 
ficier d'un abattement à la base de 40.000 
francs et que certains petits agriculteurs, 
dans les exploitations familiales, seront- 
considérés comme de véritables salariés 
et ne paycraient que 15 p. 100 au lieu de 
21 p. 1%. 


M. Félix Garcia. Vous savez bien que la 
base de calcul du bénéiice imposable ne 
sera pas la même. Ce que vous dites est 
d'une perfidie absolue ! 


_M. Eugène Rigal, Je parle de la propo- 
sition communiste... 


M. René Lamps. Elie à él£ faite en mars! 


M. Arthur Rameîte. M. Jigal na pas 
« digéré » la reprise de son amendement! 


M. Eugène Rigal. D'autre part, en ce qui 
concerne l'impôt général sur le revenu, 
nous constatons que la proposition com- 
munisle tend à « torpiller » le quotient fa- 
milial auquel nous sommes fermement 
ace et que nous défendrons jusqu'au 

out, 


M. René Lamps. Comme l'autre jour, vo- . 


tre amendement, monsieur Rigal! 


M. Féiix Garcia. Vous avez ‘gate cet 
amendement par démagogie el vous avez 
voté contre! 


M. Eugène Rigal. En somme, la proposi- 
tion de M, Duclos ne contient qu'une seule 
innovation, en matière d'impôts indirects : 
le groupe communiste voudrait substituer 
à la taxe à la production, à la taxe sur 
les transactions et aux taxes locales, un 
« impôt général sur les affaires » qui s’ap- 
pliquerait sur la valeur ajoutée, 

Cette mesure, qui n'est pas d'initiative 
communiste, que le groupe communiste a 
empruntée à une autre source... 


M. René Lamps. Laquelle ? 


M. Eugène Rigal. Je pourrai vous le dire, 
si vous le désirez. 


M. René Lamps. Mais oui, nous le dési- 
rons. 


M. Eugène Rigal. Vous n'avez pas l'ima- 
gination très fertile ! 


M. Arthur Ramette. Nous n'abandonnons 
pas nos enfants, nous! 


M. le président. Je demande à 1,4 
lègues de cesser ces interruptions, 

Monsieur Rigal, veuillez poursuivre votre 
exposé, 


M. Eugène Rigal. En résumé, 
sition cominuniste est compliquée, 
que nous désirons une simplilicat 
Ja fiscalité. 

Le groupe communiste veut obliger les 
commerçants, par un système COM piqué 
à faire de vérilables comptes d'exploiti 
tion tous les mois pour caleuler le héne 
fice brut qui déterminera Ja somme 
posable. 

Cette proposition est antidémocralique 
parce qu'elle ne tient pas compte du tra 
vail effectué par le producteur, 

Enfin, le système qu'elle préconise pa 
serait pas rentable pour le Trésor, car, À 
une époque où le coût de la vie n° cos 
d'augmenter, (Erclamalions à l'ertrème 
gauche) la matière imposable s'armenni 
serait et le gouvernement, quel qu'il soit, 
n'aurait aucune base pour asseoir se: jm 


de 


- pôt<. 


Par conséquent, si l’Assemblée vent, 
{rès bientôt, réaliser la réforme fiscale 
soubaitée par tous les contribuables de 
notre pays, ce n’est pas la proposition Com. 
muniste qu'il faudra prendre en const. 
ration, car ce texte est à Ja fois insuili. 
sant ct inapplicable. (Applaudissements 
au centre, à gauche el à droite. — Inter. 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M, le président. Je demande à nes co! 
lègues communistes de bien vouloir Ccou- 
ter tous les orateurs comme nous avons 
écouté M. Jacques Duelos lorsqu'il 
à la tribune. 

A l'extrême gauche. On dit ce que l'un 
pense. 


M. le président. La parole est à M. Lamns, 


M. René Lamps. Je n'ai pas l'intention 
de répondre à toutes les questions qui ont 
été évoquées par M. Rigal, car nous ne 
discutons pas aujourd'hui le projet de ré. 
forme fiscale présenté par le groupe 
muniste, mais ce que le Gouvernement à 

ompeusement appelé un « projet de ré. 
orme fiscale », et qui, comme l'indiquait 
notre collègue M. Jacques Duelos, n'est cn 
quelque sorte qu'un replâtrage. 


M. Jean Blocquaux. 11 vaut bien le gro- 
jet communiste! 


M. René Lamps. Je me bhornerai, pour 
montrer la duplicité de M. Rigal (Prote:- 
tations au centre et à droite) à lire un 
passage de l’article 1% de notre propos: 
lion, ce qui permettra de juger de la va- 
leur des arguments de notre jinterpelli- 
teur. 

M. Rigal a dit tout à l'heure que nous 
n'avions pris aucune base pour la fixation 
de l'exonération à Ja base, Je lis à l'arti- 
cle 1% de notre proposition : 

« Pour LRU de ce taux, les reve 
nus des différentes sources hénéficieroit 
d'un abattement à la base qui, pour les 
revenus gagnés (traitements publics 
privés, indemnités et émoluments, salaï- 
res, pensions, rentes viagères, profits des 
professions arlisanales), ne pourra être 11- 
gere au minimum vital annuel fixé pur 

O1, » 

En quelque sorte, c’est une référence à 
un projet déjà voté, le statut de la fonc 
lion publique, qui indiquait que le min! 
mum vital devait être fixé annuellement 
par la loi. 

Par conséquent, le projet que nous avons 
présenté donne des précisions absolues en 
ce qui concerne l’abattement à la base. 

Je laisse l’Assemblée juge de Ja valeur 
des arguments de M. Rigaf! (Applaudissc- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Mesdames, mes- 
cieurs, puisque M. Rigal à prétendu ana- 
user une proposition de loi dont je suis 
cosignataire avec M. Jacques Duclos et nos 
collegnes du groupe communiste, je vou 
dmis répondre en quelques mots aux 
observations qu'il a présentées. 

M, Rigal prétend que Ja proposition de 
loi communiste n'apporte aucune amélio- 
ration en faveur des professions non 
imerciales, notamment des exploitants 
faire Ja démonstration dn 
contraire. 


M. Eugène Rigal. Elie à £té faite l'autre 
jour Waäldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Mais vous n'êtes pas 
Tout d'abord, ce que M. Rigal n'a pas 
dit, c'est que la proposition de loi com- 
muniste tendait à fixer l'impôt pour 1947, 
alors que le projet de réforme fiscale du 
Gouvernement tend à établir l'impôt à 
partir de l'année 1948, 

Or, pour l'année 1947, l'impôt sur les 
bénéfices agricoles, d’oprès la légisiation 
en vigueur, doit rapporter six milliards et 
demi de franc$, cet impôt étant basé sur 
je revenu cadastral 

D'après la proposition communiste, le 
rendement global cest également de Six 
milliards et demi de francs. | 

Mais il y a, entre les deux systèmes, la 
loi en vigueur et la proposition de loi com- 
muniste, ceriaines différences. Par exern- 
ple, l’article 15 de la proposition de loi 
conununisle dit que, pour 1917, le taux de 
l'impôt est fixé à 16 p. 100 pour la fraction 
du revenu annuel comprise entre 20.000 
et 60.000 francs au lieu de 21 p. 100. Par 
conséquent, nous 1£C:amons pour les pe- 
tits exploitants un taux inférieur à celui 
qui est prélevé: 16 p. 109 au lieu de 
21 p. 100, 


M. Eugène Rigal. Qui, mais il est plus 
élevé que celui proposé par le Gouverne- 
ment qui prévoit un abattement jusqu'à 
40.000 francs. 


M. Waïdeck Rochet. Nous verrons ! 
M. Eugène Rigal. C'est tout vu! 


M. Waïdeck Rechet. De plus, dans cette 
proposition — toujours pour l'année 1947, 
ne confondons pas — nous demandons un 
abattement de 20000 franes à la base, 
alors que l'abattement en vigueur 
que de 10.000 francs. 

Autrement dit, monsieur Rigal, notre 
proposition protège les petites ‘et moyen- 
nes exploilalions, elle exige d'elles un taux 
moindre en même temps qu'elle leur ac- 
corde un abattement plus élevé. Mais, 
comme nous ne sommes pas des déma- 
gogues (Erclamations et rires au centre et 
à droite, — Applaudissements à l'extrème 
gauche.), lorsque nous avons élaboré notre 
proposition, nous nous sommes dit: puis- 
que nous demandons des rédactions en 
faveur des exploitations familiales, il faut 
trouver une compensation par ailleurs. 
C'est pourquoi nous avons réclamé des 
aux un peu plus élevés pour Jes gros ex- 
ploilants agricoles. 

Voilà l’explication demandée, 


M. Bernard Paumier, C’est de la démo- 
cratie! 


M. Waïdeck Rochet. I] n'empêche que le 
rendement global ne devait être que de 
SX Iilliards et demi, au même titre 
qu avec la législation en vigueur, 


Et, maintenant, nojis en arrivons au pro- 
jet de réforme fiscale qui a lé soumis à 
a commission des finances par le Gou- 
vernement, 


M. Jacques Duclos. Et que \a voter M. KR. 


gal. 


M. Walceck Rechet. que probabie- 
ment voter M. Rigal. 


M. Jacques Duclos. Ft que \a sûrement 
voter M. Rigal! 


M. Waldecx Rochet. ne de 
inilliards et de rendement. 

M. le président de la commission, Le 
articles concernant celte catégorie ont 
disjoints par la commission. 


M. Waïdeck Rochet. Dan: l'exposé des 
mylifs, il est question d'un rendement de 
milliards, soit 15 milliards de pius. 

Voilà le sens du projet déposé par M. Ro- 
bert Schuman. 

Monsieur Rigal, vous vous ttes employé 
tout à l'heure à faire la démonstration 
que, vingt et un milliards, c'est une charge 
moies Jourde pour les payrns que six mil- 
liards et demi, A qui ferez-vous croire 
une telle chose ? (hRires et applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) Vous vous mo- 
quez du monde et vous le savez bien. 

Vous n'ignorez pas que le projet de rt- 
forme fiscale déposé par le Gouvernement 
modifie profondément le mode d'imposi- 
tion. I ne s’agit plus d'un impôt sur les 
bénéfices agricoles établi d'après le revenu 
cadastral, mais établi sur d’autres bases. 


M. Jean Blocquaux. Des bases plus exac- 


les. 


M. Waideck Rochet. Plus exactes? Pout- 
être, mais cela n'empêche pas qu'on attei- 
gne ainsi 21 milliards au lieu de 6 mil- 
liards et demi, 


M. Jean Blosquaux. liélendez - vous, 
monsieur Waldeck Rochet, que le revenu 
cadastral constilue une base plus exacte 
pour asseoir l'impôt sur les bénéfices agri- 
coirs? 

M. le président. Monsieur Blocquaux, 
veuillez, je vous prie, ne pas interrompre 
M. Waldeck Rochet, 


M. Jean Biocquaux. Osera-{t-il soutenir 
une pareille affirmation ? 


M. Waldeck Rochet. Pour l'inslant, je ré- 
ponds à M. Rigal qui prétend que le pro- 
jet gouvernemental comporte des charges 
moins lourdes que ja proposition de loi 
communiste, 


M. Jean Blocquaux. Vous qui défendez le 
principe du revenu cadastral, osez donc 
soutenir votre thèse jusqu'au bout, 


M. Waldeck Rochet. Le projet de loi du 
Gouvernement exige du monde agricole 
21 milliards av lieu de 6 milliards et demi, 
parce qu'il est basé sur un autre mode 
d'imposition, Voilà toute la différence. 


M. Jean Biocquaux. Un mode d'imposi 
tion plus exact. 


M. le président. Monsieur Blocquaux, 
laissez done conclure M. Waldeck Rochet, 
qui à la parole pour répondre à M. Rigal. 


M. Waïdeck Rochet, M. Rigal m'a, en 
eflet, mis en cause, et je voudrais qu'on 
me permette de lui répondre. 

Lorsque M. Rigal à parlé de l'abattement 
de 40, francs prévu dans le projet de 
lai du Gouvernement, il a oublié de nous 
dire que cet abattement ne représente 
plus rien, même en regard de l'ancien 
abattement de 10.000 francs, du fait qu'on 
a changé le. mode d'imposition, 


Si, au lieu de jaire porter l'impôt sur 
40.00) francs, vous le faites porter sur 
400.000 francs, vous avez beau accorder un 
abattement de 40.000 francs au lieu de 
10.000, vous ferez payer quand mème aux 
cultivateurs quatre et cinq plus qu'au- 
paravant et c'est le sens du projet du Gou- 
vernement. (Applaudissements l'extrême 
gauche.) 

De plus — je l'ai démontré autre jour 
dans mon intervention à la tribune —- le 
projet gouvernemental frappait tout par- 
ticuliérement les petites et les moyennes 
exploitations agricoles familiales. Four. 
quoi ? Parce que, si les grosses exploila- 
tions ont la possibilité de compter dans 
leurs charges les salaires payés, lorsqu'il 
s'agit des petites exploitations familiales, 
on ne tient pas compte du fait que le tra- 
vail de lexpioitint et des memilæes de la 
famille entre pour prépondérante 
dans le revenu de l'exploitatio:, On imnossa 
sur la totalité ilu revenu ou mutôt — il y 
à une pelite réserve — l'abattement do 
40.000 francs s'applique à l'ensemble de 
l'exploitation, alors que nous considérons 
— et nous avons déposé des amendements 
en ce sens — qu'il faut appliquer des abat- 
tements non seulement au chef d'exploi- 
lation, mais à tong les membres de la fa- 
qui travaillent effectivement dans 
“exploilation. 

Puisque M. Rigal a un si grand souci des 
exploitants, j'espère qu'il voudra 
en voter les ainendements que nous 
avons déposés, Malheureusement, nous 
n'en sommes pas sûrs. (Applaudisements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. L'incident est clos, mais 
il nous à écartés de l'objet de nos débats, 

Je mme permets de rappeler à l'Assemble, 
d'une part, que nous ne:diseulons pas 
d'une proposition de Joi du pti commu 
aiste, mais du projet de loi du Gouverne= 
ment, et, d'autk'e part, que les articles con- 
cernant l'agriciÜture sont disjoints de ce 
projet, 

Nous revenons, par conséquent, à l'exa- 
men de l’article 10. 

Je suis saisi de trois amendements, pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
une. 

Le premier, présenté par M. Jacques Du- 
clos, est ainsi concu: « 1, — Dans le texte 
malificatif proposé pour le deuxième aii- 
néa de l'article 65 du code général des 
impôts directs, remplacer le chiffre de : 
« 96.000 » par le chiffre de: « 132.000 »; 

« 1. — Après cet alinéa, insérer un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La partie comprise entre 122.000 franes 
et 176.000 francs n’est complée que pour 
moitié. » 

Le second, déposé par MM. Paul Ribeyre 
et Jacques Bardoux, est ainsi rédigé: 

« Dans le premier alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 65 sur le code 
général des Impôts directs, substituer 
aux mois: « Ja somme de 96.000 francs » 
les mots: « le salaire minimum vital ». 

Enfin le troisième, présenté par M. Go- 
zard, est ainsi libellé : ; 

« Dans le texte modificatif proposé pour 
le deuxième alinéa de l'article 6: du code 
général des impôts directs, remplacer 
le chiffre de: « 96.000 francs » par celui 
de: « 100.000 francs. » 


La parole est à M. Jacques Duclos, auteur 
du premier amendement. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
mon amendement tend, l'exonéra- 
tion à la base pour le payement de l'impôt 
sur les traitements et salaires, À cemplacer 
la somme de 96.000 francs par pe de 


132.000 francs correspondant au minimum 
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Je n'ai pas besoin de développer longue- 
ruent cet amendement, H se justilie de 
Jui-méme, Je demande À l'Assemblée de 
l'adopter et je dépose une demande de 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Ri- 
beyre, auteur du second amendement, 


M. Paul Ribeyre. Mon amendement, qui 
a le méme objet, n'est pas rédgé tout à 
fait dans les mèmes termes, puisqu'il tend 
à substituer aux pnots « la somme de 
06.000 francs », les mots « Je salaire mi- 
vital 

cimendement est plus soupe q5e 
colin de M, Jacques Duclos. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Ri- 
beyre? 

M. Paul Ribeyre, Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement est dans l'obligation d'op- 
poser l'article 48 du reglement aux frois 
qui viennent d'être prés ?n- 
tés sur lartiele 10. 

l'ar conséquent, je crois inutile de pro- 
longer la discussion, 


M. Jacques Duclos. C'est 


séche! 


M. le vorésident, Ie Gouvernement op 
pesant l'article 48, la disjonction est ae 
droit 

Cooune il n'y a pas d'autre amende- 
ment, fe vais appeer l'Assemblée à se 
prononcer sur Fartic'e 10, 

M. Patrice Bougrain. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. rou- 
grain. 

M. Patrice Bougrain. Je demande 
semblée de suspendre la séance pour per- 
mettre à ses membres, comme à l’ensem- 
ble du personnel qui n'en peut pius, d'al- 
ler se reposer un peu. 

M. le président. Mon-<ieur Bougrain, per- 
de vous faire observer 
l'Assemblée à décidé de siéger jusqu'à la 
{in de ses travaux, 

M. Patrice Bougrain. ile à le droit de 
modifier sa décision, 


M. le président. Aux termes du dernier 
alinta de l'articie 34 du réglement, l’ordre 
du jour réglé par l’Assemblée ne peut être 
ultérieurement modifié que par un vote 
émis soit sur l'initiative du Gouvernement 
ou d'une cornmmission, soit sur une de- 
mande signée par 00 memlæes dont la pré- 
senre doit constatte par appe! no- 
minal. 

Or, je n'ai pas l'impression que l'Asem- 
blée ait l'intention de modifier son ordre 
du jour, 

M. Patrice Bougrain. Je ne demande pas 
une moditication de l'ordre du jour, je 
propose simplement une suspension 
séance jusqu'à dix heures. 

M. le président. J'ai l'impression que 
hous perdons du temps à discuter sur un 
point qui a été réglé. 

M. le rapporteur général. Je demande 
la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur géucral. 

M. le rapporteur général. [a proposi- 
lion de M. Bougrain ne doit pas ètre rete- 
nue par l'Assemblée. 

M. Georges Coudray. I n'en est pas 
question, 


Ja guillotine 


M. le rapporteur général. Cette proposi- 
lion est d'ailleurs, que notre collègue me 
permette de le lui dire, assez saugrénue, 
puisqu'elle intervient au moment où nous 
passons au vote des articles. 


M, le président. La séance continue, Je 
vais consulter l’Assemblée sur l'article 10, 

Maintenez-vous, monsieur Duclos, votre 
demande de scrutin en la reportant sur 
l'article 10 ? 

M. Jacques Duclos. Qui, monsieur le 
président, car j'entends donner à cetté 
demande la s'gnitication d'une manife=ta- 
tion en faveur de mon amendement, et 
d'une protestation. contre l'attitude adop- 
lée par le Gouvernement qui oppose l'ar- 
licle 48 du règiement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
serutin est-il licite ? 

M. Jacques Duclos. On à toujours * le 
droit de le demander pour le vote d'un 
article. 

Je rappelle que mon amendement pro- 
wsait de remplacer de chiffre de 96.000 
ranes fixé pour l'exonération à la base 
cecui de 132.000 francs, minimum 
vital. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela 
coûterait 20 rnilliards au Trésor. C'est la 
raison pour Jaquelle j'ai opposé l'article 48 
du règlement. 


M. Jacques Duclos. Dans ces conditions, 
je tiens à expliquer mon vote sur lar- 
ticie 10, 

La situation n'est pas simp'e, en effet. 
Pourquoi voterai-je l’article 10 ? Parce que, 
du moment qu'il s'agit de voter une exo- 
nération à la base, je préfére le chiffre 
de 96.000 francs proposé par l'article 10 
que celui qui est en vigueur actuellement, 

Cela ne signifie pas que ce chiffre me 
salisfasse, mais puisque M. Je ministre se 
sert de l'articie 48 du règ'ement comme 
d'une épée pour couper court à toute ex- 
plication, je me suis trouvé obligé de dé- 
poser une demande de scrutin pour pou- 
voir expliquer mon vole et protester en 
inème temps contre ja facon dont le Gou- 
nement fait obstacie à la volonté des 
députés, 

Nous ne volerons done pas contre cet 
article. c'est-à-dire contre les 96.000 franes, 
mais il n'empêche que nous ne considé- 
rons pas que le teXte du Gouvernement 
corresponde aux besoins de la classe ou- 
vrière dans Jes eirconstances artuelles. 
Avant ainsi-exprimé ma pensée, je retire 
ma demande de scrutin. 


M. le président. La demande de scrutin 
cst retirée. 

Personne ne demande plus la paroie ?... 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12. 


M. le président, « Art. 12. — T, — L'ar- 
ti‘le 66 du code général des impôts directs 
est remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 66. — Sur l'impôt calculé comme 
il est dit à l'article 65 ci-dessus, le con- 
tribuable a droit aux réduelions pour char- 
ses de famille prévues à l'article 102 ci- 
apres. 

« À cet égard, la situation de famille 
dont il doit être tenu compte est celle 
existant au 31 décembre de l'année d’im- 
position telle qu'elle est définie à l’article 
62 ci-dessus. 

« Sont considirés comme enfants À la 
charge du contribuable ceux qui sont dé- 
signés à l'article 118 ci-après relatif à l'im- 
pôt général sur le revenu. Toutefois, par 
dérogation aux définitions dudit article, Ja 


| 
limite d'age de vingt et un ans est prolon. 
gée jusqu'au 31 décembre suivant je Vingt 
el unième anniversaire, 3 

« Les différences constatées en fin d'air. 
née, entre le total des retenues effecture, 
à la source et le compte établi sur la situ 
tion de famille au 31 décembre, et ne 
sultant exclusivement que du fait de ni. 
sance ou décès survenus en cours d'an. 
née, ne donnent lieu ni à taxation compilé. 
mentaire ni à dégrèvement, 

« JE — Le cinquième alinéa de l'aorte 
6$ du code général des impôts directs est 
ainsi compiété: 

« Le nombre d'enfants déclarés par je 
bénéticiaire comme étant à sa charge 
jour d'échéance de ce payement ». 

M. Gabelle avait déposé un amenderert 
qai est satisfait, par Ja nouveïle réduction 
de l’article 12, 

La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. |: 
Gouvernement s'oppose à l'adoption de ee 
texte, qui à pour ohjet de faire intervenir 
en fin d'année, la situation familinie des 


‘intéressés, dans la détermination de la ro. 


lenue à Ja source sur les traitements et 
salaires, car cette disposition est pralique- 
ment inapplicable. 

Je demande donc à l'Assemblée de s'en 
tenir au texte proposé par le Gouverne. 
ment. 


le président, La parole est à M. 
elle. 


M. Pierre Gahelie. Puisque le Gouverie- 
ment fait des objections an texte de là 
commission, je vais me permet{tre d'expli 
quer son dispositif. 

I ne s’agit pas, dans mon esprit, de tenir 
compte d'une situation de famille qui 
n'est pas encore connue, mais de tenir 
compte de Ia situation existant réellemert 
à Ja date du payement qui donne Jieu à 
une relenue d'uupôls, car Ja situation 
n'est plus la même pour tous les impots 
cédulaires du fait que l'impôt sur les tra: 
tements et salaires est retenu à Ja source. 

Avant 1939, l'impôt sur les salaires, 
comme les autres tmpôts cédulaires, était 
perçu par voie de rôle et lon prenait en 
considération la situation familiale existant 
au 31 décembre de l'année ayant produit 
le revenu, 

Mais, en novembre 1959, a été institué le 
mode de perception par retenues à la 
source. Au début, Ja retenue était cons- 
dérée comine un acompte et l’année de 
l'imposition suivait toujours celle ayant 
produit le revenu. Le compte était fait en 
fin d'année en prenant toujours en con-i- 
dération Ja situation familiale au 31 dc- 
cembre. 

Mais l'acte de Vichy dit loi du 13 janvier 
1941 à décidé que, pour l'impôt sur les 
traitements et les salaires, l'année d'impo- 
silion serait celle ayant produit le revenu 
imposable par la nouvelle rédaction de 
l'article 62 du code des impositions di- 
rectes. L'administration en a déduit que 
la situation dont il devait être tenu compte 
élait celle du 1% janvier antérieur à la 
période de paye. 

Cette règle paraît faciliter Je contrôle 
et l'ajustement du montant des retenues 
perçues au cours d'une même année. 

Mais elle va à l'encontre du plus él 
mentaire bon sens. Le père de famille, lui. 
ne comprend pas qu'on attende dix où 
douze mois pour compter son nouvel en 
fant dans les charges de famille, et :° 
comptable qui établit sa feuille, même s'il 
connaît le texte, ne se croit pas toujour - 
contraint à le suivre. C'est alors le contr- 
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Jeur qui, en fin d'année, est obligé de 
faire un d'imposition particulière- 
nt impopulaire. 

Nous vu la conséquence cetle 
née. 
“Un certain nombre de salariés ont recu 
des feuilles, du fait d’un abattement de 
base trop faible sur l'impôt général sur 
le revenu. Mais d’autres également ont eu 
à verser un supplément d'impôts parce 
qu'en cours d'année leur employeur avait 
tenu compte de la nouvelle situation de 
charges de famille, et le contrôleur, lui, 
devait s’en tenir à son texte. Cette impo- 
silion complémentaire est particulièrement 

1 est convenu que l'employeur fait, sur 
Je salaire, une retenue forfaitaire. 

I n'a à prendre en considération que le 
gxaire de. Ja période de paye considérée, 
sans se préoccuper ni des précédentes, ni 
ces périodes suivantes. C’est en fin d'an- 
née que se fait le redressement éventuel. 

Je demande pareillement que, pour les 
charges de famille, l'employeur n'ait à se 

réoccuper que de la situation de famille 

cette époque. 

Qu'on ne vienne pas prétendre ignorer 
celte situation, car, pour les allocations 
funiines, on tient compte de la nouvelle 
situation au jour même de la naissance. 

Je demande done qu’il soit tenu compte 
de la situation exacte à la date du paye- 
menl. 

Je comprends bien que l'administration 
doit pouvoir, en fin d'année, opérer un 
conirole, C’est pourquoi la date du 31 dé- 
cembre est retenue pour base de l'appré- 
ciation. Mais j'ai, dans ce texte, fait tout 
mon possible pour éviter les redressements 
par rôle de dégrèvement ou d'imposition 
complémentaire. > 

C'est ainsi que la date limite de vingt 
et un ans, est prorogée au 31 décembre 
suivant le vingt et unième anniversaire. 

Ceci ne constitue pas un avantage sup- 
plémentaire, car tous les enfants dont il 
s’agit ont été pénalisés pendant les mois 
qui se sont écoulés entre la date de leur 
naissance et le 31 décembre suivant, du 
fait des textes actuels. 

D'autre part, si les différences consta- 
tées en fin d'année proviennent de nais- 
sances ou décès survenus en cours d’an- 
née, elles ne donneront lieu ni à dégre- 
vement ni à taxation complémentaire. 

Pourquoi a-t-on institué ce payement 
par retenue à la source ? Pour avanecr 
évidemment jes rentrées dans les caisses 
du Trésor, mais aussi pour faciliter cet 
encaissement. 1 

ll n’y a pas que les salariés sédentaires, 
il v a les ouvriers saisonniers, les tra- 
vailleurs du bâtiment qui circulent. Et 
l'administration des contributions 
avait grand mal à faire suivre ses rôles. 
- Monsieur le ministre, il y a deux ans, 
votre administration a reçu des instruc- 
tions l’informant d’avoir à établir, le cas 
échéant, des feuiiles de dégrèvement pour 
redresser des retenues trop importantes 
du fait de diverses situations. 

Ces feuilles n’ont pas trouvé plus faci 
fement les ouvriers que ne les trouvaient 
précédemment les rôles à recouvrer. 

C'est une raison de plus de s’en tenir à 
la situation exacte au jour de la percep- 
tion- de cet impôt à la source. 

Je comprends très bien qu’un sondage 
en fin d'année soit nécessaire. 

Mais, dans les grandes administrations 
et les entreprises, vous distribnez 
de barèmes qui permettent en fin d'année 
à l'employeur de faire le travail du con- 
trôleur. Vous n'aurez donc qu’un sondage 
éventuel à effectuer. Et pour tous les sai- 
sonniers, ceux qui changent d'entreprise 
et de déparlement, la meilleure solution 


consiste à établir le compte le plus juste 
au moment du payement, afin de ne pas 
avoir à le retoucher. 

Vous réduirez ainsi le travail de vis 
contrôleurs en ne rendant pas néeessatre 
l'établissement parfois impossible de cer- 
tains comptes et conserverez néanmols 
les moyens de déceler les fraudes éven- 
tuelles lors de la perception de cet impot. 

C’est pourqu, je pense que la 
sion des finances a été bien inspirée de 
retenir mon amendement à l’unanimit*. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, Ja parole est à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
comprends les buts très humains qui ont 
inspiré M. Gabelle, mais je ne puis parta- 
ger son point de vue. 

L'adoption de son amendement, d'ail- 
leurs accepté par la cemmission des fi- 
nances, qui n’en a peut-être pas vu toutes 
les conséquences, aurait peut-être des ré- 
percussions ennuyeuses, non seulement 
sur le plan administratif, mais aussi sur 
le plan privé. Il obligerait en particulier à 
allonger de quatre colonnes la déclaration 
des employeurs. 

Je ne puis entrer dans les détails tech- 
niques qu’a exposés M. Gabelle. 11 est in- 
dispensable que les employeurs indiquent, 
dans la déclaration au'ils sont tenus de 
fournir dans le courant du mois de janvier 
de chaque année, la date de chacune des 
modifications survenues dans le nombre 
* d'enfants à la charge des salariés ou pen- 
sionnés, les revenus acquis par les inté- 
ressés, les retenues opérées au titre de 
l'impôt pour chacune de ces ptriodes. 

Comme les rensegnements à fournir au 
sujet du revenu doivent mentionner dis- 
tinctement les sommes payées en espèces, 
la valeur des avantages en nature et la 


compôsition de ces derniers, ainsi que les 
indemnités pour frais d'emploi ou de ser- 


vice, les employeurs devraient fournir ces 
mêmes indications pour chacune des pé 


ductions. 

Le simple énoncé des renseignements 
nouveaux qui seraient ainsi exigés des 
employeurs, dont la tâche est déjà très 
lourde, suffit à montrer qu'il ne saurait 
être question, de ce seul point de vue, de 
s'engager dans Ja voie que nous propose 
M. Gabelle, 

Mais il y a encore d'autres inconvt- 
nients. La plupart des entreprises tiennent 
à régulariser elles-mêmes en fin d'année, 
les retenues supportées par le personnel. 
Cette méthode est d’une application aisée, 
puisqu'il suffit d'appliquer le barème éta- 
bli par l'administration. 

Or, l'adoption du système envisagé en- 
trainerait la disparition de cet avantage 
dans tous les cas où la situation de fa- 
mille serait modifiée en cours d'année, 

Il est bien certain, en eflet, que les en- 
treprises devraient renoncer à effectuer la 
régularisation en raison de la complexité 
des opérations qu’elle comporterait et que 
je vais énumérer: 


Calcul de l'impôt annuel brut afférent 
au revenu annuel total; 


Détermination des fractions de cet im- 
pôt qui correspondent au revenu acquis 
par le contribuable au cours de chacune 
des opérations affectées par les modifi- 
cations survenues dans les charges de fa- 
mille ; 

Calcul des réductions applicables à cha- 
cune des fractions d'impôt ainsi obtenue; 

Application, le cas échéant, à ces réduc- 
tions de la limitation, celle-ci étant elle- 


même déterminée d'après la limite prévue 


* 


riodes envisagées pour le calcul des ré- 


_ 


Fe les dispositions du code général pour 
’année entière et en tenant compte de 
la durée de la période à envisager; 

Totalisation des réductions ainsi caleu- 
lées pour obtenir la réduction annuelle 
totale ; 

Enfin, caleul de l'impôt net actuel. 

Des opérations aussi complexes et déli- 
cate$ ne pourraient évidemment être as- 
surées que par l'administration. 

M. le président, La parole est à M. Ga 
belle. 

M. Pierre Gabelie. Monsieur le minstre, 
les colonnes existent déjà. Dans les dés 
clarations qui sont demandées aux em- 
ployeurs, les revenus des salariés, qu'ils 
soient en espèces ou en nature, doivent 
être énoncés. 

Je vous concède qu'il y aura peut-être 
lieu de noter les périodes pendant :bS- 
quelles il y a eu dans Ja famille une mo- 
dificalion du nombre des enfants. Mais 
dans une même famille, il ne se produira 
évidemment pas de nombreuses naissane- 
ces dans la mème” année. 

Habituellement :! n'y aura qu'une mo- 
dification dans une année et il vous suf- 
tira de réserver sur les formules de déciae 
ration la possibilité de faire état de la 
date du changement de situation. 

Pourquoi faudrait-il compliquer autres 
ment les déclarations ? 

Vous pourrez établir en conséquence vos 
barèmes de contrôle rapide et aurez en 
retour de inoins nombreux redressements 
à opérer. 

J'avais présenté un amendement eme 
blable en août dernier. 

M. Robert Schuman, alors ministre deg 
finances, avait hien voulu me répondre 
en ces termes: « Je crois que nous abou- 
tirons à cette solution. Je’ suis favorab'e 
à la mesure demandée, Mais on étudie 
encore conditions techniques. J'estime 
aussi, je le déclare, qu'il serait peut-être 
sage de n’introduire cette innovation dans 
notre administration qu’au début d'un 
exercice. 

« C'est pourquoi je me suis permis de 
repousser en cette circonstance cet amen- 
dément. » 

Monsieur le ministre, dans le projet que 
vous nous avez présenté, vous avez pro 
posé, pour certains contribuables des pro- 
fessions non commerciales, et pour une 
seulement de leurs revenus, que la 
égislation concernant les impositions sur 
les traitements et salaires puisse leur être 
applicable. Pour les autres revenus où 
bénéfices, vous envisagez de continuer 
l'application de la législation actuelle, avee 
retenue par rôle, 

En fin d'année, pour ces familles, sur 
quelle situation établirez-vous le compte 
des impositions ? 

Sur la situation au 1% janvier servant 
de base SRE pour la part rele- 
vant de la législation concernant les sa- 
laires ? Ou bicn sur celle au 31 décembre, 
qui doit servir pour les impositions des 
professions non commerciales ? 

Cet argument, je ne l'avais pas au mois 
d'août dernier. 

Je vous pose donc la question de savoir 
sur quelle base vous allez trancher. (Ap- 
zlaudissements au centre.) 

Pien entendu, je maintiens mon amen- 
dement, qui est devenu le texte de la 
commission des finances, et je souhaite 
que soit déposée une demande de scrutin, 
(Protestations sur divers bancs.) 


Je vous assure que le père de famille 
qui vient au bureau de l'usine annoncer 
la naissance d’un enfant demande en pre- 
mier lieu qu'on n'oublie pas d’en tenir 
compte à la fin de la quinzaine. 

256 
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Si leg salariés acquitient eet impôt sans 
réticence, il ne faut pas croire qu'ils ne 
prennent pas conscience de son importance 
en regardant leur feuille de paye. 

Pour qu'une règke soit respectée, il con- 


vient de l’établir le plus près possible 4e : 


la réalité. (Applaudissements uu centre } 


M. le président. ! a nr est à M. le se- 
@rétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J an- 
rais des quantités d'arguments encore à 
ma disposilion, mais je ne m'en servirai 
pas, car je me heurterais à de nouveaux 
arguments de M. Gabelle. 

Je signale seulement que le sys'ème 

roposé comporterait, aussi bien pour 
‘administration que pour les entreprises 
et les salariés, teLement de complications 
que je demande à l’Assemblée de rep mu 
ser l'amendement de M. Gabe:le. 


M. le président. Ceci revient donc à dire 

ue vous demandez la prise en considtéra 
tion du texte initial du Gouvernemen:. 

En vertu de l'article 75 du règiement, 
c'est sur ce texte que l’Assemblée üoit 
d'abord être consultée. 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du texte proposé par le G23ï1- 
vernement pour l’article 12. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre la prise en considération.) 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix Particle 12, tel qu’il est proposé par 
la commission. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


M. Pierre Gabelie, Je crois avoir renäiu 
service à l'administration. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les 
employeurs vous remercieront! 

Mme Francine Lefehvre, Les ouvriers 
aussi, 


[Articles 13 et 16 bis.] 


M. le président, Nous arrivons à l’ar- 
licle 13. J'en donne lecture : 

« Art. 13. — L'article 102 du code géné- 
ral des impôts directs est ainsi moditié: 

« Art. 102, — Les réductions pour char- 

s de famille applicables à l'impôt sur les 
Bénéfices industriels et commerciaux, à 
l'impôt sur les bénéfices de l’exploilation 
agricole, à l'impôt sur les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères et à 
l'impôt sur les bénéfices des professions 
oon commerciales sont fixées comme suit : 
° « 45 p. 100 pour chacun des deux pre- 
miers enfants à charge; 

« 45 p. 109 pour chaque enfant à charge 
à partir du troisième. 

« Le montant total des réductions accor- 
dées en exécution du présent article ne 
eut dépasser 4.000 franes pour chacun 
des deux premiers enfants à la charge du 
contribuable et 12.000 franes pour chaque 
enfant à partir du troisième. 

« Sont considérés comme enfants à la 
charge du contribuable ceux qui sont dé- 


signés à l'article 118 ci-après, relatif à 


l'impôt général sur le revenu, sauf, en 
ce qui concerne les réductions applicables 
à l'impôt sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères, dispositions par- 
ticulières de l'article 66 ci-dessus. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 13. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 16 bis, — Pour létablissement 
de l'impôt général sur le revenu dû au 
titre de 1948, le montant réel des frais 
de gérance et des rémunérations des eon- 
cierges sera, en vue de la détermination 


desdits immeubles en sus de la déduction 
forfaitaire de 20 p- 100 prévue à l'ar- 
ticce 111, paragraphe 2 du eode général 
des impôts directs, dans les mêmes con- 


| ditions que le montant des travaux exé- 


du revenu net foncier des immeubles bâtis ; 
doués, admis en déduction du revenu brut | 


culés pour l'entretien de ces immeubles. » 
— (Adoplé.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art, 17. — Le barème 
figurant à l’article 15 de la loi n° 47-1127 
eo juin 1947 est modifié ainsi qu’il 
suit: 


REVENU 
ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 
pondant, 
francs, 
Valeur locative dela résidence 
principale, déduction faite de 
celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère profession- 
miss sit | Six fois Ja 
valeur 
Valeur locative des résidences locative. 
secondaires en France et hors 
valeur 
1 locative. 
Domestiques, précepteurs, pré- 
ceptrices, gouvernantes, à l’ex- 
clusion, pour le personnel fé- 
minin, de celui qui donne lieu 
à exonération d'impôt en rai- 
son de la présence d'enfants 
en bas âge, de vieillards et 
d'impotents : 
Pour la première personne du 
sexe féminin, âgée de moins 
de selxante 400.000 
Pour chaque personne du sexe 
féminin en £us de la première. 420.000 
Pour le premier homme........ 450.000 
Pour chaque homme en sus du 
Voitures automobiles destinées 
au transport des personnes, 
par cheval-vapeur de ja puis- 
sance de chaque voiture, cette 
puissance n'étant comptée que 
pour moitié avec minimum de 
8 chevaux ur les voitures 
ayant plus de dix ans d'âge. 8.000 


.« Les revenus forfaitaires du tableau 
ci-dessus sont valables pour Paris et sont 
diminués d’un abattement égal au pour- 
centage d’abattement de Ja zone de 
salaire du lieu considéré. 

« Ces dispositions sont applicables pour 
l'évaluation des revenus de 1947, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
tendant à supprimer 
’article 17. 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. de Sesmaisons. L'objet de mon amen- 
dement était de supprimer larticle 17. 


Mais la commission a, je erais, modifié le 
texte de cet article en substituant le coefii- 
cient 6 aux coefficients 7 et 5. 


Elle a adopté, d'autre part, la deuxième 
partie de l'amendement de M. Bétolaud 
visant « les domestiques, en teurs, pré- 
ceptrices, gouvernantes, à l’exclusion, pour 
le personnel féminin, de celui qui donne 
lieu à exonération d'impôt en raison de 
la présence d'enfants en bas âge, de vieil- 
lards et d’impotents ». 

Si la commission des finances maintient 
son texte, je consens à retirer mon amen- 
dement pour ne pas faire perdre de temps 
à l’Assemblée. 


M. le président de la commission. La 
commission maintient son texte, 


M. de Sesmaisons. Je retire donc mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retire, 
Personne ne demande plus là parole ?... 
Je mets aux voix l’artiele 17. 

(L'article ?7, mis aux voix, est adopté.) 


[ Articles 18 à 20 et 26 à 31.] 


« Art. 18. — Le paragraphe 2 de l’arti- 
cle 119 du code général des impôts directs 
est complété ainsi qu’il suit: 

« Sont assujettis à la déclaration prévue 
au paragraphe premier du présent article, 
quel que soit le montant de leur revenu, 
les personnes qui possèdent un avion de 
tourisme ou une voiture automobile de 
tourisme ou un yacht de plaisance ou un 
bateau de plaisance, eelles qui emploient 
un domestique, celles qui ont à leur dis- 
position une ou plusieurs résidences se- 
condaires 


(Le reste sans changement.) — (Adopté) 


« Art, 19.%— L'énumération figurant À 
l’article 421 du code général des impôts 
directs est complétée des nouveaux élé- 
ments ci-après : 

« Avions de tourisme et puissance de 
chacun d’eux; 

« Yachts ou Bateaux de plaisance. — 
(Adopté) 

« Art. 20. — Le deuxième alinéa de 
l’article 129 bis du eode général des im- 
pôts direets est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'imposition porte chaque année sur 
les sommes payées au cours de la période 
retenue pour l'assiette de l'impôt sur les 
hénéfices industriels et commerciaux dû 
au titre de la même année. Elle est établie 
au nom de la société et caleulée par appli- 
cation au montant total des sommes sus- 
visées du taux maximum prévu à l’ar- 
ticie 118 bis ci-dessus. » — (Adopté.) 


« Art. 26. — Les articles 1% et 2 de 
l'acte dit « loi dn 9 décembre 1942 », relatif 
au vote et au règlement des budgets dé- 
partementaux et communaux, cessent 
d’être applicables et sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« 1° Dans le cas où, pour une cause 
quelconque, le budget d’une commune 
n'aurait pas été définitivement réglé avant 
le commencement de l'exercice, les recettes 
et les dépenses ordinaires portées au der- 
nier budget continuent à être faites jusqu'à 
l'approbation du nouveau budget. 

« 2° Si, avant le 1° janvier, le directeur 
des contributions directes n’a pas reçu n°- 
tification des quotités et taux des imposi- 
tions et taxes départementales ou commu- 
nales à mettre en recouvrement, les im- 

positions dues au titre des contributians 

directes et des taxes assimilées sont éta- 
blies d’après les quotités de centimes et le 
taux des taxes du précédent budget. 

«a Si, à la même date, le directeur des 
contributions directes ma pas connais- 
sance, soit du nombre de journées de 
prestations nécessaires à l'entretien des 
chemins vicinaux et ruraux, soit du nom- 
bre de centimes de taxe vicinale, soit 
des modalités de remplacement des pres- 
tations pour chemins vicinaux par la taxe 
vicinale, les impositions sont établies 
d’après le nombre de journées ou de cen- 
times et suivant le mode retenu pour 
l'exercice précédent. 

« Dans le cas où il n’y aurait aucun 
budget antérieurement voté, le budget 
serait établi par l'autorité qualifiée pour 
le régler et les éléments d'imposition se- 
raient notiflés au directeur des contribu- 
tions directes avant le #7 janvier. » — 


| Adopté.) * 
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« Art. 27. — Si, avant le 1% janvier, 
l'administration des contributions directes 
n'a pas connaissance des données de toute 
nature nécessaires au caleul des imposi- 
tions, contributions et taxes à comprendre 
dans les rôles au profit de divers établis- 
sements publics, organismes ou fonds, les 
cotisations sont déterminées d'après les 
éléments de l'exercice précédent. » — 
(Adopté.) 

« Art. 28. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 138 de la loi du 16 avril 
1930, modifié par l'article 16 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, Si, au 1% jan- 
vier, le directeur des contributions direc- 
tes n'a pas recu notification des quolités 
et taux des impositions et taxes départe- 
mentales et si retard de cette notifica- 
tion est imputable à des circontances de 
force majeure, les attributions peuvent 
être effectuées sur la base du budget de 
l'année en cours, après réglementation de 
celle-ci. 

« La décision est prise par le ministre 
des finances sur la proposition du ministre 
de l'intérieur. » — (Adopté.) 

« Art, 29, — Par dérogation aux dispo- 
gitions de l'article 139 de la loi du 16 avril 
1930, modifié par l'arlicie 17 de l'ordon- 
pance du 2 novembre 1945, si, au {1% jan- 
vier, :e directeur des contributions direc- 
tes n'a pas recu notification des quotités 
et taux des impositions et taxes à mettre 
en recouvrement pour le compte des 
communes, établissements publics, orga- 
nisies ou fonds et que ce retard soil 
impulable à des circonstances de force 
majeure, les attributions peuvent être 
faites enr la base du budget de l’année 
en cours ou de l'acte approuvant Iles im- 
positions. 

« La décision est prise par arrêté préfec- 
toral, sur la demande du maire ou de 
l'administrateur intéressé et après avis 
conforme du trésorier-payeur généra: et du 
directeur des contributions directes, » — 
(Adopté.) 

« Art. 30, — L'excédent, par rapport aux 
rôles mis en recouvrement, des quotités.de 
centimes, taux ou tarifs ayant servi au cal- 
cul des attributions exceptionnnelles con- 
senties en vertu des deux artickes qui pré- 
cèdent, est ajouté d'office aux quotités, 
taux ou tarifs des impositions à compren- 
dre dans les rôles de l’année suivante. Les 
attributions de cette année sont faites sous 
déduction de quotités de centimes, taux ou 
tarifs correspondant à cet excédent. » — 
(Adopté.) 

« Art. 31. — Les dispositions des arti- 
cles 26 à 30 ci-dessus sont applicables aux 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. » — (Adopté.) 


[Article 72 


. M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
dicle 72 bis: 


TITRE II 


.« Art. 72 bis — Sont abrogés le troi- 
sième alinéa de l'article 11 de la loi 
du 6 mai 1919 relative à la protec- 
tion des appellations d'origine, le décret du 
24 juin 1920 pris pour son application et 
l'article 63 de la loi de finances du 20 juin 
1923 qui l'a modifié. » 

MM Paumier et Pierre Meunier avaient 
pos un amendement qui a été satis- 


Personne ne demande la parole ?..+ 
le mets aux voix l’article 72 bis. 


‘L'article 72 bis, mis aux voir, est 
adopié.) 


[Articles 73 et 74.1 


M. le président. Les articles 73 et 74 ont 
été examinés avec la premitre partie du 
rapport de la commission. 


[Article 74 bis.] 


M. le président. « Art. 74 Lis. — Le pre- 
mier paragraphe de l'article 445 du code 
de l'enregistrement est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois, ce tarif est réduit à 0,25 par 
100 francs pour les actes qui seront enre- 
gistrés avant le 1% juillet 1948, dans’ la 
mesure où le droit frappe des apports en 
nature effectués à une socété en forma- 
tion ou déjà existante, par une autre s0o- 
ciété de nationalité française, » 

« L'article 446 du code de l’enregistre- 
ment est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, sont exonérés du droit de 
2 p. 100 prévu au paragraphe précédent les 
actes qui seront enregistrés avant Île 
1er juillet 1918 s’il s’agit d’apports immobi- 
liers effectués à une société en formation 
ou déjà existante par une autre société de 
nationalité francaise ». 

« L'article 766 du code de l'enregistre- 
ment est complété ainsi qu'il suit: 

« La taxe proportionnelle prévue au pré- 
sent article est supprimée en ce qui con- 
cerne [a transcription des actes visés au 
deuxième alinéa de l'article 446 ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buiget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement n'accepte pas l’article 74 bis. 

Ce texte a, en effet, une portée assez 
limitée. La eéduction du droit d'apport 
vise uniquement les apports mobiliers et 
immobiliers en nature. La réduction n'est 
applicable qu'aux apports faits par une 
société française à une autre société, 
quelle que soit sa nationalité. 

La réduction du droit de transcription et 
de la taxe hypothécaire ne concerne que 
les apports immobiliers effectués par une 
société française, Aucune réduction de 
droit ou de taxe temporaire n'est prévue 
en raison de la pres en charge du passif 
ou en matière de taxe exceptionnelle de 
mutation. 

Ces dispositions sont en opposition avec 
les décisions du commissariat général au 
plan. De plus, elles visent des exemptions 
ou réductions d'impôts plus étendues que 
celles envisagées par le Gouvernement, 

Je demande donc la disjonclion de l'ar- 
ticle 74 bis, 


M. le président. [2 parole est à M. Eu- 
gène Rigal, contre la disjonction. 


M. Eugène Rigal. C'est à l'unanimité 
que la commission a bien voulu accepter 
le texte que j'avais présenté pour l'arti- 
cle 74 bis. 

Ces dispositions répondent au but sui- 
vant, De nombreuses sociétés et de gros- 
ses entreprises vont éprouver d'énormes 
difficultés financières pendant le premier 
semestre de 1948. Elles vont être, en effet, 
obligées de verser tout ce qu'il leur reste 
à payer des impôts de 1947, d'acquitter la 
note des acomptes provisionnels pour les 
impôts de 1948 et de souscrire, au cours 
des mois de janvier, février et mars, à 
l'emprunt forcé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Me 
une précision, mowsieur 
ga 


M. Eugène Rigal. Bien volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Gou- 
vernement étudie, en accord avec le plan 


d'ensemble, des régimes favorabies à la 
fusion et à la concentration des sociétés. 
Ce texte aura une portée plus large que 


celle de l'article 7% bis, car nous propo- 
sons des mesures d'ensemble. 

Je demande done à M. Rigal, bien 
qu'étant d'accord avec l'esprit qui l'a 


animé lorsqu'il a défendu son texte devant. 
la commission, d'accepter la disjonction. 

Le Gouvernement prend l'engagement 
de déposer, au début du mois de janvier, 
des textes qui, dans le cadre de la réforme 
fiscale, lui donneront satisfaction, 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 

M. Eugène Rigal. Je veux rendre l'As- 
semblée attentive aux conséquences du 
texte de l’article 74 bis et de la proposi- 
toin du Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget se dé- 
clare d'accord sur le pinces et se dit 
même disposé à aller plus loin. Je l'en 
remercie. 

Mais j'atlire l’attention de mes collègnes 
sur l'urgence des disposilions à prendre. 
Ce n'est pas, en effet, au mais de février 
ou en mars qu'il faudra donner satisfac- 
tion à ces commerçants et à ces sociélés 
industrielles, mais tout de suite, car ils 
connaissent dès maintenant des difficultés 
de trésorerie. . 

Devant une obigation aussi impérieuse, 
il faut leur permetire de continuer leur 
activité et d'éviter ainsi le dépôt du bilan. 

Pour favoriser la concentration des 
entreprises et l'effort financier et fis’al qui 
leur est demandé, il importe de voter ce 
texte, Si sa portée est plus limitée que les 
dispositions que comple nous proposer 
bientôt le Gouvernement, son avantage 
essentiel est que les intéressés pourront 
en bénéficier dès le premier semestre de 
LAS, 


Je demande donc le maintien de l'ar- 
ticle 74 bis et je prie le Gouvernement de 
bien vouwoir l'accepter. 


M. le président, La parole cest à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. lie- 
vant les engagements formels de M. le se- 
crétaire d'Etat qui vient de m'informer, 
d'autre part, que la commission sera saisie, 
le 15 janvier, du texte qu'il nous promet, 
je demande instamment et très amicale- 
ment à mon ami M. Eugène Rigal de ne 
as s'opposer à la disjonclion proposée par 
Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je prends acte des dé. 
clarations du Gouvernement et je ne m'op- 
pose plus à la disjonction. \(Arplaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président, La commission, à la de- 
mande du Gouvernement, accepte la dis- 
jonction de l'article 74 bis. 

L'article 7% bis est disjoint, 


[Articles T5 à %8.] 


M, le président. Les articles 75 à 98 ont 
été examinés avec la première porlie du 
rapport de la commission. 

Avant le vote sur l’ensemble, je rappelle 
re M. Bétolaud a demandé une seconde 

élibération, conformément à l'article 58 
du règlement. 


a commission accepte-t-elle Ja seconde 
délibération 


M. le président de la commission, Je de 
mande à M. Bétolaud de retirer sa demande 
de seconde délibération. Il rendra ainsi un 
grand service, non seulement à la com- 
Mission dont il partage avec générosité les 
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travaux et les fatigues, mais à l’Assemblée 
à laquelle il évitera une nouvelle diseus- 
sion. 

M. Robert Bétolaud. 


M. le président. La demande de seconde 
délibération est retirée. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi. 


M. René Lamps. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Lamps 
pour expliquer son vote. 

M. René Lamps. Le groupe communiste 
volera contre les dispositions qui nous 
sont présentées. 

Notre collègue Jacques Dnelos a souli- 
gné — et l'intervention de M. Eugène Ri- 
gai nous permet encore de le préciser — 
que ce projet me constitue pas la réforme 
fiscale qu'attend le pays. 

D'autre part, il n'est pas susceptible, à 
notre avis, d'amener des éléments de 
confiance dans la politique du Gouverne- 
ment et dans l'avenir de noire monnaie. 

Enfin, nous tenons, par notre vote, à 
manifester: notre hostilité à la politique du 
Gouvernerment. Ce faisant, nous sommes 
sûrs de traduire les sentiments des classes 
laborieuses du pays. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Conformément à Farti- 
cle 80 du règlement, je mets aux voix, 
par scrutin, l'ensemble du projet de oi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Je retire ma de- 


Nombre des votauts......... 537 
Majorité absolue............. 269 
l'adoption... 352 
Contre 105 


L'Assemblée nationale à adopté. 


DISPOSITIONS BUDCETAIRES POUR L'EXER- 
CICE 1948 ET CREATION DE RESSOURCES 
NOUVELLES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificalive au projet de loi relatif à di- 
verses dispositions budgétaires pour l’exer- 
cice 1948 et portant création de ressources 
nouvelles. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mimnis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Maunoury, chef adjoint du cabinet du 
ministre ; 

M. Lion, chef du secrétariat particulie* 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre ; 

M. Cruchon, chef du cabinet du miris 
tre; 

M. Tixier, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lhéeault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget, 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
Cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 


M. Bernard, attaché au cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Degois, directeur générai des douanes; 

M. Fremont, directeur général des contri- 
butions indirectes ; 

M. Gache, directeur général des contri- 
butions directes ; 

M. Rampon, directeur général de l'en 
registrement, des domain#s et du timbre; 
M. Ailix, directeur de la comptabilité gu 
bl'que ; 
M. Boch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Gregh, drecteur du budget; 

M. Certeux, chef du service de la coordi- 
nation des administrations financières : 

M. Arnould, directeur adjoint à la direc- 
tion de la comptabilité publique ; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
du budget; 

M. Villadier, directeur adjoint à la direc 
tion du Trésor; 

M. Champion, administrateur à la üirec- 
tion générale des contributions directes; 

M. Herbin, administrateur à la direction 
généraie des contributions directes; 

M. Gallot, administrateur à la direction 
genérale de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre; 

M. Lalfitte, administrateur à la direction 
générale des contributions directes ; 

M. Pochelu, administrateur à la direc- 
tion générale des douanes; 

M. Roux, administrateur à la direction 
générale des douanes; 

M. Bernier, sous-directeur à la direction 
dun budget; 

M. Blot, sous-directeur au service de la 
coordination des administrations finan- 
Cciëres; 

M. Boudexille, sous-directeur à la direc- 
tion du budget; 

M. Bret, sous-directeur à la direction du 
Trésor; 

M. Genet, sous-directeur à Ja direction 
de la comptabilité publique ; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget ; 

M. Lamy, sous-drecteur à la direction 
du Trésor; 

M. Manca, Seus-directeur à la direction 
du budget; 

M. Sergent, inspecteur des finances 
chargé de mission à a direction du Trésor ; 

M. Vincenot, inspecteur des finances 
chargé de mission à a direction du Trésor; 

M. Autissier, administrateur civil à la 
direction du Trésor; 

M. Barillot, administrateur civil à la 
direction générale des contributions indi- 
Tectes ; 

M. Pelannoy, administrateur civil à la 
direction générale ; 

M. Frapsauge, administrateur civil à Ja 
direction générale des contributions indi- 
rectes ; 

M. Jean, administrateur civil à la direc- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre; 

M. Larzul, administrateur civil à là direc- 
tion du budget; 

M. Lebœuf, administrateur civil à Ja 
direction générale des contributions di- 
rectes ; 

M. Manifacier, administrateur civil à la 
direction du Trésor ; 

M. Marques, administrateur civil à la 
direction générale des contributions di- 
rectes ; 

MM. Martial-Simon, Mazerolles, Pouillot, 
Roland, Rosenwaid, Rossard, administra- 
teurs civils à la direction du budget; 

M. Serre, administrateur civil au service 
de la coordination des administrations fi- 
naneières ; 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget ; 

M. DBéard du Dézert, chargé de mission 
au cabinet du ministre; 


M. de Bonnefoy, chef de cabinet Qu se. 
crétaire d’'Elat au budget ; 

M. Vignes, administrateur eivil du ser. 
vice de la coordination des administrations 
financières ; 

M. Lauzanne, directeur départemc:t:] 
des contributions directes, détaché au cer. 
vice de la coordination des administratis 
financières. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le président de la 
commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. J'ai présenté des observ- 
lions d’ordre général à l’occasion de 
l'examen du premier projet. Je n’ai rien à 
ajouter à je demande à mes collègues 
de l’Assemblée d’être aussi brefs que pos- 
sible afin que nous puissions termine 
pidement ce débat, (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne me demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


le président, Je donne lecture de l'ur- 
icie 1°: 


SECTION I. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 


.« Art. 4%, — Les dispositions de l'ar- 
ticle 19 de la. loi du 28 juin 1941 et de 
l’article 2 de la loi n° 47-250 du 21 mars 
1947 relative à l’acquittement des dépen- 
ses applicables aux règlements des créan- 
ces résullant de la liquidation des marchés 
de la défense nationate sont prorogées jus- 
qu'au 30 juin 1948. ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 4er, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 a été disjoint 
par la commission. 


[Articles 3, 3 bis et 3 ter.] 


M. le président. « Art. 3. — Les person- 
nels tributaires de la loi du 21 mars 
1928, dégagés des cadres en application 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
peuvent obtenir avec jouissance immt- 
diate : 

« 1° S'ils remplissent la condition de 
durée de services exigés à l’article 4, pa- 
ragraphe I de la loi du 21 mars 1928 
pour l'ouverture du droit à. pension d’an- 
cienneté, une pension de cette nature ; 
.« 2° Si, ne remplissant pas cette condi- 
tion, ils réunissent au moins quinze ans 
de services effectifs, une pension propor- 
tionnelle. Le montant de cette pension 
est égal à la pension minimum prévue à 
l'article 5 de la loi du 21 mars 1928, ré- 
duite d’un trentième par année de service 
au-dessous de trente ans. 

« Les personnels mis à la retraite en 
vertu des dispositions qui précèdent, bé- 
néficieront d’une bonification de services 
égale au nombre d’années qu'ils auraient 
à accomplir jusqu’à soixante ou einquante- 
cinq ans suivant qu’il s'agit d'ouvriers ou 
d'ouvrières, sans que cette bonification 
puisse excéder quatre années. 

« Cette bonification susceptible de mo- 
difier éventuellement la nature de la pen- 
sion sera exclusive de bénéfices de cam- 
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pagnes, de bonifications pour services hors 
d'Europe ou de bénéfices pour services 
aériens. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3 bis. — L'application des disposi- 
tions des articles 12, 13, 14 et 16 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 est 
rorogée jusqu’à la promuigation de la 
oi portant aménagement dans le cadre 
du budget de 1918 des dotations de l’exer- 
cice 1947 reconduites à l'exercice 1948. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3ter. — L'article 30, deuxième 
alinéa, de la loi n° 47-1497 du 13 août 
1947 est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Les avantages énumérés au présent 
article et accordés en vertu des textes 
en vigueur à la date de la promulgation 
de la présente loi, cesseromt rétroactive- 
ment d’être servis à la date de la mise 
en appiication du reclassement général 
des fonctionnaires. » — (Adopté.) 


[Article 3 quater.] 


M. le président. « Art, 3 quater. — Un 
nouveau délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, est 
accordé aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat pour demander le bénéfice des dis- 
positions de l’article 10 de la loi du 14 
avril 1924. 

« Cette disposition est applicable aux 
fonctionnaires mis à la relraite depuis la 
date d'expiration du dernier délai de va- 
lidation des services d’auxiliaires. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget. Nous ne pouvons ac- 
cepter l’article 3 quater, article additien- 
nel proposé par M. Dagain. 

I convient de rappeler, en effet, que la 
prescription en matière de pensions est 
une disposition de droit public que l’ad- 
ministration est dans l'obligation de la 
faire respecter strictement, 11 ne lui est 
done pas possib'e de tenir compte de cer- 
taines siluations individuelles. Certes, 
nous les connaissons et nous savons 
qu'elles sont fort intéressantes ; mais nous 
ne pouvons ouvrir, dans cette rég'emen- 
tation, une brêche dont les conséquences 
financières seraient assez importantes. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rellet. 


in Maureñtet. En qualité de co- 
signataire de l'amendement, je rappelle 
au Gouvernement qu'à diverses reprises 
des délais supplémentaires ont été accor- 
dés, par des gouvernements précédents, 
aux auxiliaires des administrations, pour 
faire valider, pour leur retraite, leurs ser- 
vices d’auxiliaires. 

Le Gouvernement actuel ne peut donc 
opposer une fin de non recevor sys- 
tématique à notre amendement. 

Eu tout cas il ne peut justifier son oppo- 
sition par aucune raison nouvelle valable. 
.Je lui demande done d'autoriser des fonc- 
tonnaires qui, pour la plupart, ne bénefi- 
cient que de salaires très modestes et qui 
n ont pu, souvent, pour des raisons maté- 
rielles, profiter des nouveaux délais que 
leur avaient accordés, comme je l’ai rap- 
S gouvernements précédents, 

faire valider leurs services d’auxiliaires 
afin d'accroître ainsi quelque peu leur 
pension de retraite. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement demande la disjonction de l'ar- 
ticie. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjone- 
tion de l'article 3 quater. demandée par 
le Gouvernement. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre la disjonction.) 


M. fe président. En conséquence, l'ar- 
ticle 3 quater est adopté. 


[Article 3 quinquiès.] 


M. le président, « Art. 3 quinquiès, — 
L'application de l'article 21 de la loi du 
8 août 1947 est suspendue. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 quinquiès.) 

(L'article 3 quinquiès, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Les disposi- 
tions de l’article 107 de la loi du 7 octo- 
bre 1946 portant ouverture et annulation 
de crédits sur l’exercice 1946 sont proro- 
gées jusqu'au 1% janvier 1949, Toutefoss, 
lorsque les locaux occupés sont propres à 
l'habitation et que leur occupation ne re- 
monte pas à une dale antérieure au 
1# septembre 1939, la prorogation ne por- 


‘tera eflet que jusqu’au avril 1918. 


« La prorogation n'est en aucun cas ap- 
plicab'e lorsqu'une décision judiciaire a 
proneneé l'expulsion de l'administration 
occupante, 

« Dans les cas où jouera la prorogation, 
le loyer pourra être majoré jusqu'à un 
taux égal à deux fois la valeur locative 
1959. 

« Avant le 31 mars 1948, le ministre des 
finances et des aflaires économiques sur 
proposition de la commission interminis- 
térielle de contrôte des opérations immo- 
bilières créée par Le déeret du 2 novem- 
bre 1945, devra, par décret contresigné 
ee le président du Conseil, décider de 
’évacualion d’une première tranche de 
20 p. 100 ces immeubles et locaux occu- 
pés par les administrations pub'iques de- 
uis le 1* septembre 1939, » ” 

M. Louis Rollin a déposé, au nom de la 
commission de la justice et de législation 
saisie pour avis, un amendement qui pa- 
raît satisfait partiellement par la deuxième 
phrase de l’article 4. 

Cet amendement tend à remplacer, dans 
cet article, la date Qu: « 1% janvier 1949 » 
par celle du: « 1% avril 1948 ».. 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. La commission de la 
justice et de légisiation a été saisie d’une 
demande d'avrs sur l’article 4 du projet 
de loi qui vous est soumis, Cet arlicie, 
en effet, touche au prob'ème du loge- 
ment qui, non seulement est de la com- 
pétence de la commission de la justice, 
mais est encore un de ceux auxquels 
elle attache le plus d'importance, à telle 
enseigne que l'un de ses membres les 
lus d'stingués, notre co'lègne M. Domin- 
Jon, avec un haut souci de son devoir et 
un rare désiatéressement, n’a pas hésité 
à donner sa démission de président de la 
commussion en manière de protestation 
contre les retards apportés à la solution 
de ce problème. 

La commission a donné son avis dans un 
texte très bref ainsi libellé : « Les d sposi- 
tions de l’article 107 de la loi du 7 octo- 
sont prorogées jusqu'au 17 avril 

» 


Ce texte ne saurait se passer de com- 
mentaire. Je dois donc à l'Assembée cer- 
tains éclaircissements, et peut-être le Gou- 
vernement <estimera-t-il qu'il nous doit 
aussi quelques explications. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que 
du fait des circonstances, pour des rai- 
sons sur lesquelles il! n'est pas l'heure de 
s'appesantir, il s'est produit dans notre 
pays depuis plusieurs années une éton- 
nante prolifération d'une bureaucralie 
pléthorique qui, ne trouvant plus de 
ace dans les immeubles administratifs 
d'avant guerre, pourtant à celte époque 
largement suffisants, s'est répandue, 
comme un fleuve qui déborde, dans d'in- 
normbrables immeubles et locaux d'hahita- 
lion, au moment même où les voix les 
plus officielles dénonçaient la grande pitié 
des sinistrés et des familles sans abri 

Le législateur a voulu mettre un terme 
à ectle siluation qui n'avait pas laissé 
d'émouvoir l'opinion pufhiique. La loi de 
finances du 7 octobre 1946 a disposé, dans 
son article 107, que les administrations 
publiques de l'Etat, des départements, des 
communes et les établissements publies, 
installés dans des immeubles ou des lo- 
caux d'habitation en verîiu de baux, que 
ceux-ci soicnt expirés où non, ne pour- 
raient pas être maintenus dans les lieux 
au delà du 31 décembre D'autre 
part, elle disposait, en son article 108, 
que les mêmes services publics installés 
dans différents locaux, de quejque nature 
qu'ils soient et à quelque titre que ce 
soit, devraient également avoir quitté les 
lieux le 31 décembre 1947 au plus tard. 

Telle élait, mesdames, messieurs, Ja 
volonté du législateur. Nous avons lieu 
de penser qu’elle n’a ue été respectée. 

En effet, il y a peu de jours, le Gouver- 
nement avait fait insérer dans une pro- 
rosition de loi sur les loyers un article 3, 
aux termes duquel les services publics 
visés par l’article 107 de la loi de finances 
d'octobre 1946 étaient maintenus dans les 
lieux jusqu'au {1% avril 1948, cependant 
que ceux visés par l'article 108 étaient 
maintenus dans les lieux sine die, cet ar- 
ticle 108 devant être abrogé. 

La cominission de la justice, sur ma 
demande, a rejeté ce texte et J'ai eu l'oeca- 
sion d'appeler l'attention de l’Assemblée, 
au cours de la discussion qui s’est insti- 
tuée ici à ce sujet. 

M. le garde des sceaux a bien voulu me 
déclarer que, pour ce qui le concernait, 
il ne reprendrait pas ce texte. Je Dui ai 
répondu que j'enregistrais sa promesse, 
mais que je craignais bien que d'autres en 
prissent le soin en son lieu et place. 

C'est, en effet, ce qui est arrivé. Nous 
retrouvons cctte disposition, sinon sous 
une forme identique, du moins sous une 
forme analogue, dans. le projet de loi dont 
vous éles saisis à l'heure actuelle. Je suis 
donc amené à poser au Gouvernement 
queiques questions. 

Premièrement, pourquoi le Gouverne- 
ment n’a-t-il pas profité du délai de quinze 
mois qu'il s'était octroyé pour faire obser- 
ver la loi ? C'est tout de même le devoir 
du Gouvernement de veiller à l'observa- 
tion des lois. Que:le est donc la volonté, 
plus forte que celle de l'Etat, qui a réussi 
à faire échec à la loi? Voila une première 
question. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. C'est l'impossi- 
bilité de construire. 


M. Louis Robin, Monsieur le ministre des 
cs je suis bien obligé de m'adresser 
vous. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je suis là pour répondre, 
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M. Louis Rollin. Vous êtes innocent des 
erreurs qui ont été commises en celte ma- 
tire, mais vous avez pris une suite, Vous 
avez accepté une succession, purement et 
simplement, même pas sous bénéfice d’in- 
ventaire, Vous devez done nous rendre 
compte même des actes de vos prédéces- 
seurs, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai compté sur vous pour 
l'inventaire, (Sourires.). 


M. Louis Rollin. J'espère ne pas vous dé- 
cevoir. x 

Ma deuxième question est la suivante: 
pourquoi le Gouvernement qui, pour les 
services publics visés par l’article 107, de- 
mandait hier une prorogation jusqu'au 
avril 1943, aujourd'hui une 
prorogation jusqu’au 1* janvier 1949 ? 

Enfin, troisième question: pourquoi le 
Gouvernement qui, pour les services pu- 
blics visés par l’article 168, demandait hier 
avec l’abrogation de cet article, une proro- 
gation sine die, ne demande-t-il plus’ rien 
aujourd'hui ? Nous ne le regrettons pas, 
mais nous avons tout de méme le droit de 
savoir la raison de ce changement d’atti- 
tude, Devons-nous en conclure que les 
services publies visés par cet article 108, 
c'est-à-dire les services publics installés 
dans des immeubles ou des locaux d’habi- 
tation à un titre quelconque, ont actuel- 
lement évacué les lieux, comme la loi 
leur imposait de le faire pour le 31 dé- 
cenibre 1947 ? 

Car nous sommes aujourd'hui le 31 dé- 
cembre 1947. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Nous y sommes pour un 
moment ! 


M. Louis Rollin. Nous savons, monsieur 
le ministre des finances, que celle éva- 
cuation n’a pas eù lieu, et nous vou- 
drions bien savoir quelles explications le 
Gouvernement peut nous donner sur ce 
point. 

La commission de la justice et de légis- 
Jation ne méconnaît pas l'opportunité et 
même la nécessité de maintenir dans les 
locaux qu'ils occupent, dans tel ou tel dé- 
2 dr telle ou telle administration pu- 

lique. 

Mais elle ne veut pas que, sous le cou- 
vert de quelques cas particuliers, dignes 
de retenir l'attention, et à la faveur d'une 
prorogation généra'e, se maintiennent 
abueivement, et pour un temps indéfini, 
dans des locaux d'habitation, au grand 
dam du Trésor public et des familles 
sans abri, des services publics qui n'ont 
plus lieu de s’y trouver, aux termes mè- 
mes de la loi, 

C'est cette double préoccupation qui 
explique notre amentlement. 

Voici en résumé ce que nous deman- 
dons, monsieur le ministre des finances. 

La commission de la justice et de légis- 
lation a proposé, par son amendement, 
que les services pub'ics fussent mainte- 
nus jusqu'au {1° avril 1948, 

Nous ne voulons pas une solution trop 
brutale, qui pourrait vous mettre en pré- 
sence de situations difficiles ou plus que 
délicates à résoudre. 

Le délai qui vous est octroyé, ce délai 
de trois mois, est celui que vous réclamiez 
dans la loi sur les loyers; en effet, dans 
celte loi, le texte du Gouvernement réela- 
mait une prorogation jusqu'au 1% avril 
448, 

Par conséquent, nous vous accordons 
une prorogation jusqu’à la date même que 
vous réclamiez vous-même, étant entendu 
que, dans ce délai de trois mois, vous au- 
rez le loisir de déposer un projet de loi 


dans lequel vous mentionnerez expressé- 
ment, avec, naturellement, justifications à 
l'appui, les services publics pour lesquels 
il apparaîtra qu'un maintien dans les lieux 
pour une durée plus longue serait justifié. 

Je crois que nous présentons ainsi une 
proposition raisonnable, car nous ne fe- 
rons rien qui soit de nature à gêner le 
fonctionnement normal d'un queiconque 
service publie. 

D'autre part, nous ne permettrons pas 
la prolongation d'abus scandaleux que les 
représentants de tous les partis dans cette 
Assemb'ée ont été unanimes à dénoncer et 
à condamner. . 

Enfin, nous marquerons notre volonté 
d'assurer le respect de la loi, qui est le 
fondement même de la démocratie. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vais m’efforcer de répon- 
dre à la fois aux curiosités légitimes de 
M. Louis Rollin et à la commission des 
finances. 


M. Louis Rollin. Ce ne sont pas mes 
curiosités ; ce sont celles de la commission 
de la pes et de législation, au nom de 
laquelle j'ai eu l'honneur de parier. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je tächerai de répondre, aux 
curiosités de la commission de la re 
de laquelle s'est exprimé M. Louis 

ollin… 


M. Louis Rollin. Ses curiosités ont beau- 
coup plus d'importance que les miennes. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela aurait été déjà impor- 
tant si vous aviez parlé en votre nom. 


M. Louis Rollin, C’est exact, (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je répondrai en mème temps 
disais-je, à la commission des finances, à 
laquelle je me permettrai, d’ailleurs, de 
demander une modification du dernier ali- 
néa de l’article 4. 

Si le Gouvernement s’est vu dans l’obli- 
gation de maintenir dans des locaux qui 
n'élaient pas destinés primitivement à 
usage de services publics un cerlain nom- 
bre d’administrations, cela tient à une rai- 
son simple et assez connue, qui est l'im- 
possibilité de construire et, dans certains 
cas, l'impossibilité de supprimer les ser- 
vices. 

Je prends pour exemple l’administration 
des postes, télégraphes et té'éphones. Ac- 
tuellement, cette administration possède 
13.000 immewb'es en location, répartis sur 
l'ensemble du territoire. 

Tous ces locaux ne sont pas à usage 
d'habitation, mais un certain nombre sont 
partiellement à usage d'habitation, puis- 
qu'ils contiennent le logement des rece- 
veurs, 


Les constructions du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones sont 


souvent criliquées. D'ailleurs, le Gouver- 
nement sera certainement amené à les ré- 
duire, élant donné Ja situation présente 
du budget annexe. 

Evidemment, personne ne peut deman- 
der que les 13.000 immeubles en location 
occupés actuellement par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones 
soient évacués du jour au lendemain. Cela 
supprimerait de nombreux bureaux de 
postes de petites communes. 


M. Louis Rollin. Nous l’avons compris. 
C'est pour cette raison que nous accordons 
une prorogation jusqu'au 1% avril 1948. 


M. le ministre des finances et des affaires 


- économiques. D'autre part, M. Rollin obser- 


vera que le texte sur les loyers qui à été 
voté a été déposé par le Gouvernement 
postérieurement, si je ne me trompe, au 
dépôt du texte. 


M. Louis Rollin. Il s’agit d'une propo- 
sition de loi dans laquelle avait été inséré, 
à la demande du Gouvernement, un 
article 3 dont je viens de parler. 


M. le ministre des finances et des 2ifaires 
économiques. Conime le Gouvernement 
accepte le premier alinéa de l’article 4 tel 
qu'il est sorti des travaux de la cominis- 
sion, il en résulte que la date fixée est 
celle du 1% avril 1948. 

En outre, je fais observer à la commis- 
sion des finances et à l’Assemblée qu’il 
ne parait pas possible de maintenir le 
dernier alinéa de l'article 4 dans sa forme 
actuelle. 


Il existe une commission interministé- 
rielle de contrôle des opérations immobi- 
lières dans laquelle siègent d'ailleurs plu- 
sieurs membres de la commission des 
finances. 

Celle commission, créée par le décret 
du 2 novembre 1945 examine, en con- 
trôlant les commissions départementales, 
l'affectation des immeubles, et la queition 
est de savoir si elle doit être maintenue 
ou non. 

L'Assemblée ne croit-elle pas que l'éva- 
cualion d’une première tranche de 20 p. 100 
des immeubles et locaux occupés par les 
administrations publiques depuis le 1* sep- 
tembre 1939, sera une opération très dif- 
ficile à réaliser ? 

D'ailleurs, le texte devrait, de toute ma- 
nière, être modifié; en effet, on ne peut 
pas parler d’un décret du 2 novembre con- 
tre signé par le président du conseil, car 
c’est lui qui signe de tels décrets. IL y a 
là évidemment une erreur de plume. 

Et puis, que faut-il entendre par 20 p. 
100 des immeubles ? Esl-ce 20 p. 100 en 
nombre ou en superficie ? 

Ne vaudrait-il pas mieux se rallier À la 
suggestion faile par les auteurs de l’amen- 
dement, consistant à reprendre des dispo- 
sitions essentielles et qui donnerait satis- 
faction à M. Louis Rollin en répondant à 
sa troisième question. 

Le dernier alinéa de l'article 4 serait 
ainsi rédigé : 

« Les dispositions des articles 107 et 108 
de la loi du 7 octobre 1946 sont rempla- 
cées par les dispositions suivantes … » 


M. Louis Rollin, Il n'est pas queslion 
dé l'article 108. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je suis tout naturellement 
amené à cetle proposition par votre troi- 
sième question. 

« ...Les administrations publiques de 
l'Etat, des départements et des communes, 
ainsi que les élablissements publics aux- 
quels ont été consentis des baux en cours, 
ou expirant à la date de promulgation de 
la présente loi, bénéficient du maintien 
dans les lieux janvier 1949. 

« Toutefois, lorsque les locaux occupés 
sont propres à l’habitation et lorsque leur 
occupation est postérieure au 1% septembre 
1939, le maintien dans les lieux au delà 
du 31 mars 1948 … » — c'est votre date, 
monsieur Rollin — » ,..est subordonné 
à une décision favorable de la commis- 
sion interministérielle de contrôle des opé- 
rations immobilières, créée par le décret 
du 2 novembre 1945, avec faculté pour 
celle-ci de déléguer ses pouvoirs aux com- 
missions départementales instituées par le 
même décret, » 
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M. Robert Wontiliot. Lne solution com- 
mode ! 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. … une solution rai- 
sonnable et qui tient comple des pou- 
vairs de la commission interministérielie. 

S'il n’est pas possible de maintenir dans 
les lieux à usage d'habitation un service 

blic'sans l'accord de cette commission 
interministér'*lle, il semble vraiment que 
l'Assemblée, sur ce point, devrait avoir 
toute garantie et que des dispositions plus 
rigides mèneraieut à des solutions de 
continuité dans l'exécution des services, 
y compris des services existant dans cer- 
taines villes et qui sont essentiels au 
maintien des rommunications ainsi que 
j'en ai tout à l'heure cité un exemple. 

Il n’est pas possible d'assurer que l’on 

urra supprimer l'occupation de 20 p. 100 
immeubles et locaux. 

D'ailleurs, j'y insiste, s'agit-il, dans le 
texte de l'article 4, de 20 p. 100 en nom- 
bre, de 20 p. 100 en importance des loyers. 
ou de 20 p. 100 en surface ? Le texte ne 
le dit pas. 

Je me permets de dire à la commis- 
sion et à l’Assemblée que ce texte est im- 
parlait et ge serait imprudent de ie vu- 


ter qu'il est proposé. 
M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Lowus Roilin. Je me permets vous 
signaler, monsieur le ministre, que ce 
nest pas le texte de la commission Ces 
finances que nous vous avons proposé. 

Le texte de Ja cnmmissian de la justice 
a le mérnt> d'être plus simple et pus 
bref. Et je cruis que c'est une ru pour 
un texte de loi que d’être bref et concis. 

Je suis d'accord avec vous lorsque vous 
critiquez ce texte de la commission des 
finances, a une excuse car elle 
avait sait d'une demande d'avis la com- 
mission de la justice et de législation, et 
elle a délibéré sans connaître cet avis. 

Vous avez eu raison de critiquer ce texte. 
En eflet, vous avez fait apercevoir que le 
dernier paragraphe est en contradiction 
avec le paragraphe 1*. 

Celui-ci dispose que les locaux occupés 

ropres à l'habitation ne feront l'objet 

‘une prorogation que jusqu’au 1% avril 
1948, alors que le dernier paragraphe pré- 
voit que ces locaux seront évacués et libé- 
rés à raison de différentes tranches dont 
décidera le ministre des finances ej dont 
la première jouera à partir du 1% avril 

I y a done là une contradiction cer- 
taine puisque le début du texte prévoit que 
tous les locaux d'habitation occupés par les 
administrations antérieurement au 1% sep- 
tembre 1939 devront être libérés le 1% avril 
1948 et que la fin de la rédaction précise 
que les immeubles et locaux sans autre 
précision seront évacués à raison d’une 
tranche de 20 100, dont décidera le 
nr” des finances, à partir du {1% avril 

La totalité dans un cas; 20 p. 100 dans 
l'autre: c'est absolument contradictoire. 

Je crois, monsieur le ministre des finan- 
ces, a nous ne pouvons pas vous don- 
ner pleine satisfaction. 

Car, en définitive, que nous demandez- 
vous ? 

Alors qu’il est établi que, depuis des an- 
nées, les différents gouvernements n'ont 
1 veillé à faire observer la volonté du 
égislateur et à libérer un très grand now- 
bre d'immeubles et de locaux d'habitation, 
au grand scandale de tous ceux qui n’ont 
pas de logement, vous nous demandez de 
donner un blanc-seing au Gouvernement 
qui décidera si des locaux doivent être ou 


non évacués; d'après l'avis qui lui sera 
donné par une commission interministé- 
rielle, c'est-à-dire par des fonctionnaires 
qu'il aura lui-même désignés. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non ! 


M. Louis Rollin. Peu importe, d'ailleurs, 
la composition de cette commission. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela importe beaucoup, au 
contraire. 


M. Louis Rollin, Nous vous faisons une 
proposition très honnète, en reprenant la 
date même que vous aviez dans 
la proposition de loi sur les loyers, à 
savoir le 1° avril 1948, 

Cette date a d’ailleurs été reprise dans 
le texte de la commission des finances. 

Et, pour répondre à votre souci, que 
nous trouvons très légitime, de laisser 
dans les lieux les aüministralions pub'i- 
ques dont le fonctionnement normal est 
nécessaire, nous vous demandons de dé- 
poser, dans un délai de trois mois, un 
projet de loi qui mentionnera expressé- 
ment les administrations publiques aux- 
quelles il est nécessaire d'accorder une 
prorogation de plus longue durée. 

Nous vous accorderons cette prorogation, 
mais sur juslifications. 


M. Je ministre des finances et des affaires 

iques. Je n'ai pas, malheureuse- 

ment, votre texte entre les mains, mon- 
sieur Rollin. 


M. Louis Rollin. Ce texte, dont je viens 
de donner lecture, est très simple, Il dis- 
pose : 

« Les dispositions de l’article 107 de Ja 
loi du 7 octobre 1946 sont prorogées jus- 
qu'au {+ avril 1948. » 


M. le ministre des finances et des affaires 
ue C’est tout, monsieur Louis 
ollin 


.M. Louis Rollin, C'est tout. Et c'est 
simple et clair. 

Je signale à M. le ministre que, dans ce 
délai de trois mois, il appartient au Gou- 
vernement de déposer un projet de loi, de 
faire connaître à l’Assemblée souveraine 
quels'sont les services publies qu'il entend 
maintenir dans les lieux, pour quelle du- 
rée ils doivent être maintenus, et l’Assem- 
blée estimera alors si elle doit accorder 
une prorogation et quelle devra en être la 
durée, 

Par conséquent, vous avez tontes les 
nn que vous pouvez souhaiter et 
e contrôle du Par:ement est assuré, C'est 
ce que nous voulons. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je constate que Ja 
commission de législation civile a fait une 
proposition d’amendement au texte ini- 
lLial du Gouvernement. 

Le Gouvernement a donné son senti- 
ment. Il est décidé, en liaison avec la 
commission interministériel:e, dans la- 
quelle, d’ailleurs, siègent des par'emen- 
taires membres de la commission des fi- 
nances de l’Assemblée — je fais observer 
à M. Louis Rollin que sous ce rapport 
la composition de la commission n'est 
nullement indifférente — le Gouvernement, 
dis-je, est décidé à hâter l'évacuation des 
locaux visés, notamment lorsqu'il s’agit 
de locaux à usage d'habitation. 

J'ai déjà parlé des bureaux de poste; 
je précise qu'un déménagement de bu- 
reau de poste, avec tous les travaux 
touchant aux connexions qu'il entraîne, 
représente une dépense égale à vingt ap- 
nées de loyer. 
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Pans l’état actuel du budget des P, T.T., 
le ministre des tinances est oblige de tenir 
compte de ce fait. 


M. Louis Rollin. Mais nous ne vous de- 
mandons pas d'engager de teles dépenses 
mousieur le ministre. 


M. Joseph Denais. Il s'agit des bureaux 
de poste installés depuis le premier sep- 
tembre 1939. Ils ne sont pas 13.00, 
commune vous semblez l’affirmer. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Il v en a certulire- 
ment plusieurs centaines, sinon plusieurs 
milliers. 


M. Joseph Denais. Mais non! . 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. De toute manière, ie 
Gouvernement estime que le texte proposé 
par la commission des finances est trop 
rigide. 

ll est heureux de voir que M. Rollin l’a 
critiqué comme il l'avait fait lui-même, fl 
voudrait maintenant connaître la rédaction 
définitive que la commission des finances 
propose. Si elle veut hien se rallier à M 
proposition de M. Rollin, le Gouverne- 
ment la suivra. 


M. le président de la commission. [ins 
un souci d'unité et pour ne pas pro- 
langer ce débat, la commission des finan- 
ces accepterait volontiers la modification 
apportée par M. Rollin, au nom de la com- 


mission de la justice, au premier ali- 


néa de l'article 4. Mais celle demande 
à M. Rollin et au Gouvernement d'accepter 
les deux alinéas suivants. 

Elle fait donc abandon du dernier ali- 
néa, alinéa comminatoire, sur lequel son 
accord s'était réalisé à la quasi-unanimitt. 


M. Louis Rollin. Si la commission des 
finances veut bien accepter le texte de la 
commission de la justice, qui limite la pro- 
rogation au 1% avril 1948, nous ne faisons 
aucune objection à l'adoption de: deu- 
xième et troisième alinéas, étant entendu 
que le quatrième est abandonné. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y 
aurait lieu d'ajouter le mot « définitive » 
après les mots: « décision judiciaire ». 

Ni M. Louis Rollin, ni la commission des 
finances we s'’opposeront sans doute à 
cette adjonction, 


M. Louis Rollin. Nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission. La 
coumission accepte celle propesition. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ajoute, pour satisfairo 
la curiosité de M. Joseph Denais, que l'ad- 
ministration des postes occupe actuelle- 
ment 2.455 immeubles au titre du main- 
tien dans les lieux prévu par l'article 407 
de la loi du 7 octobre 19%46. 

M. Joseph Denais. Il n'est pas prouvé 
que ces locaux ont été occupés depuis 16 
{er septembre 1999 


M. le président, I] semble que la com- 
mission, le Gouvernement €t M. Louis 
Rollin soient d'accord eur la rédaction 
suivante de l’article 4: 

« Les dispositions de l’article 107 de Ja 
loi du 7 octobre 19M6 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l’exercice 1916 
sont prorogées jusqu'au 1% janvier 1949, 
Toutelois, lorsqne les locaux occupés sont 
propres à l'habitation et que eur occupae 
tion ne remonte pas à une date antérieure 
au {+ septembre 1939, la prorogation ne 
portera effet que jusqu'au {7 avril 1948. 

« La prorogation n'est en aucun ras 
appiicable lorsqu'une décision judiciaire 
définitive a prononcé l'expulsion de l’ads 
ministration occupante. 
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« Dans les cas où jouera la prorogation, 
le loyer pourra tre majoré jusqu'à un 
taux égal à deux fois la valeur locative 
4939. » 

M. le président de la commission. Nous 
gormmes d'accord, monsieur le président. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Gouvernement ac- 
cepte cette rédaction, 


M. Louis Rollin. Je l’accepte également, 
au nom de la commission de la justice, 
et je retire notre amendement. 


M. le président. 
tiré. 

Je vais mettre aux voix l’article 4 avec 
la rédaction dont je viens de donner lec- 
ture, 


M. Joannès Charpin. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
pin. 

M. Joannès Charpin. Afin qu'il n’y ait 
as d'équivoque, je voudrais qu'il fût 
Fien entendu que, malgré le libellé de Ja 
deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 4 qui nous est proposé, en toute 
hypotèse et s'agissant des locaux propres 
à l'habitation, l'avis favorah'e de la com- 
mission de regroupement des locaux ad- 
ministratifs doit être donné pour le main- 
tien dans les lieux, conformément à l’ar- 
ticle 107 de la loi du 7 octobre 1946. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je fais observer à 
M. Charpin que nous sommes, ainsi va 
l'a dit M. Louis Rollin, au 31 décembre 
1947 et que, par conséquent, il est matc- 
riellement impossib'e de ne pas accepter 
une prorogation jusqu'au 1% avril 1948. 


M. Joannès Charpin. Une telle interpré- 
tation suppose une modification de l'ar- 
ticle 107 lui-même. 


Dès lors que l'article 107 de la loi du 
7 octobre 1946 est prorogé, toutes ses dis- 
positions le sont également, notamment 
son alinéa final qui prévoit l'avis favoratble 
de la commission de regroupement des 
Jacaux. 


D'ailleurs, cette disposition, existant 
depuis le 7 octobre 1946, depuis quinze 
mois, normalement des avis ont dû être 
donnés ou préparés. 

Je demandais au Gouvernement une pré- 
cision parce qu'il qu'un sort spé- 
cial est réservé aux locaux propres à l’ha- 
bitation et pour qu'il n’y ait pas d’équi- 
voque dans l'interprétation du texte qui 
nous est proposé. 

En réalité, il ne peut y avoir contesta- 
tion sur l'interprétation du texte de l'ar- 
ticle 107. 


M. le ministre" des finances et des affaires 
économiques. Les modalités de proroga- 
tion resteront ce qu'elles sont actueile- 


L'amendemeut est re- 


ment 


M. Joannès Charpin. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. Béto- 


M, Robert Bétolaud, M. le ministre des 
finances vient de rappeler que nous 


sommes au 31 décembre et que, par const- 
quent, il est impossible de ne pas déci- 
der la prorogation jusqu'au {1% avril. Je 
crains fort que, le 31 mars, à la même 
heure que ce matin, il ne nous tienne le 
même langage à l'occasion d'une demande 
de prorogation jusqu'au {* juillet ! 

Par ailleurs, le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 4 dispose: « Dans le cas où jouera la 
prorogation, le loyer pourra être majoré 


usqu'à un taux égal à deux.fois la valeur 
locative de 1939 ». 

Qui, dans celte limite, fixera le taux de 
cette prorogation ? L'administration au le 
bailieur ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'une et l'autre, après ac- 
cord. 


M. Robert Bétolaud, Et s'ils ne sont pas 
d'accord ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Is iront devant le juge. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 4 ?.. 

Je le inets aux voix avec la nouvelle ré- 
daction acceptée par la commission et le 
Gouvernement, 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. M. Deixonne a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 4, un article nouveau ainsi conçu: 

« Le décret du 17 juin 1938 relatif au 
recouvrement des avances prévues au 
litre IT de la loi du 19 août 1936 tendant 
à instituer une aide temporaire aux entre- 
prises commerciales, industrieïles et agri- 
coles, est abrogé. Aucune admission en 
non-valeur ne sera notifiée désormais au 
titre dudit décret. 

« Sont rapporttes toutes admissions en 
non-valeur prononcées au titre dudit dé- 
cret, dont les bénéficiaires ont subi une 
condamnation quelconque pour profits illi- 
cites ou collaboration avec l'ennemi ». 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. L'article addition- 
nel que je propose me paraît comporter de 
telles conséquences que, d'ores et déjà, je 
mo #9 une demande de scrutin à son 
sujet, 

e rappelle qu'en 1936, sous le premier 
gouvernement Léon Blum, les grandes lois 
sociales qui ont été votées — quarante heu- 
res, congés payés, contrats collectifs — 
avaient mis dans un réel embarras les tré. 
soreries d’un certain nombre d'entreprises, 
notamment les entreprises exportatrices. 

C'est pour les aider à franchir ce mau- 
vais pas qu'une loi du 19 août 1936 con- 
nue sous le nom de « loi Blum-Spinasse », 
avait accordé des avances exceptionneiles 
à ces entreprises. 

Un article 10 prévoyait, en outre, que 
des avances spéciales seraient consenties 
aux entreprises exportatrices., Jusqu'ici, 
rien que de parfaitement normal, 

Mais un décret « Daladier-Marchandeau » 
du 17 juin 1938 comporte un article ainsi 
libellé : 

« Les modalités de recouvrement et l’ad- 
mission er non-valeuf des avances prévues 
au titre Il de la loi da 19 août 1936 ten- 
dant à instituer une aide temporaire aux 
entreprises commerciales, industrielles et 
agricoles, seront réglées par décision du 
minisire des finances ». 

Cet article, qui a l'air anodin, autorise 
en fait le ministre des fiances à faire 
cadeau des avances consenties aux entre- 
prises dont j'ai paré. C’est là un boule- 
versement complet de la législation Blum- 
Spinasse. Sous prétexte d’assouplir la loi, 
comme le dit l'exposé des motifs, en réa- 
lité, on en change complètement le sens. 

Comment MM. Paladier et Marchandeau 
justiflaient-ils ce décret ? 

Il paraît que le statut promis aux béné- 
ficiaires était bienveillant. Nous allons en 
juger. 

Je reconnais qu'un cadeau appréciable 
était fait par l’article 14 de la loi men- 
tionnée aux entreprises intéressées, Il leur 
accordait, en effet, une bonification d’iaté- 
rêts. En voici le texte, 


« Le ministre des finances est autorisé 
à accorder aux bénéficiaires des avances 
des bonifications d’intérêts égales à la dit. 
férence entre le taux d’escompte de Ja 
Banque de France et 0,30 p. 100, Un crédit 
de 6 millions de francs est ouvert à cet 
effet au budget du ministère des finanres 
pour l'exercice 1936 ». 

Mais les dispositions de la loi B'um- 
Spinasse étaient en réalité très restrictives. 
D'abord. le titre même de la loi était une 
indication, Il e’agissait d’aide « tempo 
raire » aux entreprises. D'autre part, l’arti. 
cle 8 détfinissait le délai qui assortissait ces 
avances: « Des avances exceptionnelles à 
trois mois d'échéance et deux fois renou. 
velab'es sont consenties.. », Donc, le dé- 
lai total était de neuf mois, en sorte quo 
les avances auraient dû prendre fin norma- 
lement Le 20 mai 1937. 

Il y a de cela plus de dix ans, mes chers 
collègues 1! 

Par ailleurs, l’article disposait : 
« L'aide temporaire aux entreprises est 
consentie À celles dont la situation finan- 
cière offrait, avant lesdites lois, des garan- 
ties suffisantes de so'vabilité 

Le législateur de l’époque n’entendait 
donc pas faire un cadeau, et prenait déjà 
ses précautions. 

L'article 8 dispose que les avances non 
remboursées pourront donner lieu soit à 
des prises de sûreté, soit à des poursuites 
aux fins de recouvrement. 

Nous sommes de plus en plus loin du 
cadeau. Le décret Daiadier — je le répèta 
— est donc en contradiction formelle avec 
la loi qu’il prétendait assouplir. 

Evidemment, ce n’est pas la seule fois 
que nous verrons tourner la volonté du 


-législateur, Cependant, vous n’apprendrez 


pas, Sans une certaine stupeur, que le 
Ministre des finances continue, plus de 
dix ans après, à signer les admissions en 
non-valeur. 

J'ai eu la surprise, lui ayant posé uno 
question au sujet des délaineurs de Ma- 
zamet, de recevoir la réponse suivante. 
Je dois dire à ceux d’entre vous qui l’igno- 
reraient, que Mazamet est la capitale mon- 
diale du délaïinage et qu’elle abrite pro- 
bablement les seuls milliardaires du Tarn 


ue j'ai l'honneur de représenter ici. 
ires.) 


Je ne crois pas servir précisément leurs 
intérêts en vous signalant la réponse de 
M. le ministre des finances, qui déclare 
qu'actuellement « dix industriels — ce 
sont des délaineurs — ont été exonérés du 
remboursement; douze ont droit à la re- 
mise partielle de leurs dettes; deux ne 
peuvent prétendre à aucune exonération; 

u’enfin, six dossiers sont encore en cours 

examen. » 


Je ne suis pas loin de considérer comme 
un scandale le fait que l'Etat, au milieu 
de la pire détresse budgétaire, distribue 
encore, en guise de cadeau de Noël, les 
3.500 millions de francs — ou ce qu'il 
en reste — qui avaient été prévus à titre 
d’avances provisoires en faveur d’entre- 
prises qui, en 1936, avaient pu connaître 
un moment difficile. 

Je pense que le Gouvernement mettra 
fin à cette pratique, sinon nous ne pour- 
rions plus croire M. le ministre des f- 
nances quand il vient nous crier sa dé- 
tresse. 

J'ajoute que les intéressés devraient être 
les premiers à refuser ces capitaux s'ils 
avæent un reste de pudeur. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pas étudié le texte de 
M. Deixonne; elle laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement vient de 
rendre connaissance de l’amendement de 
peixonne. 
ns pas — il l'a déjà dit — l'intention 
de refaire des monuments comparables à 
Ja loi dont il a été question. Ïl n'a pas 
l'intention de continuer à signer des ad- 
missions en non-valeur pour des gens qui 
n'y ont pas droit, 11 serait heureux que 
M. Deixonne voulût bien retirer son amen- 

dement. 

Le Gouvernement examinera les faits 
exposés par M. Deixonne. Il s'agit, en ef- 
fet, de savoir si le bénéfice de ces non- 
valeurs concerne bien les personnes qu'il 
a nommées. Je n’en doute pas, mais le 
ministre doit le vérifier. S’il en est bien 
ainsi, le Gouvernement prend 
ment de prendre immédiatement un dé- 
cret rapportant celui du 7 juin 1936, car 
il n'est point besoin, dans ce cas, d’un 
article de loi. 


M. le président. La parole est à 
M. Deixonne. 


M, Maurice Deixonne. Monsieur le mi- 
nistre, Je vous remercie de cette assu- 
rance mais, je le répète, elle ne saurait 
me suffire. 

I] m'est impossible d'admettre, encore 
une fois, que plus de dix ans après les 
faits que J'ai relatés, on puisse encore 
songer à faire des cadeaux, surtout à l’épo- 
que si difficile où nous vivons ct alors 
qu'on nous demande d’augmenter le prix 
du tabar 

Je ne vois pas la possibilité d'examiner 
envore des dossiers. Vous pensez bien que 
s’il pouvait subsister le moindre doute, il 
y a longtemps que la question aurait été 
tranchée, 

J'admets que la guerre ait pu retarder 
l'examen de certains dossiers, mais quant 
au doule, je préfère vous dire que les 
exportateurs auxqueïs j'ai fait allusion ont 
réalisé un certain nombre de millions, 
voire de milliards de bénéfices. La ques- 
tion ne peut pas se poser! 

J Acimande donc à M. le président de 
vouloir bien permettre à J'Assemblée de 
se prononcer sur cette question. 


M. le président."La parole est à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires éconoimi- 
ques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Deixonne propose un 
texte qui ne s'applique pas spécialement 
au délaineurs, mais à tout le monde. 

IL est possible que, dans certaines entre- 
prises, des dégrèvements aient été accor- 
dés à tort. Une enquête sera faite. 

En revanche, il n’est pas possible au 
ministre des finances, qui vient dètre saisi 
d'un texte qu’il n'a pas examiné, de déci- 
der, d'ores ct déjà, qu'aucune admission 
en non-valeur ne peut être désormais pro- 
noncée. Des entreprises peuvent encore en 
avoir besoin. Je répète, en effet, que le 
décret n'a pas été appliqué seulement aux 
délaincurs de Mazamet. 

Dans ces conditions, je crois qu'il serait 
raisonnable de disjoindre l'amendement 
proposé par M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je m'excuse de 
mon insistance, mais je fais remarquer à 
l’Assemblée que la fin de mon amende- 
ment est ainsi rédigée : 

« Sont rapportées toutes admissions en 
non-valeur prononcées au titre dudit dé- 
cret dont les bénéficiaires ont subi une 
condamnation quelconque pour protits illi- 


Je soumets, en particulier, cette partie 
de mon amendement à votre bienveillante 
attention 
Je veux bien admettre que les délaineurs 
de Mazamet ne soient pas seuls en cause, 
mais, encore une fois, considérant les me- 
sures draconiennes que l’Assemblée a vo- 
tées à la demande de M. le ministre des 
finances, je lui demande, à son tour, de 
faire un geste. 
S'il ne le fait pas, je demande le seru- 
tin, ainsi que je l'ai annoncé au début 
de mon intervention. 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Deixonne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


. M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.,..... 395 
Majorité absolue............. 198 


Pour l’adoption...... 273 
371 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 5.] 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 5. 
SECTION 
Dispositions relatives aux recelles. 
« Art, 5. — A partir du 1 janvier 1948, 
et jusqu'à une date qui sera lxée par 
décret, les rémunérations aflérentes aux 


heures supplémentaires au delà de la du- 
rée légale du travail ne donnent lieu nt 
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en effet, que les sommes touchées au titre 
de ce surcroît de travail, cumultes avec 
les salaires, portent les salariés à un ai- 
veau de revenus très éloigné de l’abatte- 
ment à la base. De ce fait, l'impôt prélève 
la presque totalité du gain provenant des 
heures supplémentaires. 

Un très grand nombre d'ouvriers, de- 
vant les eflets de cette imposition, se sont 
vu contraints de refuser d’effectuer des 
heures supplémentaires. 

En ce qui concerne, au contraire, les 
cotisations prévues par la législation sur 
la sécurité sociale, nous ne pouvons sui- 
vre le Gouvernement. 

Supprimer les cotisations patronales et 
ouvrières à la sécurité sociale pour les 
heures supplémentaires, ainsi que le pré- 
voit le premier alinéa de l'article 5, abou- 
tirait à réduire très sensib'ement les pres- 
tations et les rentes payées par les caisses 
de sécurité sociale. Les malades, les inva- 
lides, tous les bénéficiaires de la sécurité 
sociale dont on connaît la gène seraient 
frappés par une telle mesure, 

D'autre part, la sécurité sociale étant 
fondée sur un système de répartition, 
cette mesure provoquerait, dans l’immé- 
diat, un déséquilibre qui risquerait de 
compromettre le plan de la sécurité sociale 
lui-même. 

Le plafond des salaires soumis aux co- 
lisations au titre de la sécurité sociale est 
fixé, actuellement, à 204.000 francs par an. 
Il sera très certainement relevé du fait 
des majorations actuelles. | 

I n’y a donc aucune raison de sous- 
traire à la cotisation les salaires iafé- 
rieurs à ce pote Le nouveau sa'aire 
minimum et la hitrarchie ecraste par le 
haut sont bien loin de l’atteindre. 

En conséquence, toutes les heures de 


aux versements des cotisations prévues 
par les législations sur la sécurité sociale, 
ni aux retenues de l'impôt cédulaire sur 
les traitements et salaires, dans la me- 
sure où ces heures supplémentaires excè- 
dent pour une même semaine la cinquième 
heure ouvrant droit à majoration de sa- 
laire, par application de la loi n° 46-283 
du 25 février 1946. 

« Les rémunérations ainsi exonérées 
n’entrent pas en compte dans le calcul 
des indemnités, allocations, pensions ou 
rentes, attribuées par application des légis- 
lations de sécurité sociale. ‘ 

« L'exonération fiscale prévue par le 
résent article ne s’appliquera que dans 
a mesure où la rémunération annuelle 
pereue par les intéressés n'excède pa 
400.000 francs. 

« Un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques fixera les modalités d'application 
du présent article, nolamment en ce qui 
concerne les fonctionnaires et agents des 
services publics. » 

M. Sion a déposé, au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, un 
amendement ainsi conçu: 

« 1° Dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 5, remplacer les mots: « ne donnent 
lieu ni au versement des cotisations pré- 
vues par les législations sur la sécurité 
sociale, ni aux retenues de l'impôt cédu- 
laire. » par les mots: « ne donnent pas 
lieu aux retenues de l'impôt cédulaire... »; 

« 2° Supprimer le derxième alinéa. » 

La parole est à M. Besset, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Pierre Besset. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale a décidé à 


que les heures supplémentaires effectuées 


cites ou collaboration avec l’ennemi ». 


par les travailleurs ne soient pas soumises 


travail, y compris les heures supplémen- 
aires majorées, doivent faire l'objet de 
versements patronaux et ouvriers aux 
caisses de sécurité sociale, 


| Mesdames, messieurs, nous savons tous 


combien la classe ouvrière est attachée 
aux avantages sociaux qu’elle a pu acqué- 
vir et qu'elle mérite. L’amendement de Ja 
commission du travai! tend à sauvegarder 
la sécurité sociale. Je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir l'adopter, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Ia 
commission a longuement délibéré sur 
l'article 5. 

Des observations ont été présentées par 


certains de ses membres, notamment par 
| MM. Meunier et Auguet, qui ont exprimé la 
crainte que le fait de n’exonérer des coti- 
| Sations de sécurité sociale et de l'impôt 
cédulaire que les héures supplémentaires 
dépassant la 44° heure ne porte atteinte au 
principe de la semaine de 40 heures. 

La commission des finances n’a cepen- 
dant pas cru devoir adopter un amende- 
ment de M. Meunier qui tendait à étendre 
cette exonération à toutes Jes heures 
supplémentaires dénaseant ‘a 40 heure. 

Elle a également repoussé un autre 
amendement de M. Meunier, dont l'objet 
élait de disjoindre le deuxième paragraphe 
de l'article 5, qui prévoit que « les rému- 
néralions ainsi exonérées n'entrent pas en 
| ligne de compte dans le calcul des indermn- 

nités, a:locations, pensions ou rentes, 

attributes par application des législations 
de sécurité sociale 
En définitive, la commission maintient 


l'unanimité de déposer cet amendement, | Sn Point de vue et reste favorable au 
Elle estime qu'il est de toute justice | ‘°*te du Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


l'impôt cédulaire. Il arrive fréquemment, | miques, 
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M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. le t 
que la commission du travail et de ja 
sécurité socia'e ne conteste par le sens de 
réforme proposée par 
Ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de Fex- 
poser devant l'Assemblée nationale, cette 
réforme consiste à exontrer de l'impôt les 
heures supplémentaires au delà de Ja 
cinquième, de manière à en favoriser le 
déve:oppement et, par là même, à intensr 
Gier la production par tous les moyens 


ib'es: gaz, € » électricité, 
possib'es: gaz, charbon 
La commission de Ja sécurité sociale 


rend hommage à l’idée qui a animé :e Gou- 
vernement ; elle accepte que l'Etat aban- 
donne l'impôt cédulaire sur les heures 


supplémentaires, mais elle ne veut pas que | 


la sécurité sociale soit privée des verse- 
ments correspondants. k 

Or, l'opération proposée par le Gouver- 
nement tend à rendre l'heure supplémen- 
taire plus économique pour l'entreprise. 
L'ouvrier percevant davantage et l'entre- 

rise payant moins, l'un et l'autre ont 
intérêt à ce que des heures supplémen- 
taires soient failes. 

Le Gouvernement demande donc à J'As- 
semblée de rejeter l'amendement présenté 
au nom de la commission du travail. Cette 
décision ne mettra nullement la sécurité 
sociale en danger, étant donné que son 
équilibre n'a pas té calculé sur quarante- 
cinq, quarante-six ou quarante-sepl heures 
de travail, mais bien sur un nombre d’heu- 
res moins élevé. - 

Le Gouvernement demande donc à l’As- 
semblée de maintenir les sacrifices ainsi 
imposés au Trésor et aux caisses de sécu- 
rité sociale, en vue d'aboutir à une réduc- 
tion du coût des heures supplémentaires, 
dont il attend un accroissement de la pro- 
duction. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter 
le texte proposé par la commission des 
finances. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paul Sion, repoussé par la 
commission des finances et par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


500 


Nombre des votants......... 
251 


Majorité absolue........….... 
Pour l'adoption...... 183 
Contre 917 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Musmeaux a déposé un amendement 
ainsi conçu: 

« Les heures supplémentaires à partir de 
Ja quarante et unième heure sont exoné- 
tées d'impôt, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission s'en tient au texte du Gou- 
vernement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M, lo ministre des finances et des af- 
faires économiques. Cet amendement au- 
rait pour résultat de diminuer les recet- 
tes. Au surplus il n’est pas conforme à 
la doctrine qui a animé la réforme pro- 
posée. La durée moyenne du travail, y 
compris les heures supplénrentaires est 
actuellement de quarante-quatre heures 
£t demie. 


Le Gouvernement constate 


le Gouvernement. | 


t_ La réforme a pour but d'inciter à faire 
un nombre d'heures supplémentaires su- 
| périeur à ce chiffre. 

| Je demande donc à l’Assemb:ée de s’en 
| tenir au texte de la commission des fi- 
| nances et de repousser l'amendement de 
M. Musmeaux. 


M. le président, La parole est à M. Mus- 
meaux. 


M. Arthur Musmeaux. Monsieur le mi- 
nistre, si l'on veut augmenter la produc- 
tion il ne faut pas faire payer l'impôt au 
delà de la quarantième heure. sd 

Nous devons rester fidèles au principe 
des 40 heures. Nous sommes d’accord pour 
, demander aux ouvriers de faire des heures 
supplémentaires, mais nous ne voulons 
pas que le fruit de ce travail soit absorbé 
par l'impôt. 

Les organisations syndicales sont sai- 
sies de multiples réclamations. Les heures 
supylémentaires sont frappées de l’impôt 
cédulaire et, en fin d'année, de limpôt 
général sur le revenu. arrive que 
sornmes perçues par des ouvriers qui ef- 
fectuent des heures supplémentaires at- 
teignent et même dépassent le chiffre fixé 
our l’abattement en matière d’impôt sur 
A revenu. H en résulte que le produii de 
ces heures est aux trois quarts absorbé 
par l'impôt. 

C’est l’une des raisons pour lesqueles 
nous rencontrons des difficultés quand 
nous demandons aux ouvriers de faire des 
heures supplémentaires. 

Ce serait une mesure sage que de _ 
primer l'impôt cédulaire et l’impôt sur le 
revenu au delà de la quarantième heure, 
sauf bien entendu en ce qui concerne les 
salaires très élevés. Il faudrait alors fixer 
l'une base. Ce serait une grave injustice de 
soumettre à l'impôt cédulaire et à l’im- 
pôt sur le revenu le manœuvre à qui 
l'on demande d'effectuer plus de qua- 
rante heures de travail. 

Que vous le vouliez ou non, vous n’en- 
couragez pas ces ouvriers à faire des heu- 
res supplémentaires. Si vous voulez les 
ose si il ne faut pas leur faire payer 

impôt. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement, 


M. le président. Le Gouvernement oppo- 
sant l’article 48 du règlement, la disjonce- 
tion est de droit. 

L'amendement est disjoint. 


Personne me demande plus la parole sur 
l’article 5 ?.. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Artieles 5 bis à 7.] 


« Art, 5 Lis. — Par dérogation aux dis- 
positions du deuxième alinéa de l’arti- 
cie 322 du code général des impôts directs, 
la valeur en argent attribuée, pour 1948, 
à chaque espèce de journée de prestations 
pourra être fixée par le conseil général jus- 
qu'au 31 janvier 1948 inclus. Lorsque, pour 
une cause quelconque, cette valeur n'aura 
pas été déterminée à cette date, les im- 
posilions seront établies d’après la valeur 
retenue pour l'exercice 1947, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
les rôles généraux ou primitifs de 1947 
pans être mis en recouvrement dans 
le délai prévu à l'article 355 bis du code 


[étnéral des impots directs. — (Adopté) 


Art. 7. — L'article 3£4-1 du code gé. 
néral des impôts directs est remplacé par 


« I. — Les bases de cotisation des impôts 
directs sont arrondis au franc inférieur, à 
moins de dispositions contraires. 

« Les taux ou centimes-le-franc appica- 
bles aux bases de cotisation pour le calcul 
des anciennes contributions directes et de 
la taxe vicinale sont exprimés avec trois 
chiffres significatifs, le troisième chiffre 
élant augmenté d'une unité si le chiffre 
suivant est égal ou supérieur à 5. 

«a Les cotisations relatives aux impôts 
directs de toute nature sont arrondis en 
dizaines de franes, les fractions de di- 
zaines inférieures à 5 francs étant négli- 
gées et celes de 5 franes et au-dessus 
étant comptées pour 10 francs. Il en est 
de même du montant des droits en sus, 
majorations, réductions et dégrèvements, 

« Les tarifs oui élément imposable pré- 
vus pour le calcul de certaines taxes per- 
çues au profit des départements, des com- 
munes et de divers établissements sont, 
s’il y a lieu et nonobstant les maxima 
fixés par les dispositions les régissant, ar- 
rondis en dizaines de francs dans les 
mêmes conditions. 

« En ce qui concerne les impositions dé- 

artementales, communales et ur frais 

e divers organismes d'agriculture, les 
différences en plus où en moins résultant 
de l'arrondissement des centimes-le-franc 
et du montant des cotisations, viennent en 
augmentation ou en diminution du produit 
des centimes pour frais d’assiette et non- 
valeurs et pour frais de pereeption. » — 
(Adopté.) 


| les dispositions suivantes: 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — L'article 383 
du code général des impôts directs est 
modifié ainsi qu’il suit en ce qui concerne 
les articles compris dans les rôles mis en 
recouvrement à partir du 1% janvier 1%8: 

« Les trois premicrs alinéas sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après : 

« Les contributions, impôts, taxes et pro- 
duits recouvrés comme en matière de 
contributions directes sont exigibles en to- 
talité le dernier jour du mois qui suit ee- 
lui de la mise en recouvrement des rôles. » 

« Le dernier alinéa est abrogé et rem- 
placé par les dispositions ci-après : 

«a Une majoration de 10 p. 100 sera appli- 
quée, sans on mg de la majoration pré- 
vue par l’article 383 bis du présent code, 
au montant des cotisations ou des frac- 
tions de cotisations qui n'auraient pas été 
payées au 31 décembre de l’année de la 
mise en recouvrement des rôles. Toute- 
fois, pour les articles compris dans les 
rôles mis en recouvrement après le 30 sep- 
termbre de l’année au titre de laquelle l’im- 
pôt est dû, cette majoration ne sera appli- 
quée que sur le montant des cotisations 
ou fractions de cotisations qui n'auraient 
pas été payées le dernier jour du troi- 
sième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement des rôles. Un décret, rendu 
sur la proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques, déterminera 
les conditions eq des disposi- 
tions du présent alinéa. » 

M. de Sesmaisons a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le texte 
modificatif® proposé pour remplacer les 
rois premiers alinéas de l'artiele 383 du 
code général des impôts directs: 

« Les contributions, impôts, taxes et 
produils recouvrés comme en matière de 
contributions directes sont exigibles en 
totalité le dernier jour du deuxième mois 

ui ne celui de la mise en recouvrement 

u rôle. » 


La parole cet à M. de Scsmaisons. 
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M. Olivier de Sesmaisons. Je serai très 
bref. J'estime que le délai d'un mois prévu 
dans le texte qui nous est soumis est trop 
court; je demande un délai de deux mois. 

En eïtet, il faut que les contribuabies 
aient le temps de recueilir les capitaux 
nécessaires pour payer les impôts. 

Je pres done à l’Assembiée de Lien 
vouloir accepter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la conr 
mission ? 


M. le président de la commission. 
Après un débat auquel ont pris part 
plusieurs orateurs, notamment M. de Ses- 
maisons, la commission a adopté l'arti- 
cle 8, sous réserve de deux modifications 
qui donnent satisfaction à l'orateur qui 
m'a précédé, à savoir que dans le der- 
nier alinéa la date du 31 décembre a été 
substituée à celle du 30 septembre et celle 
du 30 septembre à celle du 30 juin. 

Après la décision de la commission des 
finances, M. le président du consei!, au 
cours de son audition — il était d’ailleurs 
accompagné de M. le secrétaire d'Etat au 
budgei — a instamment demandé aux 
membres de votre commission des finances, 
à la suite des interventions des auteurs 
d'anendements, de reporter au 31 octobre 
Ja date limite préalablement fixée au 31 dé- 
cembre. 

Au cours de cette audition, la commis- 
sion des finances a semb'é accueillir fa- 
vorab!:ement l'offre de transaction de M. le 
président du conseil. Mais, par un oubli 
regrettable, l’article n’a pas été soumis à 
un nouvel examen, Je me trouve dès lors 
embarrassé pour donner sur ce point un 
avis définitif au nom de la commission des 
finances. 

Cependant, et prenant seul la responsa- 
bilité de ce geste, je. fais un pas vers le 
Gouvernement et demande à l'Assemblée 
À res vouloïr adopter la date du 3! oc- 

obre. 


M. le président, La parole est à M, le se- 
crétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement remercie M. le président 
de li commission de sa proposition 
qu'évidemment il accepte. 

Cette nouvelle date permettrait de faire 


figurer à l'exercice 1943 et non à l'exercice ! 
1 


49 un certain nombre de recettes. En 
effet, si la date du 31 décembre avait cté 
maintenue, les impôts récupérés par la 
suite auraient figuré à l'exercice 1949, 


M. le président. Quelles sont les modi- 
flcations proposées par la commission à 
l'article 8?/ 


M. le président de la commission. La 
commission propose, dans le dernier ali- 
néa de l’article 8, de remplacer la date 
du ‘1 décembre par celle du 31 octobre 
et la date du 30 septembre par celle du 
. B1 juillet, 


M. le ministre des finances et des affaires 
omiques. Le Gouvernement accepte 
ces propositions. 


M. Olivier de Sesmaisons. Si je com- 
prends bien, il n'y aurait pas de pénalité 
avant le 31 octobre. J'ai donc en partie 
satisfaction. 


M. le ministre des finances et des affaires 
nomiques. Je prie M. de Sesmaisons de 
ne pas insister. 

Il sait d'ailleurs fort bien que l'exigi- 
bilité de l'impôt n’entraine jamais de pour- 
suiles immédiates, 

Les impôts doivent rentrer dans les cais- 
ses du Trésor l’année de léur mise en 
recouvrement et non l’année suivante. Je 
demande donc à M. de Sesmaisons de ne 
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pas mettre de hälons dans les roues du ! cédés avant l'entré 


i char que 
| gresser. 


nous essayons de faire pro- 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsicur Île 


position de la commission, je retire mon 
umendement. 
M. le rainistre des finances et des affaires 
économiques. Je vous remercie, 
M. ie président. L'amendement est re- 
tiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 8, avec les 
modifications proposées par la commis- 
sion et acceptées par le Gouvefnement. 
(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 9 à 12 bis.] 


M. le président. « Art. 9. — A partir de 
| l’année 1948, le paragraphe premier de 
l’article 383 bis du code géntral des im- 
pôts directs est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout contribuable qui aura été com- 
pris dans les rûles de l’année précédente 
pour une somme excédant un minimum 
lixé par arrêté du ministre des finances 
et des aflaires économiques sera tenu, 


ticle 383 du présent code, de verser, le 


ministre, après vos déclarations et la pro- | 


par dérogation aux dispositions de lJ'ar- 


er février et le 1% mai, en l'acquit des 
impôts de l'année courante, une somme 
égale au tiers des cotisations assises à 
son nom dans les rôles émis au titre de 
l'année précédente. Les versements ainsi 
effectués seront arrondis au millier de 
francs inférieur. » 

Personne ne demande Ja parole ?. 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 10, — Le quatrième aiinéa de 
l’article 412 du code général des impôts 
directs est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces frais comportent un minimum de 
vingt francs pour le commandement et 
de cent francs pour les actes de pour- 
suites autres que le commandement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10 bis. — L'article 17 du code 
général des impôts directs, compiété par 
l’article 24 de la loi du 23 décembre 1916, 
est modifiée comme suit: 

« Les contribuables visés à l'article pré- 
cédent sont tenus de faire connaître au 
contrôleur, dans les deux mois suivant 
la clôture de chaque exercice, la valeur 
au prix de revient et au cours du jour de 
la clôture, si ce cours est inférieur au 
rix de revient, du stock existant à Ja 
in de l'exercice. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le délai d'un an visé au 
deuxième alinéa de l'article 171 du code de 
l'enregistrement, est porté, en matière 
d'impôt de solidarité nationale, à deux 
ans, sans toutefois qu'il puisse venir à 
échéance avant le {1% août 19148 pour les 
déclarations déposées avant le 1% août 
1946. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — I, ]l est intercalé entre le 
premier et le deuxième alinéas de l’arti- 
cle 49 du code de l'enregistrement un ali- 
néa ainsi conçu: 

« À l'égard des valeurs cotées à la fois 
dans les bourses de province et à la Bourse 
de Paris, il est tenu compte exclusivement 
du cours de cette dernière bourse. » 

« IL, La disposition interprétative es pré- 
cède est applicable pour perception de 
l'impôt de solidarité nationale à la charge 
tant des propriétaires des valeurs que des 
sociétés émettrices. » — (Adopté.) 


«a Art. 12 bis. — La majoration de 
25 p. 100 de l'impôt de solidarité natio- 
nale à la charge de contribuables dé- 


avant e en vigueur de la pré- 
sente disposition incombe à chacun des 
héritiers, donataires ou légataires, dans Ja 
proportion de l'émoiument par lui recueilli 
dans la successi )n, tel qu'il est délerminé 
pour da perceplion des droits de mutation 
par acct (Adopt 


[Article 13.1 


M. le président. « Art. 13. — Il est ajouté 
au code fiscal des valeurs mobilières deux 
articles ainsi conçus: 

«a Art. 67 bis. — Les personnes, sociétés 
ou autres collectivités ayant Icur domicile, 
leur résidence habituelle ou leur siège en 
France, qui n'ont pas souscrit la décla- 
ration prévue soit à l’article 67, sait à 
l’article 69, pour les dividendes, intérêts, 
arrérages ou tous autres produits dont 
elles ont été créditées à l'étranger en 
devises bloquées ou gelées avant le 1% jan- 
vier 1948, devront souscrire cette décla- 
ration dans les (rois premiers mois de 
l’année 1948 et acquitier l'impôt corres- 
pondant, 

« Toutefois, un sursis au payement de 
l'impôt pourra être accordé, lors du dépot 
de la déclaration, s’il est justifié par le 
déclarant que les produits déclarés demeu- 
rent indisponibles pour une cause indé- 
pendante de sa volonté. 

« Les contraventions aux prescriptions 
au premier alinéa, ainsi que le défaut de 
pavement de l'impôt à l’exniration du 
sursis accordé, seront constatés dans les 
conditions prévues à l'article 70, para- 
graphe 2 et punis de l'amende édictée par 
cette disposition, 

« Art. Y3 quinquies. — Aucune prescrip- 
lion n'est opposable à l'action du Trésor 
pour le recouvrement des droits et 
amendes afférents aux dividendes, intérêts, 
arrérages €t tous autres produits de titres 
ou valeurs mobilières étrangères visés à 
l'article 63, lorsque les produits imposables 
sont libellés en devises bloquées ou 
welées. » 

M. de Sesmaisons à présenté un amende- 
ment ainsi conçu: 

Dans le deuxième alinéa de l'article 
67 bis nouveau proposé pour le code fiscal 
des valeurs. mobilières, remplacer Jes 
mots: « pourra être accordé » par les 
mots: « ser2 accordé ». 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Ie Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsicur le 
luipistre, je vous remercie. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
paus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. de Sesrnaisons, accepté par le Gouver- 
nement. 


M. le président de la commission. El par 
la commission, 


M. le président. et par la commission, 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


_M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 13, avec la moditication réswtant de 
l'amenderment que l'Assemblée vient 
d'adopter. 

(L'article 13, ainsi 


1 modifié, mis 
voir, est adopté.) 


aux 


[Article 13 bis.] 


M. le président. « Art, 13 bis, — Tes 
personnes physiques ou moraes ayant 
contrevenu aux dispositions de l'or- 
donnance du 7 octobre 1944 relative au 


dépôt des devises étrangères et des va-i 
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leurs mobilières étrangères 
eur le territoire francais ainsi que les per- 
sounes ayant contrevenu aux dispositions 
dé l'ordonnance du 17 janvier 1945 rela- 
tives au rocensement de l'or détenn en 
France, pourront, dans un déini de trois 
\ compler de la promulgation de 


1015 
la présente loi, régulariser leur situation 
en acauittant, dans des conditions qui se- 
ront tixées par décret, une amende tran- 
sactionnelle dgale au cinquième de da 
valeur actuelle des avoirs précédemment 
dépost 


devises ou de l'or irrégulièrement déte- 
LUS. 

« Les avoirs dont la situation aura été 
ainsi régularisée ne pourront faire l’objet 


d'aucune réclamation au titre des impôts, 
droits et taxes dont l'exigihilité est antt- 
rieure à la date d'entrée en vigueur de 
Ja présente loi, à condition que ces divers 
impôts n'aient motivé l'engagement d’au- 


cune procédure administrative ou judi- 
ciaire avant cetle date. » 

M. Philippe Livry-Level. Je demande la 
paoie. 

M. le président, La parole est à 


M. Livry-Level. 
La parole est à M. Livwry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Je demande 
à M. le ministre. de vowoir bien confir- 
mez devant l'Assemblée que les disposi- 
Uons concernant l'or  irrégulièrement 
détenu ne s'appliquent pas aux pièces 
anciennes, objet de collections, mais uni- 
quement aux monnaies d'or ayant noTma- 
lement cours. 

M. Antoine Demusois. On va finir par 
croire que vous en possédez! (Sowrires.) 

M, Philippe Livry-Level. Je tiens À vous 
dire tout de suite que je n’ai pas de pièces 
d'or anciennes, Mais il y a tout de même 
des numismates en France! 


M. Antoine Demusois. Vous allez deve- 
hir le protecteur des numismates, 


M. le président. La parole est à M. le 


luinistre des finances et des affaires éco- 


nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai pas de connais- 
sances spéciales en numismatique æt je ne 
suis pas en état de donner une affirmation 
formelle, Mais il me semble bien que 

es les dispositions légales prévoient 
l'exemption des pièces et médailles an- 
ciennes. 

M. Philippe Livry-Level. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 13 bis 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 13 bis, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


[Article 43 ter.] 


M. le président, « Art, 43 ter. — 
La caisse centrale des dépôts et wvire- 
ments de titres est sapprimée. Tout déten- 
teur de valeurs mobilières — fonds d'Etat 
exceptés — doit faire élection d'un établis- 
sement bancaire où il percevra tous cou- 
pons et arrérages. » 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces el des aflaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'article 13 ter est dû, je 
crois, à un amendement de notre collègue, 
M, Joseph Denais, 


: 


Le Gouvernement est en sympathie avec | 
l'esprit qui a diclé cet amendement. M. Jo- 
seph Denais sait qu'entre lui-même et le 
ministre des finances, lorsqu'il n'était que 
son collègue à la commission des finances, 
des conversations ent eu lieu et des obser- 
valions ont été échanges au sujet de la 
caisse centrale des dépôts et virements de 
litres, 

Le ministre des finances n’a pas déposé 
de projet de loi pour valider l'acte dit loi 
qui a créé Ja C. C. D. V. T. H n’en déposera 
pas, au moigs sans étude nouvelle, d’au- 
tant pus qu il semb'e que la commission 
des finances de l’Assemblée nationale soit 
disposée à porter sur cette institution un 
jugement négatif que positif. 

Seulement, mesdames, messieurs, il est 
une considération qui vaut d’être retenue. 

La législation qui a créé la C. C. D. V.T. 
ne s’est pas bornée à fonder une instilu- 
tion assurant la conservation et le mouve- 
ment des titres ; elle a aussi créé une sorte 
de catégorie de titres intermédiaires entre 
le titre nominatif et le titre au porteur; 
création considérée par beaucoup comme 
un progrès par rapport au régime anté- 
rieur, En tout cas, ministre des finan- 
ces, pour des raisons qui ne sont peul-être 
pas universellement appréciées, mais direc- 
tement en re;ations avec le contrôle fisca!, 
est obligé de la tenir pour une réforme 
utile. 

Avant de supprimer brutalement par 
l’article 13 ter, la caisse centrale des dé- 
pôts et virements de titres, et avant d’éta- 
br, par un texte dont M. Denais me per- 
ieltra de lui dire qu'il est abrupt et peut- 
ètre insuffisamment étudié, un nouveau 
régime des valeurs mobilières qui nous 
conduirait dans l’inconpu, de ministre des 
finances estime qu'il faut y regarder à 
deux fois, Il est convaincu que M. Denais 
serait satisfait si le ministre des finances, 
qui a décidé de ne pas faire valider l’insti- 
tution, prenait l'engagement de proposer 
à bref détai un texte qui règle le régime 
des titres et donne les sûretés nécessaires 
en ce qui concerne un titre qui ne soit 
ni au porteur, ni nominatif, mais soit du 
moins déposé dans un endroit sûr où il 
puisse être retrouvé et suivi. 

Dans ces conditions, M. Denais pourrait 
peut-être retirer un amendement dont il 
reconnaît lui-même, j'en suis sûr, qu'il me 
peut pas être adopté dans la forme où il 
est présenté. 


M. le président. Monsieur le ministre, 
permettez-moi de vous faire remarquer 
que l'amendement de M. Joseph Penais 
a été adopté par la commission. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est exact, monsieur le pré- 
sident. Je m'excuse de ce lapsus. 


M. le président. La parole est à M. Jo- 
seph Denais. 


M. Joseph Denais. C’est en effet une très 
grosse question que celle de la CCP.VT. 
et, malgré l'heure tardive, je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir prêter atten- 
tion à un problème dont M. le ministre 
des finances vient d'indiquer en quelques 
mots la complexité au moins apparente, et 
qu'il nous faut résoudre, 

Je dis tout de suite que le texte même 

ue nous avons voté, à la commission des 

nances, n'est gas, à mes Yeux, absolu- 
ment intangible. 

J'accepterais volontiers qu'il fût résumé 
en cette formule : 

« La caisse centrale des dépôts et vire- 
ments de titres sera supprimée dans le 
délai de six mois. » 

Je pense que M. le ministre des finances 


n'ira pas contre cette proposition puisque 


j'interprète son sentiment personnel, Au 
cours de ces six mois, il aura la possi- 
bilité d'élaborer un projet de loi, de nous 


‘en saisir et de le faire adopter par nous, 


pour régler les difficultés qu'il apercoit, 
consécutives à la disparition de cette 
caisse. 

Mais il faut que mous nous rendions 
bien compte de la nocivité de cette caisse 
au point de vue de l’économie générale. 

M. le ministre des finances dit: c’est une 
question fiscale. 

Je réponds d'abord, sur ce point, que la 
caisse centrale des dépôts et virements de 
titres ne joue aucun rôle au point de vue 
fiscal, qu'elle ne nous apporte aucune sé- 
curité. 

Quelle est en effet la situation ? 

On en a dit un mot hier, à propos du 
contrôle fiscal, mais il me scinble qu’on 
n'a pas tout dit. On a parlé de créer le 
casier fiscal. Je suis étonné d'apprendre 
peut-être à tel ou tel d’entre vous que le 
casier fiscal de chacun de mous existe 
déjà. 

l existe, parfaitement complet, et ce 

ue nous avons voté hier, nous prepesant 

e créer un casier fiscal, est une superfé- 
lation, un bouleversement dans les habi- 
tudes actuelles. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Un heureux  bouleverse- 
ment ! 


M. Joseph Denais. Non. Actuellement, 
monsieur le minisire, vous avez, entre 
les mains des contrôleurs des contributions 
directes, le casier fiscal de chacun. Aïlez 
rue d’Uzès, à Paris, demandez votre fiche, 
celles de n'hnporte qui — comme ministre, 
vous pouvez vous les faire communiquer 
— et vous verrez que tout y est, non seule- 
ment les revenus de l’année mais Findi- 
cation du contrat de mariage s’il en a été 
passé un, d'une acquisition de propriété, 
si acquisition il y à eu. Le casier fiscal 
existe. Par la décision prise hier, nous 
avons simplement créé une administration 
supplémentaire, ce qui compliquera le tra- 
vail des administrations actuelles; celles-ci 
devront s'adresser à la nouvelle adminis- 
tration centrale pour avoir communication 
de ce qui existe déjà entre les mains de 
la direction des contributions directes. 

Ce que l'on veut faire, sous prétexte 
de créer le casier fiscal, n’est que la répé- 
tition de ce qui a été fait avec la caisse 
centrale des dépôts et virements de titres. 
Ce sont les Allemands qui ont imposé la 
création de cette caisse en France — elle 
existait chez eux. Pourquoi ? Parce que, 
en appelant tous les titres à une caisse cen- 
trale, ils avaient la possibilité de mettre 
la main sur telle ou telle espèce de titres 
qui leur donneraient la majorité dans les 
affaires industrielles ou commerciales les 
intéressant particulièrement. Is avaient 
l'expérience des mines de Bor. Hs savaicnt 
qu'ils ne pouvaient réunir la majorité, 
parce 
mains d’un grand nombre de Français, ne 
venaient pas très facilement à eux. Alors, 
ils ont imaginé de nous imposer cette 
caisse centrale où tous les titres devaient 
venir, ce qui leur permettraît de met- 
tre ta main sur ceux qui leur plairaient. 
Voilà comment la caisse centrale de dépôts 
et de virement de titres est née. 

Remarquez que contrairement à «<e 
qu'imagine l'opinion publique, cette caisse 
centrale ne détient pas tous titres; 
elle n’en détient qu'une faïble portion. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Denais, permettez- 
moi de vous indigner qu’une raisons 
pour lesquelles il n’est pas facile de se ee 
noncer sur la suppression de la C:C.D.V.T. 


ue les titres, dispersés entre les 


| 
| | 
« Cetle amende peut Cire acquitiéc par | 
abandon du cinquième des valeurs, des | 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 4 
| 
| 
| 


dans le délai de six mois, comme vous le 
demandez, est que cela supposerait la créa- 
tion de 180 millions de titres qui ont été 
déposés à la C.C.D.V.T. par coupures de 
5.000 où de 10.000. À raison de 50 grammes 
de papier et de 10 franes par titre, l’opéra- 
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| 


tion exigerait: 10 tonnes de papier et, 
2 milliards de frais à la charge de l'écono- 
mie. 


’es uestion qui | 
| Une-reponse à URE écrite publiée 


c'est pourquoi je demande à commis- 
sion de repousser cette disposition. 


M. Joseph PBonais. Vous avez déclaré 
vous-même, monsienr je ministre, que 
vous étiez d'avis de supprimer la C. C. 
D. V. T. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Oui, mais dans des formes 
nous permettant de réaliser celle suppres- 
sion 


M. Joseph Denais. Eh bien! vous avez six 
mois vour nous faire admettre une solu- 
tion. Il ne faut pas que nous nous con- 
tentions d'émettre des vœux ni même de 
retenir des promesses qui ne se réalise- 
ront jamais. 

Je répète que cette caisse centrale ne 
détient pas tous les titres. Naturellement, 


elle ne détient pas les anciens titres; elle 


est obligée de les laisser dans les caisses 
des établissements de crédit et “es ban- 
ques diverses qui les ont accueillis et qui 
continuent à les détenir. 

On assiste 


Je conviens que la caisse centrale des | 
| attaché au 


dépôts et virements de titres a des défen- 
seurs. En dehors de ceux qui sont préoc- 
eupés de la question technique, ii y à 
ceux pour qu c’est un « fromage » et 
ceux pour qui elle est une idole, c'est-à- 
dire les maniaques du contrôie fiscal! 
Mais voyons un peu ce que coûte ee 
organisme. Je vous ind'quais tout à l'heure 
uw chiffre pour un intermédiaire. LD'apres 


au Journal officie!, le budget administra- 
tif de cette caisse, en dehors de tous ses 
rapports avec les établissements de crédit, 
aurait été en 1916 de 65.914.000 francs. 
En 1945. il n'avait été que de 42.485.000 
fran£s. Or, 65 millions de francs, cela re- 
précisément les intérêts des 2 mil- 
iards de francs. 

Alors, commgnt la caisse centrale des 
dépôts et virements de titres 
t-eile son budget ? 

Elle perçoit un franc par an et par titre 
du-dessous de 2.000 francs, plus vingt cen- 
times par tranche supplémentaire de 
1.000 francs. Vous vous rendez immédiate- 
ment compte que les déposänts, déposants 
obligatoires par l'intermédiaire des ban 
ques, sont très lourdement greves. Vous 
comprenez aussi qu'un tout petit tilre, et 


alimente- | 


nous en avons encore beaucoup — on in-, 


cite à les grouper et on a raison, mais 


nous avons encore des titres d'une valeur | 


nominale de 100 francs — est donc grevé 
d'un franc par an uniquement parce 


qu'il est déposé plus ou moins fictive- 


! ment à la caisse centrale des dépôts et 


à cette comédie admirable ! 


que la banque à laquelle chacun de nous | 


est obligé de s’adresser prend un droit de 
garde sur les titres que nous lui confions. 
Ensuite, cette banque confie ces litres à la 
C. C. D. V. T. di prend, à son tour, un 
droit de garde. Mais, très souvent, ce pas- 
sage à la C. C. D. V. T. est une simple 
fiction. La C. C. D. V. T., ne pouvant pas 
les recevoir, laisse à la banque d'où ils 
sont censés partir les titres dont la garde 
lui a été confiée et pour lesquels elle a 


-touché quelque chose, mais elle est obli- 


gée, à son tour, de ristourner de nouveau 
ua cerlain droit à la banque qui garde les 
titres pour son compte. Si bien que l'éta- 
blissement de crédit touche deux fois, une 
fois pour garder les titres au nom du client 
et une seconde fois pcur les garder au 
nom de la C. C. D. V. T. 


M. Louis Rollin. C’est une simplification! 
(Rires à droite.) 


M. Joseph Denais. C’est, en effet, une 
simplification admirable, 

€ela se termine 
note à payer qui n’est pas précisément né- 
gligenhle, Tout à Fheure, M. le ministre 
des finances nous parlait d'une dépense 
de 2 milliards à envisager pour la créa- 
tion des titres. 

Mais savez-vous que coûte cette- caisse 
centrale des dé 
cemx qui sont ohligés de s'adresser à elle ? 

E y a les intermédiaires, ne l’oublions 

J'ai relevé, dans une charge très 
meyenne d'agent de change de Paris, les 
sommes que lui ont coûtées ses rapports 
avec la D. V, F.: 

En 1944, 100.000 frames; en 1945, 180.000 
francs; en 15416, 330.000 franes et pour les 
neuf premiers mois de 1947, 300 064) francs. 

Muitipliez ces chiffres par le nombre 
des agents de change, des banques etc., 
vous verrez que l'intérêt même des deux 
milliards serait facilement trouvé. Par 

uemt, nous ng devons point nous 
effrayer, même s’il s'agit d'une dépense 
£onsidérable, 


matrellement par la 


pôts et virements à tous | 


| 


1 


| 


virements de titres. Cela vous explique 
d’ailleurs la disparition quasi totale des 
intérêts. 


En outre, la caisse centrale des dépôts | 


et virements de 


titres, encore qu'il ne | 


s'agisse pour elle que d'opérations de pure | 


forme, purement fictives, prélève huit 
francs toutes les fois qu'il y a virement 
d’un titre ou droit de souscription ou at- 
tribution d’action gratuite. C’est là une 
véritabie dîime prélevée par la eaisse 
alors qu’elle ne rend aucun service et que 
c'est le banquier ou le propriétare du 
titre à déposer qui est en réalité respon- 
sable de Popérañion. 


Naturellement, la banque rui recoit obli- | er 
| exis 


gatoirement tous les titres, verse nne cer- 
taine somme à la C, C. D. V. T. pour garder 


ce titre et les droits de garde réclamés par | 


la banque à son client sont augmentés 
d'autant. Le comble, c’est que, du mème 
coup, alors qu'il y a, dit-on, des avantages 
du point de vue du contrôle fiseal, il y a 
des inconvénients certains, incontestables, 
au point de vue du contrôle que chaque 
propriétaire de titre a le droit d'exercer 
sur sa propre propriété. 

Eu effet, quand le titre a été remis à 
la banque, il n’y a plus, pour le proprié- 
taire du titre, aucune possibilité de 
préhender. Le titre se confond dans une 
masse qui ne connait p.us de numéros de 
titres. n'y a plus d'identificat:on possi- 
ble; c'est une espèce de masse lnte 
dont il est impossible de préciser les con- 
tours et, si le banquier est infidèle, si la 
caisse centrale de dépôt et de virement 
commet une erreur, il n’y à aucun moyen 
pour le propriétaire du titre de s’en aper 
cevair. 

A une question que je posais un jour, 
Fadministration des finances m'a répondu 
que le déposant qui serait Iésé finirait bien 
par s’apercevoir qu'il a été trompé le jour 
où son banquier ferait faillite, mais ce 
déposant n’a pas de moyen de le savowr 
auparavant. C'est un inconvénient incon- 
testable, qui se traduit du point de vue 
économique par des conséquences que 


"a P- | 


Le Francais, Fépargnant, a toujours été 
maniement de son titre. 
éprouvait une satisfaction à en détacher 
les coupons. Aujourd'hui, n'ayant p.us 
d'autre garantie que la foi en la lovauté 
de son banquier et la eonfiance en la ré- 
gularité des écritures, il se détourne du 
p.acement. 

La thesaurisition des billets est 
essentiellement à ce que le souscripteur da 
titres, aujourd'hui, n'appréhende plus son 
titre. 

LH y à d'autres inconvénients : non seule- 
ment l'épargnant ne détache plus ses cou- 
pons, mais il n'en perçoit même plns le 
montant lors de leur échéance. IL s'adresse 
alors à sa banque qui lui déclare que la 
C. C. D, V. T. ne lui a pas tra! d'avis. 


anis 


A moins que, tous les jours, il n’aille 
trouver son banquier, il ne sait pas quand 
il sera crédité, car le banquier ne peut 


as envoyer d'avis individuels 
Ris qu'un coupon est encaissé, 

D'ailleurs, le banquier prend une com- 
mission pour l’encaissement obligatoire du 
coupon alors que beaueoup de petits épar- 
enants aimaient s'adresser directement à 
la société émettrice du titre, où à celle 
chargte du service du titre, parce qu'ils 
touchaient 


toutes les 


er coupon Sans aucun Îrais. 
Voici un exemple simple de ce que j'a- 
vance : 


L'autre jour j'avais personnellement six 
coupons du Crédit foncier de 2 fr. 75 à 
toucher. s'agissait d'obligations done de 


litres qui n’ont pas à être dépasés à la ©. C. 
D. V. T. Je m'adresse naturellement à non 
banquier qui me répond: « Monsieur, me 
me confiez pas vos CONpons car VOUS Avez 
18 francs à toucher et je serais obligé de 
vous demander 20 franrs de droits. » 
Telle est la véritable spoliation que vous 
faites subir aux petits déposants. La eon- 
séquence immédiate c'est que vous ap- 
panvrissez le marché de Paris, que vous 


encouragez Ja thésaurisation dans le 
pays. 
Pour toutes ces raisons la C.C.D.V.F, 


doit être supprimée. 

Vous voulez transformer la forme des 
titres et assurer un supercontrôle fiscal, 
complètement inutile d'ailleurs puisqu'il 

È déjà. Cherchez une autre forme do 
titre, je veux bien. En six mois toutes 
les formes ayant été éludites, vous trou- 
verez certainement quelqu'une d'entre 
elles que vous puissiez nous proposer. 

Ce ne sera probablement pas le titre no- 
miratif pur et simple car nous n'avons 
pas la législation anglaise en matière ma- 
trimoniale, et les questions de conten- 
tieux, toutes les fois qu’il s’agit d'un 
| transfert, sont, en France, infinimem comn- 
pliquées. 

Mais peut-être y a-t-il d'autres procédés. 
En tout cas ces procédés doivent aboutir 
à ce que, même avec toutes les vérifica- 
| tions possibles, vous remettiez au proprié- 
taire du titre la détention matérielle, la 
vue permanente de ce qui est sa propriété. 

Pour conclure, je demande donc à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, à la commission et à l’Assern- 
blée nationale de voter tout simplement 
le texte suivant modifiant celui qui a été 
inséré dans le rapport: « La caisse cen- 
trale de dépôt et de virement de titres 
sera supprimée dans le délai de six mois. » 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
noriques. 

M. le ministre des finances et des affaires 


iques. Je constate que M. Denais 
. demande lui-même à la commission de 


M. le ministre des finances ne peut pas | renoncer à son texte pour en substituer 


ue pas déplorer, 


un autre, 
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Ou'il me permette de lui dire que lors- 
qu'il déclare que la C. C. D, V. T. ne pré- 
sente pas d'intérêt fiscal, le ministre des 
finances et des affaires économiques ne, 
peut accepter une pareille thèse, En effet, 
il estime que le dépôt obligatoire d'un 
certain nombre de valeurs à la C.C.D.V.T. 
évite les traditions manuelles et par là 
les fraudes aux droits de euccession. 


Cet organisme présente donc un intérêt 
fiscal évident. 


Je demande à l’Assemblée de ne pas le 
supprimer avant qu'on ait pu le rempla- 
cer par une législalion des valeurs Imobi- 
liètres qui offrira du point de vue du con- 
trôle fiscal les mêmes avantages, 


M. le président. La paro:c est à M. De- 


M. Joseph Denais., Puisque vous parlez 
du contrôle fiscal en matière de succes- 
sions, je vous ferai remarquer, monsieur 
le ministre, que tous les titres ayant des 
coupons, au simple vu du bordereau de 
coupons vous savez quel est le propriétaire 
du titre, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Mais on ne peut tou- 
cher aux coupons pendant deux ans ou 
trois ans, monsieur Denais, 


M. Joseph Denais. Ce ne sera jamais 
name exception, On ne peut par ailleurs 
déposer tous les titres à fa C. C. D, V. T., 
les titres étrangers, notamment. Vous fa- 
vorisez ainsi le marché étranger au dé- 
triment du marché français. Et je pour- 
rai vous signaler encore bien d'autres jin- 
convénients de cet organisme pour Jes fi- 
nances publiques, 


Présentez-nous un titre nominatif qui 
soit maniabie, un titre nominatif pour le- 


quel les formalités de transfert ne soient 
pas impossibles, 

1 s'agit, en définitive, d'une question 
d'organisation, Quand on constate que les 
virements que l’on fait à C. C. D. V. T. 
demandent huit jours — il y a quelque 
temps, il fallait même deux mois — alors 
qu'à fa Banque de France, la compensa- 
tion est faite tous les jours avant 15 heu- 
res, on est bien obligé de conclure qu'il 
doit être possible de résoudre tous Jes 
problèmes qui, aujourd'hui, peuvent pa- 
raître un peu difficiles. 

En tout cas il n’y a rien de pire que Ja 
permanence d'un organisme nuisible à 
tous égards. Je persiste à demander à 
l'Assemblée de le condamner en Jui ac- 
cordant le sursis de six mois, et je de- 
mande le scrutin. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la disjonction de l'article 13 ter. 
Je consulte l’Assemblée. 
Je suis sai d'une demande de scrutin 


présentée par le groupe du parti républis 
cain de la liberté. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recuciliis. — MM. les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 587 
Majorité 294 


Pour l'adoption... 334 
Contre 293 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, l'article 13 ter est dis- 
joint. 


TABLEAU A. — Denrées coloniales. 


[Article 14 et 15.1 


M. le président. « Art. 14. — Le délai 
d'application de l'article 18 de l’ordon- 
nanee du.25 octobre 1945 portant aménage- 
ments fiscaux est prorogé jusqu’au 51 dé. 
cembre 1949. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 14, 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 15. — Nonobstant, le cas échéant; 
toute stipulation contraire des actes d’au- 
torisation, les conditions financières des 
concessions d'occupation temporaire du 
domaine pes national sont revisables 
dans les formes ordinaires, par les soins 
de ladminisiralion. des domaines, le 
1# janvier de chaque année et, pour la 
première fois, le 1% janvier 1948. 

« La redevance nouvelle entre en vi- 
gueur un mois après le jour où celle est 
notifiée au concessionnaire, 

« Toute redevance stipulée au profit du 
Trésor doit, en principe, correspondre à la 


‘valeur locative de l'emplacement où du 


droit concédé et tenir compte des béné- 
fices dont la concession peut étre Ja 
source, » — (Adoplé.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. == 
chapitre HI du titre IV du code des douanes 
est complété et modifié comme suit: 


CHAPITRE 


. Taxes intérieures. 


« Art, 250, — Les produits repris aux 
tableaux A et B ci-après sont soumis à une 
taxe intérieure de consommation dont la 
tarif est fixé comme suit: 


NUMEROS 
UNITÉS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS QUOTITES 
des douanes. de perceplion, 
en francs, 
Café torréflé moulu ou non: 
sg n° . .72 
Act B Piment 400 kg net. 3.260 
85 A et B Cannelle et fleurs de cannelle”. 400 kg net, 4.120 
Noix muscades: 
Sans coques 300 kg net. 2.160 
a Extrait de vanille 100 kg net. 8.320 
136 coques, pelures, pousses et pellicules de CACAD. 0000 400 Kg net. 520 
417 Cacao en masse ou en 100 kg net. 610 
178 Beurre de cacao, y compris ia graisse et l'hui'e de 400 kg net. 610 
480 Ghocolat contenant en <acao: 
De 42 exclu à 50 P. 100 INCIUS. 400 kg demi-brut. 410 
Confiseries au cacao, au beurre de caçao ou au chocolat (tablettes et bâtons fourrés), bou- sg 
4 chées, truffes, pralines, bonbons, elc.), préparations diverses, gs gp ni com- 
prises ailleurs, comportant du cacao, du beurre de cacao ou du chocolat, avec ou sans \ 
sucre ou autres substances àlimentaires. 109 kg demi-brut, 310 
Extraits, essences et préparations analogues à base de café: 
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TABLEAU PB. — Produits pétroliers. 
RUMEROS UNITES 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITES 
des douanes. perception. 
france. 
#2 A et B | Pétroles naturels bruts et produits assimilés. ....,..... 100 kg net 
Gaz de pétrole (propane el butane comenerchaux) : | 
Produits légers du pétrole et produits assimilés: ; 
produits du pétrole se 
lon l'espèce (ne 3351 A 
à 234 Ci. 
33: Produits de distillation des schistes..….... Elem. 
sn F Carburants constitués par le mélange d'essence de pétro'e ou de produits assimilés avec AE ; 
d’autres combustibles liquides, sans Taxe intérieure de l'es 
de pétrole (ne 
A), 
G Produits lourds du pétrole et produits assimi'és: 
3% A Gas oils: 
Destinés à la carburation du gaz de houille ou du gaz à l'eau, sous conditions L 
835 B Fuels oïls fluides: 4 
Sous conditions d'emplois fixées par (400 ke net _ 150 
Calle au anazout de 
graissage (ne %%6 B). 
35 C Fuels oils lourds: 
Sous conditions d'emplois fixées par 00 ke net 
cable au mazout de 
graissage (n° 336). 
Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés, ‘ubrifiants à base de produits du pétrole: 
226 À Huile blanche type waterwhite (dite de vaseline ou de paraffinc)...............,......., |100 kg net. 3.200 
3% B Spindle et mazout de net. 650 
3% C Autres (huiles de graissage) et lubrifiants contenant des produits du pétrole, ou assi- | 
miés, en toutes kg net. 650 
Cires de pétrole et de schiste: | 
Autres produits du pétrole et produits assimilés, non dénommés ni compris ailleurs: 
310 Al Produits bitumeux (roads oils, bitumes de pétrole, brais durs, læais mous, émulsions, 
310 42 Gaz de pétrole autres que ceux r@pris au n° 1.000 m3. 
31 Cokes de pétro’e et prodiiis | 100 kg net. 2 


« Sauf disposition spéciale contraire, les 
produits composés de denrées coloniales 
passibles de taxes intérieures de consom- 
mation aequittent sur l'ensemble, et quel- 
les que soient ies proportions du mélange, 
la taxe intérieure afférente à la partie 
du mélange la plus fortement imposée. 

« Les tarifs des taxes intérieures de 
consommation visés au présent article 
peuvent être modifiés par arrêté du mi- 
nistre des finances. 


« Art. 251. — Les taxes intérieures de 
consommation visées à l'article 250 ci- 
dessus sont perçues dans les mêmes con- 
ditions et suivant les mêmes règles que 
les droits de douane cet, le cas échéant, 
cumulalivement avec ceux-ci, Les quit- 
tances les concernant sont soumises au 
droit de timbre visé à l’article 248 bis du 
présent code. 

« Art. 252. — Les denrées coloniales 
visées au tableau A de l’article 250 ci- 
dessus qui seront utilisées pour les fabri- 
cations comportant exemplion du droit 
de douane bénéficieront de la détaxe, 

« Art. 253. — La mise en œuvre de 
matières susceptibles de donner des pro- 
duits pétroliers ou assimilés repris au 
tableau B de l’article 250 ci-dessus est 
subordonnée à l'exercice des usines prévu 
Par l’article 3 de la loi du 46 mars 1928. 


« La taxe intérieure sur les produits 
pétroliers et assimilés est exigible au mo- 
ment où ceux-ci sont déclarés pour la 
consommation. En ce qui concerne les 
produits traités ou devant être traités en 
usines exercées, l'exigibilité de la taxe 
est reportée au moment de Ja sortie des- 
dites usines pour la consommation. 

« Le service des douanes est chargé, 
dans tous les cas, de l'assiette, de la liqui- 
dation et du recouvrement de la taxe in- 
térieure dont il s’agit. 

« 2. L'article 6 de l’ordonnance n° 45- 
2324 du 12 octobre 1945 est abrogé. La 
taxe instituée par ce texte est incorporée 
dans le montant de la taxe intérieure sur 
les produits pétroliers prévue au paragra- 
phe ci-dessus. 

« 3. Le quatrième alinéa et l'alinéa c) 
de l’article 1* et l’article 29 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires sont modifiés 
comme suit : 


premier. —...... 

« Toutefois, sont exclues du champ 
d'application de ces taxes les affaires de 
vente, de commission et de courtage por- 
tant soit sur les combustibles passihles 
de la taxe unique spéciale visée à l’ar- 
ticle 30 du présent code, soit sur les pro- 
duits pétroliers ou assimilés repris à l'ar- 
ticle 250 du code des douanes et soumis 


à la taxe intérieure de consommation 
prévue par cet article, comprenant la taxe 
unique spéciale fusionnée. 

« Art. 19. — Les carburants obtenus 
sous le contrôle de l'administration par 
le mélange de benzols ou d'essence avec 
de l'alcool éthylique ou méthylique et 
tous autres produits autorisés sont exo- 
nérés de la taxe de 10 p. 100, sous réserve 
de l’acquiltement de cette taxe sur tous 
ceux des produits entrés dans la compo- 
sition du mélange qui n’ont pas été frap- 
pés d’une taxe intérieure À laquelle est 
incorporée une taxe unique spéciale. 

« Les mélanges, autres que les carbu- 
fants, formés en partie de produits pétro- 
liers ou assimilés, sont, quel que soit 
l'usage auquel ils sont destinés, soumis 
à la taxe de 10 p. 100, sous déduetion 
des droits représentatifs de la taxe unique 
fusionnée avec la taxe intérieure de con- 
sommation prévue par l'article 250 du 
code des douanes qui auront été pavés 
sur les produits pétroliers on assimilés 
effectivement contenus dans lesdits mé- 
langes. 

« 4. Un arrêté du ministre des finances 
fixera ultérieurement, dans la limite des 
quotités prévues À l’article 250 du code 
des douanes, les taxes intérieures de con- 
sommation exigibles dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 
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« 5. Les dispositions du présent article 
entreront en vigueur le 1% janvier 1948. 
Les conditions d'application en ce qui 
concerne notamment les spécifications 
des produits pétroliers et les obligations 
des producteurs, seront fixées par dé- 
cret, » 

M. Livry-Level a présenté un amende- 
ment tendant à compléter le texte modi- 
ficatif proposé pour L'article 250 du code 
des douanes par l'alinéa suivant: 

« Les produits pétroliers consommés par 
les services publies et les forces armées 
sont exemptés de fous droits de douane 
et de toutes taxes, » 

La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Depuis que je 
fais partie de cette Assemblée, j ai toujours 
constaté qu’on chargeait Le budget, en 
particulier le budget du ministère de l'air, 
de taxes diverses et variées, ce qui laisse 
eroire que notre aviation consomme beau- 
coup plus d'essence qu'elle ne le fait en 
réalité, 

L'effet moral de ces taxes est extrème- 
ment nuisible et je demande au Gouver- 
nement de bien vouloir les supprimer, 

Il ne pourra pas m'opposer l'article 48, 
car, en fait c'est de l'argent qu'il prend 
dans une de ses poches pour le mettre 
dans l’autre. 

L'adoption de man amendement permet- 
trait en outre au Gouvernement l’écono- 
mie de quelques fonctionnaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission n'a pas été saisie du texte et 
n'a pas eu à en délibérer., Elle ne saurait 
done prendre position dans ce débat. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement estime que l'amendement 
de M. Livry-Level doit être repoussé. 

Il est d’abord contraire au principe selon 
lequel aucun privilège n'est consenti à 
l'Etat en matière de douanes, surtout pour 
les produits d'origine étrangère. 

D'ailleurs j'ai très bien compris l’inten- 
tion de M. Livry-Level. Elle consiste à 
augmenter indirectement les dotations 
budgétaires de certains départements mi- 
nistériels, ce qui serait queïque peu 
contraire au principe du contrôle parle- 
mentaire, 

Je crois donc qu’il n'y a pas lieu d'adop- 
ter cet amendement, qui aboutirait d’ail- 


ee à une augmentation des dépenses de 
Etat, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. El à des fraudes. 


M, le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level, Je répondrai 
d'un mot. 

Mon amendement tend à faire réaliser 
des économies eflectives par l'Etat. 

Il permettrait à nos équipages de voler, 
done de ne pas démolir d'appareils et de 
ne pas se tuer. Par conséquent, l'Etat n’au- 
rait pas à payer de pensions aux veuves. 

A l'heure actuelle, nos équipages ne 

euvent pas voler régulièrement faute 
d'essence, Le résultat ce sont les accidents. 
Permettez-leur de voler et de s'entraîner, et 
vous diminuerez le nombre des accidents. 

Je crois avoir ainsi répondu à votre 
question. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques 


L J 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'avoue être incapable de 
comprendre en quoi les droits de douane 
pourraient être cause de tant de méfaits. 

Les crédits de l'armée de l'air doivent 
être fixés pour le montant de la dépense 
totale. 

Au surpius, M. Livry-Level sait parfaite- 
ment que si son amendement était adopté, 
il serait incontestablement générateur, non 
pas d'économies, mais de fraudes, Je ne 
vois pas comment, matériellement, cette 
exemption Couanière pourrait être appli- 
ss sans un texte de garantie contre des 
raudes évidentes. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Livry-Level, repoussé 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'ar- 
tice 16 concerne un certain nombre de 
droits de douane, Il s'agit ici de l'essence. 

La commission des finances, devant 
laquelle M. le président du conseil et moi- 
même avons comparu hier soir, s’est 
élevée contre la hausse de prix envisagée 
par le Gouvernement, qui portait de 
21 fr. 60 à 30 francs le litre d'essence. 

Le Gouvernement a reconnu le bien- 
fondé des observations présentées en com- 
mission, et il est d'accord pour limiter 
au strict minimum le relèvement du prix 
de l'essence, relèvement inéluctable en 
raison de Ja hausse des cours mondiaux, 
des frets et des salaires. 

Il a donc, dans une large mesure, par- 
tagé les vues de la commission, qu'il 
remercie d’ailleurs d'avoir mis l’accent sur 
cette nécessité, 

Nous avons aujourd'hui procédé à un 
nouvel examen du dossier de fixation de 
prix qui, je crois, était également soumis 
ce matin à la commission. 

Nous avons décidé la compression des 
marges de distribution et la suppression 
de la contribution d’auto-financement qui 
aurait cté demandée aux usagers. 

Ceci nous permet, après nouvel examen, 
de ne pas dépasser le prix de vente au 
détail de 27 fr. 50 le litre. 

J'indique que, sans aucune augmenta- 
ton fiscale, nous arriverions déjà à un 
prix supérieur à 25 francs. 

Le prix de 27 fr. 50 avait été primitive- 
ment envisagé sur la base des droits ac- 
tuels et réserverait au Trésor un supplé- 
ment de ressources qui ne serait pas aussi 
important que celui prévu tout d’abord, 
mais substantiel, 

Nous croyons avoir ainsi concilié, dans 
une large mesure, les nécessités de l'équi- 
libre budgétaire — sur lequel je ne veux 
pas, à cette heure tardive, attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée — et les préoccupa- 
tions de la commission des finances et de 
l'Assemblée. Si l’Assemblée acceptait cette 

roposilion, le droit serait porté de 1.285 
rancs à 1.485 francs, au lieu de 1.530 francs 
prinmitivement proposé. 


M, le président. La parole est à M. Char- 
ot, 


M, Jean Charlot, Mesdames, messieurs, 
e suis au regret de ne pouvoir accepter 
a proposition de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 

En effet, l'exposé des motifs qui accom- 
agne l'article 17 nous indique que les 
pe intérieures nouvelles qui nous sont 
proposées sont destinées à remplacer les 
recettes fiscales dont le Trésor perdra le 
bénéfice par suite de l'application de 


l'accord sur les tarifs 
commerce. 

Mais, comme vient de nous l'indiquer 
M. le ministre, les taux proposés par le 
tableau B en ce qui concerne les produits 
pétroliers ne sont pas limités à la conven- 
tion d'un montant égal aux droits de 
douane anciens, mais à ceux-ci 
er cp qui va de 18 à plus de 10 

1 


F Mon amendement tend à ramener le 
montant de la taxe intérieure au taux 
ancien des droits de douane en ce qui 
concerne l'essence, les fuels oïils et les 
huiles de graissage. Je considère qu'une 
hausse trop importante de ces produits 
pourrait avoir des répercussions fâcheuses 
sur les prix. 

Ce n’est pas seulement un problème 
budgétaire, mais un problème économique 
au premier chef qui se pose. 

Comment nier, en effet, que la hausse 
de plus de 40 p. 100 envisagée sur l’es- 
sence se traduira par une augmentation 
d'un grand nombre de produits de con- 
sommation journalière ? 

Le 11 septembre 1946, j'avais l'honneur 
d'attirer l'attention de l’Assemblée consti- 
tuante sur le fait qu'alors qu'en 1939, le 
prix de revient de la culture mécanique 
d'un hectare équivalait au prix de vente 
de 60 kilogrammes de blé, il correspondait, 
le 1° août 1946, au prix de 100 kilo- 
grammes. Le 1% septembre, il équivalait à 
180 kilogrammes de blé, soit plus de trois 
fois plus. 

Depuis, une nouvelle hausse s’est pro- 
duite, Aujourd’hui, malgré l'augmentation 
du prix des céréales, l'augmentation pro- 
jetée amènerait le prix de la culture méca- 
nique de l’hectare à une valeur très supé- 
rieure à celle de 200 kilogrammes de blé, 

Cette situation risque de provoquer chez 
les agriculteurs un ralentissement dans la 
modernisation de leur exploitation, mo- 
dernisation que le plan Monnet place au 
premier rang de nos préoccupations na- 
tionales. 

De plus, la hausse des produits pétroliers 
se traduira par une augmentation sensibie 
du prix de nombreux transports qui ne 
peuvent être effectués que par la route. 

Aujourd’hui, on ne saurait concevoir 
une entreprise industrielle ou commer- 
ciale, même moyenne, sans moyens de 
transports automobiles. 

L'augmentation du prix de revient de 
ces transports routiers aura d'autant plus 
d'effet sur les prix des marchandises qu'il 
s’agit là de frais qui se supenposent à tous 
les stades de fabrication ou de vente 

Ces mesures auraient aussi une répercus- 
sion grave sur nos industries mécaniques. 

L'industrie automobile est l’un des plus 
prospères éléments de notre production 
nationale. Elle fait vivre pius d’un million 
de Français. 

Je crois utile de rappeler à l’Assemblée, 
et surtout au Gouvernement, que lorsque 
fût appliquée la dernière hausse, on avait 
presque promis, en contre-partie, de 
rendre la liberté au commerce de l’es- 
sence. 

En fait, cette promesse s’est traduite, de- 
puis lors, par une diminution d'environ 
40 p. 100 des attributions. 

Le Gouvernement nous a indiqué que, 
par suite d’un certain nomibre de hausses 

ui se sont produites sur le marché mon- 
dial du pétrole et sur le fret, et des réper- 
cussions des augmentations de salaires et 
des tarifs de transport, le prix de l’es- 
sence devait, en tout état de cause, être 
augmenté. 


Je désire dès lors placer l’Assemblée de- 
vant cette alternative: 


douaniers et 
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si l'Assemblée vote mon amendement 
ou, plus exactement, si elle accepte les 
taux admis par la commission des finan- 
ces, le prix de l'essence passera de 21 
francs à 27, 26 ou 25 francs suivant que 
le Gouvernement percevra où non la taxe 
d'auto-financement dont il à parlé à Ja 
commission des finances. Dans ce cas, le 
Trésor aura les mêmes ressources que 
celtes dont il dispose actuellement. 

Si mon amendement élait repoussé et si 
J'on acceptait les propositions du Gouver- 
nement, l'essence passerait à 29 francs, 
90 francs ou 31 francs le litre. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 27 francs 90. 

M. Jean Charlot. \onsieur le ministre, 
M. le secrétaire d’Elat au budget nous a 
déjà fourni hier soir un eertain nom- 
bre de chiffres. Nous les avons repris ce 
matin en la commission des finances, avec 
des représentants de votre administration. 
Et nous nous sommes aperçu qu'il élait 
très difficile de déterminer les prix exacts 
des produits. On à fait jouer en effet un 
certain nombre de données au travers 
desquelles il était difficile de se recon- 
naître. 

En tout cas, il a été impossible de faire 
préciser — peut-être est-ce possih'e main- 
tenant — les répercussions que pourrait 
avoir une hausse donnée des droits et 
des taxes intérieurs sur le prix de vente. 

Vous savez en effleb que des é'éments 
viennent s'ajouter au prix d'achat et aux 
taxations, non pas en valeur absolue, mais 
en pourcentage, et affecte encore l’aug- 
mentation des prix de vente d’un certain 
coefficient, 

Mais si vous acceptez le prix de 
27 francs 50 le litre, vous faites disparaître 
la taxe d’auto-financement de 200 francs 
par hectolitre que vous aviez prévue. En 
ce qui me concerne, je vous félicite. 

J'estime que l'augmentation, dans une 
telle proportion, du prix d'un produit 
comme l'essence, conslituerait un grave 
danger Pr notre économie. Aussi je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter les taux 
qui lui sont proposés par la commission. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et- des af- 
faires économiques. J'ai écouté avec alten- 
tion les observations présentées par 
M. Charlot, Je veux, à mon tour, lui faire 
remarquer que, par l'effet des nouvelies 
propositions transactionnelies que vieat de 

résenter M. le secrétaire d'Etat au budget, 

e prix de l'essence sera au coefficient 8 

ar Paper à l'avant-guerre, tandis que 

e charbon va se trouver au coefficient 17. 

D'autre part, le raisonnement que 
M. Charlot a fait en ce qui concerne le prix 
de la traction agricole ne s’applique qu'à 
une minorité de tracteurs, ceux qui ne 
fonctionnent ni au fuel-oil ni au gas-oil, 
ces deux produits n'ayant pas subi de 
modifications de prix. 

Par conséquent, de nombreux tracteurs 
agricoies, notamment les gros consomma- 
teurs de combustibles, ne sont pas touchés 
par la modification proposée. 

Eafin, M. Charlot arrive pratiquement au 
même résultat que le Gouvernement puis- 
Le le prix de 27 fr. 50 lui paraît admis- 

Dans ces circonstances, je ne vois pas 

en ce qui nous sépare et pourquoi l’on' 
ne pourrait pas se ranger à une proposi- 
tion transactionnelle qui entrerait, quant 
au prix, dans les vues exprimées par 
M. Charlot. 

Quant à dire que l'essence reviendra à 


divers éléments qui composent le prix de 
vente ont été donnés-et ce prix de vente 
au détail sera toujours de 27 fr. 50. Sur ce 
point, il n'y a place pour aucune indéter- 
mination. 

En acceptant la proposition transaction- 
nelle faite par M. le secrétaire d'Etat au 
budget, c’est au prix de 27 fr. 50 que 
l'Assemblée aboultirait. 

Je constate que, tenant compte à la fais 
des propositions faites par la commi6ion, 
que M. Chariot vient de résumer excellem- 
ment, et de la suggestion de M. le serrt- 
taire d'Etat, les divergences ne sont pas 
grandes puisqu'on en arrive, quant au prix 
de revient, au chiffre envisagé par notre 
honorable collègue. 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier, 

M. Bernard Paumier. Je veux expliquer 
la position du groupe communiste sur la 
question de l'augmentation, qui nous pa- 
rait abuéive, du prix de l'essence. 

Les chiffres fournis ont été controversés 
au cours de ce débat, ils l'avaient été hier 
matin, pour la deuxième fois, devant la 
commission. 

A la vérité, on a confronté des chiffres, 
des tableaux, et l'on ne sait pas, en défi- 
nitive, quel prix sera fixé pour l'eéence. 
Ce qui resort nettement de la discussion, 
c'est qu'il y aura encore, et malheureu- 
sement, une augmentation du prix de ce 
précieux combustible. 

Nous nous en tenons à Ja position ini- 
tiale prise par la commission et défendue 
ar M. Charlot. Nous aurions préféré que 
"essence redevienne libre, mais en fait de 
liberté en ce domaine, il n’est question 
que de restrictions. On a pu RO, ici, 
qu’on réduisait les attributions d'essence 

e facon trop partiale à l'endroit du parti 
communiste français. (Applaudissements 
à gauche.) 

Mais le prix de l'essence pourrait être 
diminué, 

Je me réfère à un journal financier qui 
n’a pas son siège rue du Louvre — on ne 
va sans doute pas y perquisitionner comme 
on l'a fait à l'Humanité ces jours-i — 
dans lequelil est indiqué que la Compagnie 
française des pétroles a réalisé, en 1945, des 
bénéfices s’élevant à 428 millions de francs, 
après avoir apuré les pertes des années 

récédentes. On ajoute même qu'en 196, 
e bénéfice de 505.832.319 franes a permis 
de maintenir Ja répartition de 8 ip. 100 au 
capital doublé, et de doter le fonds de 
prévoyance de 272.800.000 francs. 

Ce journal conclut: « Il apparaît qu’on 
puisse tabler pour les exercices 1947 et 
suivants sur des résullats plus satisfai- 
sants encore ». 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous devriez vous en réjouir, 
monsieur Paumier, puisque J'Elat pos- 
sède 30 p. 100 du capital de cette société, 
qui est, d’ailleurs, une société de produc- 
tion et ne distribue pas un litre de pé- 
trole. 

M. Bernard Paumier, Je ne mets pas en 
doute vos affirmations, monsieur le minis- 
tre. Il n’en est pas moins vrai que 70 pour 
100 des actionnaires privés de cette société 
participent aux bénétices dont je viens de 
parler. 

En résumé, le groupe communiste s'en 
tiendra à la position adoptée par la com 
mission. 

M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission s’est penchée longuement sur 

cet article. Le débat a même nécessité 
l’audition de M. le président du conseil 


tel ou tel prix, ce n’est pas exact. Les 


— 


A l'origine, le souci du Gouvernement, 
dont il ne saurait se défendre, a été de 
rechercher l'accroissement des ressources 
fiscales, 

Il a profité, précisément, des accords de 
Genève qui ont fait éclater les droits de 
douane jusqu'à ce jour à la fois protec- 
teurs el fiscaux, pour maintenir Ja taxe 
douanière protectrice et instituer dans le 
même temps une taxe intérieure. 

Le Gouvernement fait établir le prix de 
revient de l'essence en tenant compte 
d'éléments qui sont eux-mûmes modiliés 
par l'aggravation des charges: augmenta- 
tion des salaires et des frais de transports 
avec leurs conséquences sur le calcul des 
marges bénéficiaires, Ce sont là autant de 
facteurs internes qui concourent rapide- 
ment à élever le prix de l'essence. 

Si les droits fiscaux demeuraient identi- 
ques, par le jeu même de ces autres fac- 
teurs je prix de l’essence passerait de 
21 francs à 27 fr. 50. 

Le Gouvernement recherchant des res- 
sources fiscales supplémentaires augmente 
la taxe fiscale de plus de 200 francs et 
le de l'essence atteint ainsi le 
chiffre de 3.000 francs l'hectolitre, c'est-à- 
dire 30 francs le litie, ainsi qir'il a été pro- 
posé par le cahier soumis à notre exa- 
men, 

M. Charlot à déposé ‘devant la comtmis- 
sion un amendement tendant à ramener 
l'ensemble des taxes nouveiles au chiffre 
atteint à ce jour par les taxes anciennes 
sur l'essence de pétrole. 

Si nous retenons son texte, nous arrive- 
rons très exactement au prix ‘de 2,750 
francs l'hectolitre. 

Cependant, il convient de souligner que 
ce prix tient compte d’une somme de 200 
francs portée à un poste destiné au finan- 
cement de la reconstruction de l'industrie 
du pétrole et pour assurer l'autofinance- 
ment de la reconstruction des usines de 
raffinage. 

Si vous fixez le prix de vente de l’es- 
sence à 27 fr. 50, il s'agit de s'entendre, 
monsieur le ministre: ou bien vous rete- 
nez les taxes proposées par M. Charlot, et 
vous laissez alors dans les éléments com- 
posant le prix de revient de l’essence la 
somme de 200 francs, ou bien vous sup- 
primez cet élément, c’est-à-dire lautofinan- 
cement, et vous chargez votre poste fiscal 
en élevant la taxe intérieure de 200 francs. 
n’y pas d'autre solution. 

Je me tourne maintenant vers mon ami 
M. Charlot. 

Nous arrivons de part et d'autre au 
même prix, c'est-à-dire à 27 fr. 50, mais 
avec des éléments interhes différents. 

Parmi les éléments qui vont déterminer 
le prix de l'essence, on trouve une somme 
de 200 francs. fans l’ancien prix, elle 
constituait l’autofinancement; dans le nou- 
veau, elle représente une recette fiscale 
pour le Gouvernement, 

Autorisons done la mutation de ces 200 
francs à l’intérieur du prix de l'essence. 
Je demande à M. Charlot d'accepter cet 
accord. 

Les consommateurs n’y perdront pas, 
puisqu'ils payeront de toute façon le litre 
d'essence 27 fr. 50. Le Gouvernement, la 
commission et l’auteur de l’amendement 
seront satisfaits. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 

M. Jean Charlot. On a dit que le chiffre 
que j'avais avancé en ce qui concerne le 
prix de revient de la culture de l'hectare 
de blé était inexact parce qu'on utilisait, 
dans une grande proportion, des moteurs 
Diesel. 

En ma qualité de président du comité 


et de M. le secrétaire d'Etat au budget, 


directeur du machinisme agricole, mon 
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principal regret est précisément de ne pas 
disposer suffisamment de moteurs Diesel. 

Les quelques moteurs Diesel que nous 
possédons sur tracteurs équipent des trac- 
teurs lourds; tout le petit matériel d’im- 
portation américaine est doté de moteurs à 
essence, Malgré tout le désir qne nous 
ayons de faire fabriquer en quantités im- 
portantes des moteurs Diesel français, je 
dois reconnaître que nous n’y sommes pas 
encore parvenus. 

Je n'accepte pas, non plus, l'argument 
tiré du fait que le prix de l'essence ne 
serait qu'au coefficient 8 tandis que celui 
du charbon est au toefficient 17. 

Je pense qu'un Gouvernement comme 
le vôtre, qui s'est eflorcé de lutier avec 
courage contre l'inflation, pratiquerait une 
politique économique bizarre en égalisant 
par le haut le, prix de deux produils con- 
currents, (Très bien! très bien!) 

Ce dessem me paraît en contradiction 
complète avec la politique générale ‘du 
Gouvernement. 

M. le président de Ja commission nous 
a rappelé que le Gouvernement avait be- 
soin de ressources. 

Je sais l'importance de tous les efforts 
que nous avons faits depuis plusieurs 
semaines pour soutenir sans défaillance 
le Gouvernement. 

Nous avons pris la responsabilité de 
mesuras que nous savons parfaitement 
impopulaires. 

Mes amis et moi sommes encore prêts à 
voter, quelque risque que nous puissions 
courir, les mesures les plus impopulaires, 
dès l'instant que nous serons persuadés 
qu'elles sont nécessaires à l'intérêt du 
pays. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Par contre, je suis persuadé que la me- 
sure précise dont nous disculons, non scu- 
lement n'est pas nécessaire à l’économie, 
1nais Jui serait néfaste. 

Je vous demande done, monsicur le mi- 
nistre, de vous rendre à notre demande et 
d'accepter le prix que nous vous propo- 
som... 

D'autre part, la démonstration que vient 
de faire M. le président de la commis- 
sion sur le calcul du prix est peut-être 
subtile, mais, pour y arriver, il ne s’est 
pes appuyé Sur mes propres données. 

J'avais, en effet, indiqué qu'en vertu 
des renseignements qui nous ont été 
fournis, même si mon amendement était 
accepté, l'essence allait passer à un prix 
variant entre 25 et 27 francs et j'avais 
précisé que la différence s'expliquerait pré- 
cisément par le fait que le Gouvernement 
appiiquerait ou n'appiiquerait pas le droit 
de 200 francs pur hectolitre, appelé taxe 
d'autofinancement. 

M. le ministre des finances nous dit: 
« Vous êtes enfermés dans un dilemme. 
Vous aurez le même dr soit que le Gou- 
vernement institue la taxe d’autofinan- 
cement ou qu'une augmentation des droits 
perçus par le Trésor la remplace. » Si 
c'était exact, je répondrais que je suis 
d'accord avec lui, mais que je préfère le 
droit au profit du Trésor à la taxe d'auto- 
financement. 

Malgré mon souci de la reconstruction 
du pays, s'il ne s'agissait que des pro- 
priélés de sociétés en" je ne m'en 
soucierais guère, Je me rappelle la pé- 
riode d'avant guerre où, sur toutes les 
routes, c'élait une succession de cons- 
Wruclions qui coûlaient fort cher et qui 
morrtraient, conséquent, que les 60- 
ciétés pétrali 
financiers importants. 

On peut remarquer, d'ailleurs, que dès 
u'est apparu un d'essence en 
France, ce sont les postes d'essence aux 


ères disposaient de moyens 


portes des grandes villes qui se sont les 
premiers reconstruits. 

J'aurais donc demandé, monsieur le 
président de la commission des finances, 
la suppression de Ja taxe de 200 francs, 
si j'en avais eu la possibilité, mais les 
textes que nous exäminons nous 
mettent pas de discuter :e prix de vente 
de l'essence ou tels éléments qui entrent 
dans la constitution de ce prix. Nous 
avons simplement à mous prononcer sur 
une question de taxes intérieures. 

Pour moi, je me prononce contre une 
augmentation de celles-ci, et comme je 
l'ai déjà déclaré, je suis opposé à la per- 
ception de cette taxe d’autofinancement. 

M. le président. La parole est à M. Ro. 
bert Prigent. 

M. Robert Prigent. J'ai le regret de vous 
dire, monsieur le ministre, que nous ne 
pouvons pas vous suivre dans votre rai 
sonnement. 

Ce qui nous inquiète le plus dans la 
forte augmentation du prix de l'essence 
que vous nous proposez, c’est sa répercus- 
sion sur les autres prix. Nous ne pouvons 
pas oublier, en effet, que les moyens de 
transport automobiles sont les auxiliaires 
précieux et quotidiens d’une multitude 
d'activités commerciales et industrielles. 

Nous craignons qu’il résulte de cette opé- 
ration : d’une un effet psychologique 
désastreux ; autre part, un résultat 
contraire à votre politique. Alors que vous 
afiirmez vouloir juguler la hausse des prix, 
nous voyons dans l'augmentation du prix 
de l'essence un facteur de hausse se 
répercutant en cascade d'une façon telle 
que nous #e pouvons pas estimer toutes 
les répercussions, 

Nous ne pouvons pas accepter non plus 
l'argument, qui nous est sans cesse res- 
servi, de l'équilibre nécessaire du prix de 
revient des transports sur route et par 
chemin de fer. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n’en ai pas dit un mot 

M, Robert Prigent. Sans doute, mais, 
dans les 1irois démonstrations qui nous 
ont été faites à la commission des finances, 
il en a été parlé. 

Or, nous connaissons des pays voisins 
du nôtre — j'en connais un spéciale- 
ment — où l'essence est si bon marché, 
que nos concitoyens vont l'y chercher. Les 
chemins de fer m'ont gas cessé de rouler 
pour autant, 

M. le ministre des 
faires économiques 
directeur général des douanes. 

M. Robert Prigent. Enfin, vous êtes bien 
modeste, quand vous parlez du coeffi- 
cient 8 par rapport à J'avant-guerre, car 
j'ai souvenir de pancartes nt l’es- 
sence à 2 fr. 10. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 3 fr. 35 en 1939. 

M. Robert Prigent. Je parle de 1938, der- 
nière année normale, et c'est plutôt le coef- 
ficient 14 que le coefficient 8 que nous 
pourrions constater. . 

Nous nous rallierons donc à l’amende- 
ment de M. Charlot, car mous sons 
qu'il est de l'intérêt général de mainte- 
air l'essence au prix le plus bas. Nous ne 
sommes pas attac au prix de 27 fr. 50; 
si vous pouvez nous la donner à 25 fr. 50, 
ce sera encore mieux. 

De toute façon, nous n'appuierons guère 
votre laxe d'autofinancement. 

Vous parlez de la suppression des 
comples spéciaux: nous voyons là un 
compte spécial qui sera géré d'une façon 
un peu plus mystérieuse encore que les 
autres, et mous aimerions mieux que l’en- 
semke de la reconstruction pôût s'eflectuer | 


et des af- 


finances 
, H faut dire cela à M. le : 


suivant les règles normales. (Applaudisse. 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Jo- 
seph Denais. 

M. Joseph Denais. Je fais miennes Je 
observations que vient de présenter M. Pri. 
gent. 

Je crois, en effet, que frapper lourde. 
ment l'essence, alors que le prix des trans- 
ports grève déjà lourdement toute écono- 
mie, constitue une erreur. Nos tarifs de 
chemins de fer sont déjà trop onéreux; 
ne faisons ee l'essence trop chère. 

Quant à la composition mème du prix 
que propose le Gouvernement, je crois in- 
téressant d’en mettre le détail sous les 
yeux de tous pour que mous puissius 
comprendre le pourquoi de cette augmen- 
lation. 

Nous lisons: Prix proposé de eession 
sous douane, 715 francs au lieu de 
407 fr. 85. Versement à la douane, taxe 
intérieure, timbre de douane, redevance 
1 p. 1000, 1.507 fr.6G5 au lieu de 1.309 fr. 13. 
Entre ces deux postes, par conséquent, il 
; a une augmentation de 5% francs par 
hectolitre. Viennent ensuite les frais ac- 
cessoires qui sé’ajoutent à ces 2.222 fr. 65 
par hectolitre que représentent le prix de 
cession et le versement à la douane. Les 
frais accessoires sont estimés: redevance 
au profit de l'institut du pétrole, 5 fr. 10 
par bhectolitre; frais de transports mas- 
sifs de l’entrepôt de mer aux frontières de 
terre, 100 francs; marge de distribution 
du grossiste, 220 francs; redevance à la 
caisse de compensation, 41 fr. 60; taxe 
sur les twansactions, 26 fr. 15; marge du 
pompiste, 127 francs; taxe sur les tran- 
sactions, 27 fr. 50. De la sorte, nous avons 
par hectolitre 532 frames de frais qui 
s'ajoutent au prix de cession éous douane 
et au versement à la douane. 

Voilà les éléments du prix tels qu'ils 
nous sont proposés pour arriver au chiffre 
de 2.750. Si nous repfenons l'amendement 
de M. Charlot, la compression porte sur 
le versement fait à la douane. C'est là 

u’il y a lieu de reprendre les 200 francs 
destinés probablement à l’autofinance- 
ment, et dont il ne semble Lt que la 
charge doive incomber aux utilisateurs de 
l'essence. 

Pour ces motifs, nous voterons l’amen- 
dement de M. Charlot contre le chiffre pro- 
posé par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène ClaudiusPetit. Monsieur le 
ministre, j'avoue avec mes voisins du ras- 
semblement des gauches ne pas très bien 
comprendre la question qui nous est posée. 

On nous og pe de choisir entre le 
prix de 27 fr. 50 et celui de 29 fr. 50. 
Entre ces deux solutions, notre choix n’est 
pas difficile et mous ne demandons pas 
mieux que de suivre le Gouvernement. 

Mais vous n’empêcherez point qu'il y aît 
dans votre politique du prix de l'essence 
nee chose qui dépasse notre entende- 
ment. 

Que vous augmentiez les droits sur J’al- 
<oo!, nous le comprendrions facilement. 
D'autant que l'alcool est nuisible à la 
santé. Si done, vous faifes une telle pro- 
En nous vous suivrons, et sans Jimi- 

tion aucune. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Ceux qui reprochent sans cesse aux au- 
tres de trop boire seront, je l'espère, de 
notre avis. (Sourires sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ainsi donc, monsieur le ministre, aug- 
mentez, si vous le voulez, les produits 
superflus ou inutiles. Mais n'augmentez 
pas le prix d’un moyen de travail. 

Oh! je sais que l'administration des 
finances considère l'essence comme un 
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roduit de luxe. Nous voudrions, nous, la 
fui voir considérer comme un outil. 

Le souci du Gouvernement devrait être 
de la mettre à là disposition des usagers 
au prix le plus bâs pour agir sur l’ensem- 
ble de l’économie nationale. Ce devrait 
tre de la considérer comme une sorte 
d'excitation à la prospérité. 

or. tous les efforts du Gouvernement — 
et cela ne date pas d'äujourd'hui — ont 
toujours tendu à considérer l'essêhce 
comme un moyen de ressources faciles, 
exactement comme le tabac. Quand l'Etat 
manque de ressources c’est sur l'essence 
et le tabac qu’il fait porter ses augmenta- 
tions. Pour l'essence, à coup c'est 
de la mauvaise politique. 

Presque tout le ravitaillement de Paris 
est assuré par des camions qui amènent 
les marchandises aux Halles. De même 
tous les marchés environnants sont appro- 
visionnés par de petites camionnettes à 
essence, qui viennent chercher les pro- 
duits aux Halles. Que vous le vouliez ou 
non, l'augmentation du prix de l'essence 
réagira sur celui des produits transportés. 

Et c'est au moment où vous voulez faire 
une politique de maintien des prix des 
produits alimentaires, pour permettre de 
maintenir les salaires à un certain niveau, 
que vous songez à une augmentation du 
mrix de l'essence ? 

L'on pourrait évidemment illustrer ces 
observations de nombreux mais 
l'heure n’est pas aux longs développe- 
ments. Je me bornerai à dire que le x 488 
qu’on nous propose n’est pas ur choix, en 
réalité, et c’est pourquoi nous aimerions 
entendre le Gouvernement nous proposer 
autre chose qu’un dilemme qui n’en est 
pas un. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je répondrai aux diffé- 
rents orateurs qui m'ont précédé, notam- 
ment à M, Claudius-Petit qui demande 
quelle différence il y a entre vingt-sept 
francs cinquante et vingt-sept francs cin- 
quante. 

I y a une différence de six milliard: 
et demi pour le Trésor. Dans le cas où 
vous voudriez bien vous rallier à la thèse 
de Ja commission des finances, qui a 
acceplé la suggestion de M, le secrétaire 
d'Etat au budget, la part de ces vingt-sept 
francs cinquante qui ira au Trésor sera de 
six milliards et demi supérieure à ce 
qu’elle serait dans le cas contraire, 

M. Eugène Claudius-Petit. C’est pourquoi 
nous vous suivrons. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. M. Claudius-Petit, par 
ailleurs, a dit que l’essence est un inslru- 
ment de travail. C'est vrai ! 

Mais l'essence est aussi un élément 
indispensable, dans la situation présente, 
à un certain équilibre budgétaire. A ce 
point de vue, je rappellerai que, lorsque 
J'ai eu l'honneur d'exposer ici les grandes 
lignes de ce budget, j'ai fait ressortir que, 
malgré la diminution de quinze à dix mil- 
liards du produit de la réforme fiscale — 
ainsi que l’a rappelé M. Jacques Duclos 
— l'on pouvait encore attendre quarante 
milliards de chacun de ces deux cahiérs. 
. Dans quelle situation sommes-nous à la 
date d'aujourd'hui 30 décembre ? I va 
rester de ces deux ressources des projets 
fiscaux extrêmement modérés et je ne 
Vois pas, dans ces conditions, comment le 

arlement pourra dire, demain, qu’il a mis 
en équilibre le budget de 1948. 

Le Gouvernement ne peut accepter une 
diminution de rentrées dscales de six mil- 
lards et demi de francs. 


M. Claudius-Petit dit que l'essence doit 
être mise à la portée de tous, à son prix 
de revient. Mais il en coûterait trente- 
cinq milliards de francs à l'Etat s'il appii- 
quait une telle politique. 

J'atlire tout particulièrement votre at- 
tention sur le fait qu'il ne reste plus 
beaucoup de recettes dans les cahiers que 
nous vous avons présentés. 

L'augmentation des impôts perçus par 
voie de rôles, notamtsent celle de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, la réforme fiscale agricole qui 
ne doit donner que 10 milliards de francs, 
tout cela a été renvoyé à plus tard. Ces 
peut-être, ne le seront-elles pas. 

Il est vrai que ce sera aussi le moment 
où J’on procédera, au moyen des collec- 
tifs d'aménagement, à une diminution des 
dépenses, Il n’en reste pas moins que vous 
devez avoir présent à l'esprit le problème 
de l'équilibre budgétaire. 

Dans ces conditions, je suis amené à 
vous demander de préférer la solution de 
M. le président de la commission des 
finances pour la raison qu'il y a entre les 
27 fr. 50 de cette solution et les 27 fr. 1 
de l’autre solution la différence que je 
vous ai signalée . 

M. le président. Ia 
M. Charlot. 

M, Jean Charlot. Je désire simplement 
dire à M. le ministre que la facon dont il 
pose la question: 27 fr. 50 d'une part, 
27 fr. 50 de l’autre. 

M. je ministre des finances et des af- 
faires économiques. C’est la facon dont l'a 
posée M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, J'ai raisonné 
d’après ce que nous avons entendu. 

M. Jean Charlot, Le prix sera, dans les 
deux cas envisagés, de 27 fr. 50, mais M. le 
ministre a fait observer que, dans un cas 
l'augmentation profitera au frésor, tandis 
que dans l’autre son produit ira aux raf- 
fineurs. 

Monsieur le ministre, je ne vous ai pas 
demandé de donner le produit de la taxe 
à la raffinerie, 

2 francs, c’est toujours 2 francs; gardez 
done pour le ‘lrésor ces deux francs que, 
généreusement, vous vouliez attribuer à 
reconstruction pétrolière, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res écznomiques. Proposez-vous que, pour 
une industrie déterminée, on abroge la 
loi sur les dommages de guerre ? 


M. Jean Charlot. Non, monsieur le rmi- 
nistre. Mais il n’y a pas de raison pour 
que l'industrie pétrolière soit prioritaire 
par rapport aux aulres. 

J'ai retrouvé l’an dernier dans un docu- 
ment budgétaire, au chapitre de la produc- 
tion industrielle, un apurement de compte 
concernant l’industrie pétrolière. 

Je me suis renseigné. 

On m'a expliqué qu’en 4938 on avait 
demandé à certains raftincürs de prévoir 
des installations de stockage nécessaires 
à la défense nationale, et qu'alors, les 
raftineurs ayant refusé ou n'ayant pu 
faire l'effort financier nécessaire, c’est 
l'Etat qui, financièrement, l’a fait. 

De sorte que l’on va peut-être indem- 
niser demain des dommages de guerre 
à des installations qui ont peut-être été 
déjà payées par l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Il faut 
absolument conclure. 

Il est impossible d'accepter, parmi les 
éléments concourant à la détermination du 
prix de l’essence, cette espèce d'inflation 


parole est à 


On tolère des avantages en faveur des 
pétroliers, on tolère des majorations de 
prix de cession, on tolère à tous les stades 
économiques par lesquels va passer le 
produit des aggravations de prix: il 
en aura sur Îles salaires, sur les trans 
ports, Sur les marges bénéficiaires, On 
tolère tout cela quand il ne s'agit pas de 
de l'Etat, 

Aujoard'hui, il s’agit de l'Etat. 

L'Etat a augmenté les traitements do 
ces fonctionnaires et il va le faire de 
nouveau. 11 augmente tous les jours ses 
frais généraux et vous ne voulez pas lui 
donner la possibilité de les couvrir. 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Lrès bien ! 

M. le président de la commission. Arssi 
je vous demande, mes chers collegues, 
au nom même du principe que j'invoque, 


d'accepter le Ps de vingt-sept francs 
cinquante et d'intégrer les deux cents 


francs de l’autofinancement dans lé inone 
lant de la taxe intéricure. 

M. Gaston Auguet. M, le président de la 
commission parle en son nom personnel 
Ses paroles ne reflètent pas l'avis de la 
commission des finances. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande-t-il une modification de la quotité 
figurant au n° 334 A du tableau B ? 

M. le ministre ces finances et des affaires 
économiques. Le Gauvernement à proposé 


à titre de transaction le chiffre de 1.485 
francs. 
M. Jean Charlot. Je maintiens mon 


chiffre de 1.285 et je demande le scrutin, 

M. le président. Ce chiffre cet ce'ui que 
propose commission. 

La commission maintient son chiffre ? 

M. Gaston Auguet, Oui, monsieur le pré 
sident. 

M. le président. Je mets aux voix le 
chiffre de 1.285 francs proposé par la com 
mission pour le tarif 334 À du tabeau B. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les vot:s sont recueillis. — MM. les 
crélaires en fort le depouillerment.) 

M. lo president. Voici le résultat du dé 
porulement scruun: 


Nombre des votants.......... 
Majmité 301 
Four 'üdoption...... 709 


L'Assemb'fe nationale à adopté. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. I0 dre 
Ja 

M. le président. La parole est à M. le se 
iétaire d'Etat au buuget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 
drais présenter que:ques observations au 
sujet des n° 256 B et 336 C du tarif des 
douane, 

Je fais remarquer à M. Charlot que la 
propoition entre jes prix dea 
huiies et ceux dcs essences n'est pas du 
out respectée par son &mendement, 

Notre colègné a proposé de rempacer 
le taux de 1.600 francs que nous avions 
prévu par celui de 650 francs. 

En tenant compte du chiffre de 1.285 
francs qui vient d'être adopté pour le tarif 
334 A, pour maintenir le rapport qui a 
toujours existé entre le prix de l'hui'e et 
celui de l'essence, ce n'est pas le chiffre 
Ge 650 francs qu'il faut proposer pour les 
tarifs 9336 B et C, mais ce.ui obtenu en 
multipliant 1.609 par la proportion 1.285 
sur 1.530. 

Je voudrais que M. Charlot fasse connat 


de certains postes de frais généraux, 


tre d'une façon plus précise son opinion 
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sur cette répereussion de son amende- 
ment qui va coûter assez chèr au budget. 

M. le président La parole est à M. Char- 
lo! 

M. jean Charlot. Monsieur le ministre, 
l'erreur me vient pes de moi. 

M. le secrétñire d'Etat au budget. Vous 
avez -ans douie fait une confusion. 

M. Jean Chariot. Je m'excuse, monsieur 
le ministre, mai je n'ai fait aucune confu- 
gion, et je vais le prouver. 

J'ai lu l'exposé des motifs du projet et 
f'A constaté qu'il s'agissait d’une hausse 


de 25 p. 100 environ. J'ai déposé mon 
amendement tendant à obtenir une ré- 
duc!ion de même taux sur l’ensemble 
du tableau B. Votre administration, mon- 


le ministre, m'a remis un tableau 
+ j'ai entre les mains. Il comporte 
eux Comines. Une _« anciens droits per 
us » et une autre « nouveaux droits », Et 
fa denanué pour l'essence, les fueis et 

‘ss huiles de graissage des taux légère- 
ment supérieurs à ceux indiqués dans la 
co'onne « anciens droits ». 

S'il y a erreur, ce ‘n'est donc pas mon 
fait. J'accepte d’ailleurs qu'ele soit rec- 
tifi‘e, Elle n'est le résultat d'aucun calcul, 
et je n'ai pas le désir ae créer une dispa- 
entre prix de l'essence et cejui de 
l'huile. 

l2 secrétaire d'Etat au budget. Le prix 
normal est ceui qui figure dans Île rapport 
que j'ai cité p'écéderment. 

Nous &cceptons une diminution propor- 
tiouncile à ceile qui à été décidée pour 
l'essence. 

Il s'agit des chiffres fournis par la di- 
rection des carlurants. 

M. le président, La commission estimera 
sans doute qu 1 y a lieu de réserver l’ar- 
ticle 16 ? 

M. le préssacnt de la commission. En ef- 
fet, monsieur ie rrésident. 


M. le président, L'article 16 est réservé. 


[Article 17.] 


M. le président, Nous passons à l’arti- 
ele 17. J'en donne lecture: 

« Art, 17. — L'article 23 du code des 
contributions indirectes est modifié et ré- 
digé ainsi qu'il suit: 

« Art. 23, — En dehors de l'allocation 
en franchise de dix litres d’alcoo! pur pré- 
vue à l'article 42 ci-après, les alcools sup- 
portent un droit de consommation dont Île 
tarif est fixé, par hectolitre d’alcoo! pur: 

« 1° À 12.000 francs pour les quantités 
fabriquées par les producteurs-récoltants et 
réservées à leur propre consommation ; 

« 2° A 9.000 francs pour les quantités 
utilisées à la préparation de vins mous- 
feux et de vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal des vins; 

« 3° À 4.000 francs pour les produits de 
pe et de toilette, ainsi que pour 
es produits à base d’alcoo! ayant un ca- 
ractere exclusivement médicamenteux .et 
fmpropres à la consommation de bouche, 

gurant sur une liste établie par arrêté du 
ministre des finances; 

« 4° A 30.000 francs pour les rhums; 

« 5° A 48.000 francs pour tous les au- 
tres produits. 

« [es alcools libérés du droit de con- 
sominationssous le régime de l'effectif, par 
les producteurs-récoltants, peuvent, moyen- 
pant le payement du complément de droits 
exigibles, être expédiés à de simples par- 
ticuliers n’exerçant pas le commerce des 
boissons. 

« Les droits peuvent être acquittés en 
pbligations cautionnées dans les conditions 
Wcrquées à l'article 672, 


« Des #rrêtes du ministre des finances 
peuveat modifier, chaque trimestre, le tarif 
du driit ée consommation sur l'alcool, de 
telle manière que soit maintenu le rap- 
port cristi t-eutre le montant de ce droit 
et les cuurs des alcools, au moment de la 
pr'hauigatien de la présente loi. » 

La parole est à M. Fernand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier. Mon intervention 
a pour but de mettre en garde l’Assemblée 
et le Gouvernement contre le danger .que 
préser tent cerlaines dispositions proposées 
par les articles 17, 18 et 19, qui traitent du 
régime fiscal des alcools. 

Il semble, en effet, qu'on se préoccupe 
de rechercher des ressources nouvelles 
sans s'inquiéter des répercussions graves 
que pourraient avoir ces dispositions pour 
l'avenir de notre économie agricole, en 
particulier, commé aussi de notre écono- 
mie en général. 

L'alcool ne semble plus être aujourd’hui 
pour certains qu'une matière fiscale, alors 
qu'il est, en réalité, une de nos grandes 
productions, de celles qui ont été dans le 
passé, qui loivent rester dans-l’avenir les 
principaux soutiens de notre agricullure. 

Je me permets de rappeler brièvement 
les chiffres de quelques statistiques, que 
nous serions très heureux de retrouver très 
prochainement. 

Pendant Ja période de 1930 à 1939, la 
France produisait en excédent ou, tout au 
moins, en quantité suffisante, du blé, du 
sucre, de la viande, du lait, du vin, du 
cidre, des fruits, pour ne citer que nos 
prinei,a es productions. 

Tout esprit curieux doit se demander 
comment notre agriculure avait atteint ce 
stade «et, ensuite, comment il lui avait été 
possilue d'éviter les crises graves qu'au- 
raient pu engendrer des fluctuations bruta- 
ies dans les cours des produits. 

Pour ceux qui n'auraient pas une con- 
nalssance suffisante du problème, je me 
permets de fournir quelques précisiôns. 

L'aceroissement considérable constaté 
Gans les rendements des cultures de cé- 
resles correspond au développement de la 
culture betteravière. Tour agriculteur sait, 
en effet, qu’une céréale semée. sur un 
champ ayant précédemment produit des 
betteraves est placée dans les meilleures 
conditions d'un rendement maximum. 

C'est ainsi que cette culture s’accrut dans 
des proportions considérables. On eut ainsi 
de grosses quantités de sucre, d’alcool, de 
blé. Les quantités de sous-produits, pulpes, 
mélasses, sons, s'accrurent dans les mêmes 
proportions, pour la satisfaction des be- 
soins des producteurs de lait et des éle- 
veurs. 

Tivtefois, pour être assurés de produire 
chaque année en quantités suffisantes, les 
agriculteurs fixèrent l'importance des su- 
periicies à emblaver en fonction du rende- 
ment minimum, ce qui, étant donné les va- 
ristious rendement, amenèrent bien 
souveri des excédents de production, qui 
n'avaient d'autre exutoire que les suecre- 
ries et la transformation en alcool. 

De même, les cultures fruitières, celle 
d> la pomme, er particulier, produisirent 
certaines années des excédents impor- 
tants, qui ne purent être résorbés que par 
transformation en alcoet 

Quant au vin, chacun sait que sa produc- 
tion atteignait de tels chiffres que le légis- 
lateur avait imaginé, en 1934, un système 
qui tendait à l’arrachage obligatoire de 
230.000 hectares de vignes. 

Je vous laisse supposer, mesdames, mes- 
sieurs, ce qu'aurait été le sort — déjà peu 
enviable — du consommateur de vin, ré- 
duit depuis quelque temps à une ration 
bien faible, si cette politique de malthu- 


Fort heureusement, le régime des 41-0014 
mis alors en appiication permit la 
tion des excédents en assurant le manten 
de cours rémunérateurs pour les vite 
teurs. 

Ainsi, grâce à un système patierniment 
mis au point par la volonté des beliera. 
viers, des viticulteurs et des cidriculteurs 
l'agriculture française était à même d'assu: 
rer au consommateur français la satisfac. 
tioh personnelle de ées besoins, tout en 
évoulant ses produits à un prix suf-an. 
ment rémunérateur. 

Le service des alcools a réceptionné, cer. 
taines années, plus de 4 millions d'hecto. 
litres d'alcool, ce qui lui permit, après 
satisfaction de tous les besoins des divers 
utilisateurs et de l'industrie française, d'in. 
corporer plus de trois millions d'hectoli. 
tres d'alcool dans le carburant nation: 

On imagine aisément l'intérêt que pour. 
rait présenter aujourd'hui pour notre ba. 
lance commerciale la suppression de l'in. 
portalion d'une quantité équivalente de 
carburant étranger. 

Les résultats que j'ai mentionnés avaient 
été rendus possibles par la création de la 
régie nationale des alcools dont le fonc. 
tionnement était régi par un texte organ- 
que qui fixait l’origine des ressources né- 
cessaires à son fonctionnement normal. 

La régie avait notamment à sa dispos: 
tion le produit de la vente des alcools aux 
divers utilisateurs. 

Or, nous avons le regret de constater 
qu'une fâcheuse coutume s'est établie à là 
suite de la loi du 25 juin 1947. Alors qu'il 
était admis, jusqu’à cette époque, que le 
budget de la régie était autonome, l'Etat 
encaissant seulement les excédents de res- 
sources, on tend maintenant à transformer 
cet organisme en collecteur d’impôt en lui 
faisant encaisser, pour le compte du Tré- 
sor, une certaine part fiscale incluse dans 
le prix de cession. 

En vertu du texte précité, un premier 
prélèvement de 2.900 francs par hectolitre 
a été décidé par arrêté mimistérie] du 
30 juin 1947, qui a porté le prix de cession, 
pour la consommation de bouche, de 8.1 
francs à 11.000 francs. 

Une seconde majoration de 4.000 francs 
de ce prix de cession, décidée par l'arrtli 
ministériel du 24 novemibre, demeure ac- 
quise au budget de la régie. 

La nouvelle augmentation projetée, soi 
7.000 francs, qui aboutira à doubler 1e: 
ne pratiqués en moins de six mois, con- 

uira ainsi à frapper les alcools destinés à 
la consommation de bouche d’un véritahe 
impôt supplémentaire atteignant au total 
près de 10.000 francs. 

On a masqué ainsi une super-fiscalitt 
qui risque, si l’on n’y prend garde, (!° 
ruiner tout un système ,ndispensable à 
notre agriculture. Toutes les productions 
qui sont intéressées au premier chef à: 
fanctionnement normal d'un régime qui à 
fait ses preuves et a sauvegardé, dans 16: 
périodes critiques, les intérêts de léco- 
nomie agricole française, ne sauraient 1:- 
sister à celte solution. 

J'en appelle ici à tous les représentan': 
de nos régions viticoles, cidricoles, bet!:- 
ravières; je les mets en garde contre l:5 
dangers de la tendance que fait apparaître 
le texte qui nous est soumis. 

J'en appelle à M. le ministre des finance: 
en le priant de ne pas oublier qu'il c 
aussi le ministre des aflaires économique 

A la base de la prospérité agricole frar- 
caise, il y a la production de l’alcaol. C'e:t 
en la redressant et en l’encourageant q'° 
nous atteindrons rapidement ce stade :! 
envié de l’avant-guerre. 

C'est pourquoi je demande à l’Assen:- 
blée et au Gouvernement d'examiner ::- 


sianisme avait pris corps, 
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? i à l'heure, avec , ii me semble exagéré d'augmenter le taux M. Antonin Gros. J'avais déposé un pre- 
nous aurons à disculer ns ; des droits dont il s'agit, car ils atteignent | mier amendement à l’article 1} qui modifie 


er- 
couti de sauvegarder une de ces d 
a ichesses qui sont indispensables à 


r 
nières dressement, (Applaudissements à 


notre re 


dr président. M. Montagnier a déposé 


un amendeunent tendant, dans le 2° alinéa, 
{°, du texte modificatif proposé pour l'ar- 
tie 23 du code des contributions indi- 
rectes, à remplacer: « 42.000 francs ». 
par: « 9.000 francs ». 

La parole est à M. Montaguier. 

M, Eugène Montagnier. Monsieur le mi- 
nistre, vous avez augmenté les droits de 
consommation sur les alcools en portant le 
tarif à 12.000 francs par hectolitre d'alcool 
Pins, la situation des petits et moyens 

roducteurs récoltants se trouve considé- 
rablement aggravée. 

Déjà, par une loi antérieure, ces droits 
furent portés à 10.000 francs par hecto- 
lLtre d'alcool pur pour les quantités fa- 
briqutes par les producteurs récoltants et 
réservées à leur propre consommation. 

Ces droits furent ensuite abaissés à 
0.000 franes en application du décret de 

Ces nouveaux droits de consommation, 
exisibles sur les quantités excédentaires 
du privilège des bouilleurs de cru, vont 
peser lourdement sur les producteurs. ré- 
coltants, et tout particulièrement sur les 
petits et movens producteurs. 

I est de fait que, si le régime du pri- 
vilège des bouilleurs de eru accordant la 
franchise d'alcool pur a été maintenu, sur 
l'initiative de notre collègue M. Meunier, 
par la commission des finances, en vue 
d'étor toute ambiguïté, les producteurs 
font encore usage, non pas d’une façon 
abusive, mais par nécessité, d’une quan- 
tité supplémentaire à celle fixée par leur 
privilège. 

Cette consommation excédentaire est 
motivée par l'emploi, par ces producteurs 
récoltants, soit de personnel sédentaire, 
soit de personnel saisonnier pour leurs 
durs travaux ; et il est dans les traditions 
de la campagne d’offrir à ces travailleurs 
l'alcool du terroir. 

En outre, quel est le producteur qui ne 
fait pas usage d'alcool pour les soins de 
son bétail malade ? | 

La consommation d’une quantité d'alcool 
supérieure à celle du privilège est donc 
pleinement justifiée, et il ne s’agit nulle- 
ment d'un usage exagéré. 

Quelles seront les conséquences de 
l'augmentation des droits ? 

Etant durement frappés par cette aug- 
mentation, les petits et moyer produc- 
teurs seront contraints à abandonner leurs 
vieilles coutumes, faute de pouvoir acquit- 
ter les taxes. 

Si vous maintenez celles-ci, les bouil- 
leurs de erû ne feront distiller que la 
quantité d'alcool correspondant à leur pri- 
vilège ou, tout au moins, qu’une faible 
ed Une partie importante des pro- 

uits à distiller sera ainsi perdue; par 
ailleurs, les producteurs seront encoura- 
gés à frauder. 

Au moment où les prix des alcools sont 
en baisse à la production, où les produc- 
teurs sont lourdement frappés par les im- 
pôts sur les bénéfices agricoles, par l'im- 
pôt foncier, par les charges sociales, vous 
pas, par ces droits excessifs, 
de l’eau à votre moulin, bien au contraire. 

Tuer la poule aux œufs d’or, c'est arrè- 
ter la ponte, C'est ce que vous êtes -en 
train de faire, monsieur le ministre, en 
queue sorte, en augmentant aussi consi- 

érablement les droits de consommation 
sur les alcools. 

Je sais que vous avez besoin de res- 
sources pour équilibrer votre budget, mais 


une catégorie importante de contribuables 
déjà si durement frappés. 

Roses plutôt lourdement les aleoo!s 
consomunés dans ces établissements de 
nuit et restaurants de luxe par une clien- 
tèle fortunée; vous vous procurerez ainsi 
les ressources correspondant aux taxes 
que je combats, tout en allégeant les 
charges des producteurs d'alcool. 

Le chiffre de 9.000 francs qu'avait pro- 
posé notre collègue M. Meunier à la com- 
mission des finances est encore bien trop 
élevé; je m'y rallie cependant. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
j'ai déposé mon amendement tendant à 
remplacer, dans le deuxième alinéa de 
l’article 17, fixant le régime fiscal des 
alcoo:s, le chiffre de 12.000 francs par 
celui de 9.000 francs, tel qu'il figurait à 
l’article 23 du code des contributions indi- 
rectes, e application de la loi du 14 fé- 
vrier 1946. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement demande 
l'application de l’article 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement invo- 
que contre l’amendement de M. Monta- 
gnier l’article 48 du règlement. La disjouc- 
tion est de droit 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

M. Paul Ribeyre et les membres du 
groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale ont présenté. un 
amendement tendant à compléter in fine 
le troisième alinéa, 2°, du texte modifi- 
catif proposé pour l’article 23 du code des 
contributions indirectes par les mots: « et 
des vins de liqueur à appellation con- 
trôlée ». 

La parole est à M. Ribeyre._ 


M. Paul Ribeyre. M. Brusset et plusieurs 
de ses collègues ont demandé d'ajouter, 
après l’article 19, un nouvel article ainsi 
concu : 

« Les vins vinifiés en vins de liqueur 
bénéficiant de l'appellation contrôlée dits 
« pineau des Charentes » èt « muscat de 
Frontignan », sont classés dans le régime 
fiscal auquel sont assujettis les vins doux 
naturels à appellation contrôlée. » 

Notre amendement ayant le même objet, 
et l'heure n'étant pas aux développements 
prolongés, je retire mon amendement et 
me rallie à celui qui a été présenté par 
M. Brusset à l'article 19. (Très bien! très 
bien!) 

M. le président. L'amendement est re- 
üré. 

M. Antonin Gros a présenté un amende- 
ment ainsi conçu: 

« Dans le paragraphe 3° du texte modif- 
catif proposé pour l'article 23 du code des 
contributions indirectes, supprimer les 
mots: « pour les produits de parfumerie 
et de toilette ainsi que... ». 

La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Mesdames, messieurs, 
au risque de me voir soupçonné par 
M. Claudius-Pelit de vouloir encourager le 
développement de l'alcoolisme dans notre 
pays. (Sourires) 

M. Eugène Claudius-Petit, Je ne suis 
pas le censeur de cette Assemblée ! 
(Rires.) 

M. Antonin Gros. j'ai déposé, moi 
aussi, un gmendement tendant à une 
diminution des tarifs sur les alcools. 


M. Eugène Claudius-Petit, Bien sûr! 
Vive l'alcoolisme! 


l'article 23 du code des contributions indi- 
rectes. 

Mon amendement comportait une dimi- 
ution de 50 p. 100 des droits frappant 
les alcools destinés à la fabrication des 
produits ayant un caractère exclusivement 
médicamenteux. 

J'ai retiré cet amendement dès que j'a 
eu connaissance de la décision de la come 
mission des finances qui me donne larges 
ment satisfaction, puisqu'elle a fixé ce 
tarif à 4.000 francs par hectolitre d'alcool 
pur au lieu de 12.000 francs, chiffre prévu 
par le Gouvernement. 

Mais, en même temps, j'apprenais que 
le Gouvernement manifestait, parait-il, 
son désaccord avec la commission des 
finances sur ce point particulier. C'est 
pourquoi j'ai déposé un nouvel amende- 
ment qui tend à maintenir le tarif de 
4.000 francs par hectolitre d'alcool pur 
pour les produits à base d'alcool ayant, 
Je le répète, un caractère exchusiverment 
médicamenteux. 

Il ne me paraît pas nécessaire d'argu- 
menter longuement sur celle question 
dont l'importance, j'espère, n'échappe à 
aucun d’entre vous, puisqu'il s’agit d'une 
réduction d'impôts indirects qui frappent 
un produit destiné aux malades. 

D'ailleurs, l'augmentation excessive du 
prix des produits pharmaceutiques n'est 
elle pas due, pour une large part, à l'ac- 
croissement des tarifs fiscaux qui frappent 
les alcools destinés à leur fabrication ? 
C’est tellement vrai que les caisses de 
sécurité sociale, en matière d'assurances 
sociales ne peuvent prendre à leur compte 
toute la part des produits pharmaceutiques 
qui leur incombe. Sans vouloir mécon- 
naître les besoins en ressources fiscales du 
Gouvernement, qu'il me soit permis de 
dire que la sollicitude agissante qu'il doit 
à la santé publique devrait l'inciter à ac- 
cepler la réduction de tarif proposte par 
mon amendement qui, l'y insiste, exprime 
le point de vue de la commission des 
finances. 

Au moment où l'état sanitaire de Ja 
population en France n’est pas des plus 
brillants, les malades et leurs familles 
ne comprendraient pas que le Gouverne- 
ment n'établisse pas une discr mina1lion 
suffisante entre les alcools de bouche et 
les alcools à usage médicamenteux par 
une différence sensible des tarifs fiscaux. 

En votant mon amendement, l’Assem- 
blée prouvera qu'elle ne veut pas lysse 
passer une occasion de manifester <on 
souci d'améliorer la santé publique, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Gros, quelle est 
la portée de votre amendement ? ]I me 
parait satisfait par le texte de la conimis- 
sion. Les produits qu'il vise sont taxés à 
4.000 francs. 

Vous demandez que l’on supprime leg 
mois: « pour les produits de parfumerie 
et de toilette. » Désirez-vous que ces 
produils soient taxés à 48.000 francs ? 


M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. J'ai déposé cet armen- 
dement parce que l’on m'avait informé que 
le Gouvernement était en désaccord avee 
la commission. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Le Gouvernement était en 


désaccord sur Je paragraphe 4°, 


| | 
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M. Antonin Gros. Si vous êtes en plein 
accord avec la commission sur le para- 
graphe 4°, je n'ai plus rien à dire et je 
relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement cest retiré. 

La parole est à M. le président de la com- 
Hission. 

M. le président de la commission. Je 
veux préciser à l'Assemblée quelle était 
l'intention de la commission lorsqu'elle a 
adopté un tarif dégressif. 

La commission a voulu maintenir je tarif 
de 12.00€ francs par hectolitre d’alcoo! pou” 
les bouilleurs de cru, qui bénéficient de 
l'allocation en franchise de 10 litres d’al- 
coo! pur, ainsi que d'un tarif préférentiel 
de 12.000 francs pour l'alcool consommé en 
famille, 


La commission des finances à voulu 
Établir un tarif réduit en faveur de cer- 
tains produits du domaine industriel pour 


répondre à des eonsidérations économi- 


ques: il s'agit, en établissant des taxes 
inférieures pour cerlains produits fabri- 
ques, de faciliter à nos marcharñdises 
l'accès des marchés étrangers en leur per- 


mettant de soutenir la concurrence. 

Voilà les motifs qui ont inspiré la déci- 
sion de, votre commission de fixer à 9.000 
francs par hectolitre les droits sur les 
alcools utilisés pour la préparation des 
vins mousecux et des vins doux naturels, 
taux qui permettra à ces produits de re- 
prendre à l'étranger la piace qu'ils ont 


perdue depuis queiques mois. 
Lutin, votre commission a fixé à 4.000 
francs seulement le taux des droits frap- 


pant l’alcoo! utilisé pour la fabrication des 


produits de parfumerie et des produits 
pharmaceutiques, Elle était animée, dans 
ce cas précis, par un sentiment humain, 
celui de réserver un régime plus favorable 
à des produits qui sont destinés à sou- 
lager la misère, 

Je pense que ces explications donnent, 
ar avance, satisfaction à ceux de nos col- 
Ee qui se proposent d'intervenir. Je 
F cise que ces dispositions ont été accep- 
ées par la commission des finances et par 
le Gouvernement. 

M. Eugène Montagnier, Je demande la 
parue. 

: M. le président. La parole est à M. Mon- 

M. Eugène Montagnier, Je ne veux pas 
reverir sur l'amendement que j'ai retiré. 


Je veux seulement faire remarquer à 
M. le ministre des finances que les pro- 


ducteurs récoltants de vins mousseux hbé- 
nélicieront, pour les produits qu'ils desti- 
nent à la vente, de la taxe de 9.000 franes, 
tandis que les autres producteurs récol- 
tants paveront 12.000 francs pour les quan- 
ttes qu'ils réservent à leur propre consom- 
malion, 

M. le président. Je suis saisi de quatre 
qui peuvent ètre soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Charlot, est 
aiu<i conçu: après le paragraphe 3° du 
texte modificatif proposé pour l'article 23 
du code des contributions indirectes, insé- 
rer la nouvelle disposition suivante: 
« 5° À 20.000 franes pour les rhums en 
RES des départements de la France 

‘outre-mer, » 

Le deuxième, présenté par M. Jean Mas- 
son, est ainsi conçu: Après le quatrième 
alinva (3°) du texte modificatif 

our l'article 23 du code des contributions 

iulirectes, insérer la nouvelle disposition 
suivante: « à 20.000 francs pour les 
rbuims », 

Le troisième, déposé par M. Very, est 
ainsi rédigé: après le paragraphe 3° du 
modificatit praposé pour l'article 23 


du code des contributions indirectes, insé- 
rer la nouvelle disposition . suivante: 
« À 25.000 francs pour les rhums. » 

Le quatrième, présenté par M. Lucas, est 
ainsi conçu: dans le cinquième alinéa (4°) 
du texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 23 du code des contributiqns indirectes, 
remplacer le chiffre de: « 30.000 » par le 
chiffre de: « 40.000 ». 

Ja parole est à M. Charlot, auteur du 
premier amendement. 

M. Jean Charlot, Mon collègue M. Very 
ayant déposé un amendement qui est plus 
proche des proposilions gouvernementales, 
je m'y railie et retire le inien. 

M. le président, L'amendement de 
M. Charlot est retiré. 

La parole est à M. Marceau Dupuy, pour 
soutenir l'amendement de M. Masson. 

M. Marceau Dupuy. M. Masson m'a 
chargé de souligner devant l'Assemblée 
le fait que le rhum est actuellement vendu 
à un prix qui le rend inaccessible aux 
bourses modestes, 

Nous entrons dans la saison hivernale 
durant laquelle la grippe sévit et où le 
rhum est considéré comme un produit 
pharmaceutique. 

Je demande done à l'Assemblée de 
bien vouloir ne pas s’en tenir strictement 
aux déclarations de M. le président de là 
commission, desquelles il ressort que le 
montant des droits sur les rhuimns attein- 
drait 30.000 francs mais, comme le de- 
mande M. Masson, de réduire ces droits 
à 20.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. Very. 

M. Emmanuel Very. Il suffira de quel- 
ques explications pour amener l’Assem- 
blée, je l'espère ‘du moins, à saisir tout 
le bien-fondé de mon amendement. 

Un décret fixe un nouveau droit spéci- 
fique sur les alcools, en vue de créer des 
ressources nouvelles. 

Ce nouveau droit dépasse de beaucoup 
la taxe qui résultait de l’ancienne loi. 

Je ne Fi pas le prineipe qui substi- 
tue cette nouvelle taxe au droit ad valo- 
rem, puisque ce nouveau mode de taxation 
est un retour à l’ancienne réglementation 
déjà expérimentée et demandée, à nou- 
veau, par tous les intéressés, tant du côté 
des contribulions que du côté de ja pro- 
duction et du commerce. 

Je ne discule pas le principe de l'aug- 
melifalion des droits, Je suis de ceux qui 
acceptent, peut-être à regret, mais ferme- 
ment tout de même, la nécessité impé- 
rieuse d'un effort général pour revivitier 
notie économie. 

Je me bornerai À examiner l'incidence 
désastreuse du nouveau texte sur les 
rhums de nos départements d'outre-mer 
èt je propose à l'agrément de l'Assemblée 
et du Gouvernement un amendement qui 
tend à faire bénéficier les rhums d'un 
tarif préférentiel. 

Le texte de la commission, comme celui 
du Gouvernement, établissent une diffé- 
rence entre les divers alcools. Je demande 
que le tarif pour les rhums soit fixé à 
25.000 francs par hectolitre d'alcool pur. 

d'interviens ici, mesdames, messieurs, 
convaincu que la proposition que je vous 
présente consliltue une solution d'extrême 
sagesse et je vous demande toute votre 
altention, 


Quel est le prix du rhum sur le marché 
métropolitain *? 265 francs le litre actuel- 
lement. Quel sera son prix si la nouvelle 
taxe proposée par le Gouvernement est 
appliquée ? 435 francs le litre environ. 
Cest un bond appréciable pour nos 
consommateurs habiluels de rhum. 


I ne faut pas que l’on dise, aujourd’hui, 
que le rhum est un alcool de luxe, parce 


qu'il y a quelque temps, le Gouvernemes 
en reconnaissait la nécessité: pendant }, 
guerre, la totalité de la produetion étit 
absorbée par le ravitaillement général 
par cela même, rationnée. Le rhum, er 
effet, est, de l'avis général, un alcoo! 4, 
bonne qualité et de prix abordable po 
les petites et moyennes bourses, 

Ce texte, tel qu'il nous est présent! ris. 
que de déterminer une dumnulion 
ble de la consommation et c'est ce qu'il 
faut retenir. Cette Giminulion peut 
telle que le Gouvernement ne tirerait pas 
de ce nouveau texte le bénéfice qu'il en 
escompte. 

Mais ce qui est plus grave, c'est qu'il 
pourrait avoir des répercussions immédia. 
tes et inévitables sur la production ct 
entrainer des désordres économiques el 
sociaux sur lesquels je n'insiste pas: il me 
serait pourtant facile de le faire. 

Psychologiquement et politiquement 
nous n'avions pas le droit de courir Je 1 
que de tuer la produelion dans les dépor- 
tements d'outre-mer, malheureusement en. 
core à monocullure, juste au moment 6ù 
ces départements veulent s'adapter au ré. 
gime fiscal métropolitain. 

A mon avis, le nouveau droit spécif. 
que est rame le rhum. Je suis 
que des collègues des régions des ae: 
de menthe prétendent que pour ces 
gions le droit serait aussi prohibitif, | 
défendront celte thèse; je ne veux fau 
aucune comparaison; je ne veux pas pit- 
senter les choses sous une forme commier: 
ciale qui ne m'intéresse que secondaire. 
ment. Je demande à ces collègues qui 
fendent le cognac, l’armagnaë, Ja miri- 
belle où tout autre alcool de menthe, « 
me prêter quelque attention. 

Quels qu'ils soient, les départements à 
production spécialisée risquent de cour: 
des risques sérieux. Il serait regrettabie 
que les laxes sur tous les alcools de men- 
the viennent grever de façon désastreuse 
l'économie propre de certains départements 
métropolitains. Mais ne serait-il pas plu: 
désastreux qu'une petite île française ct 
combien francaise, perdue dans 
sphère américain, éloignée de 1.800 lieur: 
marines de la métropole, perdit, à la suit 
d'une imprudence dont nous serions re-- 
ponsables, la seule source de ses revr- 
nus, de son budget propre, allant ainsi 
au-devant de catastrophes économiques et 
sociales inévilables. Je ne crois pas que 
nous ayons le droit de courir ce risque cl 
vous aurez, je l'espère, la sagesse de ne 
pas nous l'imposer. 

Ja taxe de 25.000 franes par heclolitre 
d'alcool pur, pour le rhum fait participer 
ce produit de la manière la plus comp:- 
lible avec son économie propre à l'effort 
national général. 

Je crains qu'un drait supérieur ne di- 
çoive les espoirs d’un gouvernement et 
ne lui apporte aucune ressource nouvelle, 
en raison de la diminution notable et cer- 
taine de la consommation. En adoptant un 
chiffre supérieur vous risqueriez de pro- 
voquer de graves troubles économiques et 
sociaux dans nos départements d'outre- 
mer, 

Je souhaite donc que vous renonciez À 
l'amendement que je vous présente et 
que, dans le tarif préférentiel, que vous 
prévoyez pour certains alcools, vous com- 
preniez le rhum. Il ne faudrait, à aucun 
prix, atteindre le chiffre de 52.000 francs 
proposé par le Gouvernement. 

Sans doute, il ne saurait davantage être 
question des tarifs bas réservés à d’au- 
tres alcools médicamenteux, encore que, 


digue le rhum soit employé comme 
e 
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sut-il vous rappeler que, pendant la 
des distributions de rhum ont 
été faites à de mauvais moments et à la 
saison des grands fraids ? 

Les éléments d’infurm tion dont je dis 
ose me permettent de penser, mesdarnes, 
messieurs, que la fixation de l'impôt de 
95.000 francs par hectulitre d'alcool pur 
est un risque que l’on peut courir. 

En acceptant ce chiffre, je cro:s que 
nous aurons aidé à coup sûr l'économie 
nationale, en évitant de détrure l'éco- 
nomie de départements qui ne tirent leurs 
ressources propres que des rhums et des 

cres, 
remercie la commission des finances 
d'avoir bien voulu examiner de près ce 
probème et de faire une proposition bien 
inférieure à celle du Gouvernement. Je lui 
demande de vouloir bien se railier à mon 
amendement. (Applaudissements à  qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, pour défendre l'amendement de 
M. Lucas. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, je ne voudrais pas, à cette heure 
mec À défendre longuement un texte 
déposé par un producteur normand. Après 
avoir entendu la défense du rhum, vous 
seriez menacés d'entendre celle du calva- 
dos 

Je ne veux pas entreprendre cette di- 
fense, mais vaus die simplement que je 
propose, avec mon collègue M. Lucas, d’éle- 
ver, au contraire, le droit sur le rhum à 
45.000 francs. Si le rhum dispose d’un 
marché international déjà bien assuré, en 
revanche, des productions françaises, 
eumme celle du calvados, dont vous con- 
naissez tous la haute qualité, n’ont pas 
encore acquis le marché qu'elles sont en 
droit d'attendre. 

A l'extrême gauche. C'est une invitation 
au vice ! 

M. Raymond Triboulet, Nous demandons 
que l’on répande les vertus des eanx de 
vie de fruits de produetion métropolitaine 
plutôt que celles de liqueurs eomme le 
rhum dont le marché international est 
bien établi. 

Nous prétendons que nos alcools de ter- 
roir peuvent trouver des débouchés beau- 
coup plus importants. C’est pourquoi j’in- 
siste pour que l’Assemblée adopte l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la “»mmission des tinances. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je voudrais en quelques 
mots résumer la législation des alcools. 

Les boissons alcooliques sont frappées 
maintenant de deux taxes: un droit ad 
valorem de 25 p. 100 qui a remplacé la 
taxe spécifique, en décembre 196, et une 
taxe à la productinn également de 
25 p, 100. 

La consommation d’alcoo! de bouche en 
France est de 840.000 heetolitres d’alcool 
re Le produit de ees deux taxes payées 

Fadministration des contributions ‘ndi- 
rectes est de l’ordre de 35 milliards. 

Si le Gouvernement avait eu la seule 
préoccupation de fusionner les deux taxes 
ad valorem en une seule taxe spécifique, 
il vous aurait demandé de fixer le mon- 
tant de cette taxe à 42.000 francs, chiffre 
résultant de la division de 45 milliards par 
810.000 hectolitres. Vous auriez été obligés 
d'accepter ceîte proposition. 

le Gouvernement a eu d’autres 
préoccupations. Non seulement, il a voulu 
simplifier l'assiette de l'impôt, c’est son 
droit et même son devoir, maïs il a voulu 
encore se procurer des ressources nou- 


Yelles, 


Or, le Gouvernement ne nous a pas 
proposé un droit spécifique de 42.000 
francs, mais de francs et une taxe 
à la produetion de 10 p. 100. 

Pourquoi? parce que celte taxe de 
10 p. {00 frappe tous les pro.uits au stade 
de la production. 

Je crois pouvoir affirmer que le Gou- 
vernement attendait de ees nouvelles 
taxes une pus-value de l'ordre de 15 À 
17 milliards de francs. 

La commission des finances a estimé 
que les chiffres demandés par le Gouver- 
nements étaient excessifs. Nous avons 
donc essayé de les réduire dans Ia mesure 
compatible avec les nécessités du budget 
et avec les nécessités économiques. 

Nous avons d’abord ramené le droit spc- 
cifique de 52.000 à 45.000 franes, tout en 
maintenant la taxe à la production de 
10 p. 100. 

M. le président du conseil est alors venu 
devant la eommission des finances. IF à 
fait appel à nos sentiments. Il nous à 
exposé les nécessités fiscales et budgé- 
aires de l'Etat, à l'heure où le Gouverne- 
ment se trouve lui-même devant des 
difficultés assez grandes, comme vous le 
Savez. 

Après un nouvel examen, la commission 
des finances, à une forte majorité, a porté 
le droit spécifique de 43.009 à 48.000 franes. 
Elle vous demande aujourd’hui, mes chers 
collègues, d'accepter, comme nous l'avons 
vu pour les catégories prévues aux para- 
graphes 1°, 2° et 3° de l'article 23 du code 
des contributions indirectes, les ehilires 
suivants: 12.000 franes, 9.000 francs, 4.000 
francs et, pour le taux du droit spécifique 
pour le régime commun à toutes les bois- 
sons alcooliques, le chiffre de 48.000 
francs; enfin, la taxe à la production de 
10 p. 100. 

J'espère que M. le ministre et l’Assem- 
blée accepteront cette transaction. 

D'autre part, au début de la matinée 
d'hier, nous avons été saisis de quelques 
amendements. Ils étaient accompagnés 
d’un certain nombre de télégrammes et de 
lettres, venant de la France d'outre-mer el 
des villes portuaires, telles que Bordeaux 
et Rouen. où vivent des rhumiers. Nous 
avons également reçu des délégations de 


| la France outre-mer. 


Eu outre, un certain nombre de nos col- 


 lègues qui s iitéressent à la vie écoromi- 


que de nos territoires d'outre-mer, nous 
ont déciaré avec beaucoup de gravité que 
si la taxe de 48.000 francs sur le rhum et 
la taxe à la production de 10 p. 100 étaient 
inaintenue<, c’en serait fini de la consom- 
mation des rhums sur le marehé intérieur 
français, farce qu'ils seraient mis en eon- 
currerice des alcouls métropolitains. 

Ces collègues ont cité des îles dans Les- 
quelles, seule, la monoculture est prati- 
quée. Ils ont ajouté que ees taxes entrai- 
neraient peut-être Ja faillite et la misère 
dans nos campagnes d'outre-mer. Hs nous 
ont demandé de leur accorder un tarif dif- 
férentiel. 

Nons n'avons pas été insensibles à ces 
appels émus et à ces considérations éco- 
nomiques et même politiques. 

La commission à 1inalement accepté un 
tarif préférentiel de l'ordre de 30.00% 
francs. Pourquoi a-t-elle choisi ce chiffre ? 
Elle à tenu compte, à la fois, des appels 
de nos amis de la France d’outre-mer et 
des nécessités de la concurrence commer- 
ciale sur le marché intérieur français. 

En effet, nous ne pouvons accepter de 
lancer sur le marché intérieur français des 
rhums à Das prix qui viendraient concur- 
rencer es calvados et autres eaux-de-vie 
de France. Nous avons essayé de trouver 


un point d'équilibre pour permettre à la 
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fois de donner salisfaelion à nos amis pour 
qui, ils le savent, nous avons beaucoup de 
sollicitude, et pour permettre de maintenir 
une concurrence loyale dans. les rapports 
commerciaux. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, 
votre commission des finances vous pro- 
pose d'accepter les solutions suivantes : 

Trois tarifs différentiels pour l'eau-de-vie 
de bouwuilleurs de cru: deux tarifs pour 
l'eau-de-vie commerciale métropohiaine, 
soit un droit spécifique de 480 francs 
et une taxe à la produetion de 10 p, 100 
et, pour le rhim, un droit spéeitique de 
30,00) francs et une taxe à la produetion 
de 10 p. +00, 

Je crois que l’Assemblée et le Gouver- 
nement pourraient faire l'effort de se met- 
tre d'accord sur ces taxes et ce, dans l'in- 
térêt économique, non seulement de la 
métropole, mais de la France d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet. pour que 
le droit sur les rhums soit clevé de 
30,000 à 45.000 franes. 

M. le président de la commission des 
finances vient de dire qu'il faut établir une 
concurrence entre le rhum et les alcools 
nationaux, Il faudrait que cette coneur- 
rence soit élablie sur des bases de striete 
justice. ]l faut reconnaitre que le rm bé- 
néficiait d'avantages certains au moment 
où les alcools étaient les plus rares en 
France. 

Vous savez tous que le ravitaillement 
à fait distribuer des eaux-de-vie rhumées 
d’une qualité, d'ailleurs, fort douteuse. Les 
consomimateurs ont touché des rations de 
ces eaux-de-vie rhumées, alors que les 
alcools nationaux étaient intwouvables, 

Il faut renverser cette situation sur le 
marché intérieur. Je reconmais que le 
rhum est un alcool d'excellente qualité 
mais, étant donné que tous les marchés 
du monde lui sont ouverts, nous deman- 
dons que, sur le marché intérieur, les 
eaux-de-vie nationales aient la priorité. 
Nous demandons également que vous leur 
| facilitiez l'obtention de débouchés hors du 
marché national, ear nos eaux-de-vie 
ri le calvados méritent d'être expor- 
ées. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le 
Gouvernement est très reconnaissant À Ja 
commission d’avoir compris qu'il fallæit 
faire un effort dans un sens ingrat, celui 
de l'intérêt budgétaire, et d’avoir porté le 
droit spécifique de 45.000 franes pour les 
cognacs, armagnacs et eaux-de-vie à 
48.000 francs. 

Malheurensement, le Gouvernement doit 
constater que si l’on abaisse, en même 
temps le droit spécifique sur le rhum à 
30.000 francs, en définitive nous y perdons, 
dans une large mesure même. PA préfé- 
rerions, dans ce cas, revenir aux anciennes 
propositions de la commission des finances 
qui fixaient le droit à 45.000 francs pour 
‘tous Jes produits, rhum compris. 

Néanmoins, puisque la commission des 
finances veut bien accepter le chiffre de 
48.000 francs pour le droit spécifique sur 
les alcools sauf Le rhum, nous l4 suivrons. 
Nous comprenons aussi le point de vue 
exprimé par M. Very et par tous ceux qui 
représentent les territoires d'outre-mer où 
effectivement on se livre à la monoculture. 
Nous pensons qu'il faut faire quelque 
chose pour les producteurs de rhmm, mais 
as dans Ja proportion demandée par 

. Very, car, à ce moment-là, comme cer- 
tains orateurs l'ont indiqué, y awrait 
une concurrence telle dix rhum, que ni les 


cognacs, ni les armagnacs, ni les cal- 
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vados, ni les autres eaux de vie naturelles 
ne pourraient plus se vendre en France. 

Je pourrais vous indiquer quelques chif- 
fres s'il n'était si tard. 

Malgré les augmentations actuelles, le 
rhum est encore dans une situation tout à 
fait privilégiée, si bien qu'en tenant 
compile des désirs légitimes des uns et des 
autres, si l’on porte à 48.000 francs, comme 
la commission l'a admis, le droit spécifi- 
que sur les cognacs, armagnacs, Ca:vados 
ét autres caux-de-vie naturelles, il nous 

araît normal de le fixer à environ 40.000 
pour le rhum. 

Telle est la position du Gouvernement. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la 

arole, 

, M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M, Eugène Claudius-Petit, Je constate 
avec un peu de mélancolie qu'il est 
infiniment plus facile de passionner une 
Assemblée au sujet d'un produit que tout 
le monde condamne, mais que chacun en- 
courage pour des intérêts qui ne sont évi- 
demment pas. électoraux! 

I ne s'agit pas d'ailleurs, à cette heure, 
ie le dis tout de suite à mes collègues, de 
faire un quelconque cours de morale, mais 
de présenter quelques observations qui ne 
sont pas inutiles, Je crois, 

Le Gouvernement recherchant des res- 
sources budgétaires a tout intérêt à entre- 
tenir une sorte de vice tempéré. Il faut 
que l'aicool soit consommé dans une cer- 
taine mesure. Tant pis si cela développe 
un peu l'a:coolisme, tant pis si cela rem- 
plit quelques sanaioria que l'on cons- 
truira quand on pourra, tant pis si cela a 
des conséquences assez graves sur la santé 
des enfants qui viennent au monde dans 
de mauvaises conti! IL est bon pour 
les finances de l'Etat que 810.000 hec‘olitres 
d'alcool de bouche soent consommés dans 
notre beau pays de France. (Interruptions 
à l'exlrème gauche.) 

Ce qui m'effraye un peu, c’est l’encoura- 
gement familial du vice. J'ai l'impression, 
et je demande à être contredit, qu'il n’est 
pas limité. 

LU y a d'abord le privilège des bouilleurs 
de cru, qui, si je ne me trompe, accorde 
10 litres par famille, ou par personne de la 
famille, 

Voir diverses, Par famille. 

M. le président de la commission. Par ex- 
ploilation. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Cela repré- 
sente 20 litres d’eau-de-vie, le reste de la 
consommation familiale ne payant que 
12.000 francs, I faut bien encourager le 
vice familial dans une exploitation agri- 
cole, évidemment! 

Je me permets de faire remarquer qu'à 
la Martinique comme ailleurs, le eucre 
c'est de l’acoo!, ou l'alcool c’est du sucre. 
C'est la même chose. 

Les Martiniquais qui font de la mono- 
culture avec la canne à sucre pourraient 
évidemment fatre du sucre au lieu de 
faire de l'alcoo!, ou faire un peu moins 
d'a'cool et un peu pius de sucre. De mèê- 
.me, dons notre France, nous pourrions 
faire du sucre en place d'une certaine 
quantité de notre alcool, qui, paraît-ii, se- 
rait perdu s’il n'y avait pas les « alambics 
humains » pour l’absorber, ceci pour le 
plus grand bien de notre santé à tous. 
En vérité, je trouve légères les charges 
nouvelles sur l'alcool en un temps où 
l'Etat recherche tant de ressources. Il 
est assez étrange qu'on cherche des 
accommodements à un texte qui aurait pu 
être précisément brutal pour montrer 
qu'au moins en ces temps de pénurie mo- 
nélaire, ceux qui veulent encore consom- 
mer chaque jour leur petit verre ne doi- 
vent pas hésiter à verser leur obole à 
l'Etat, 


Je tenais à présenter ces observations 
au moment où l'on va grever, par l’aug- 
mentation du prix de l'essence, tous les 
produits alimentaires essentiels et ame- 
ner ainsi une hausse certaine des prix. 

On aurait pu, sur divers bancs, se dis- 
penser d'apporter des amendements ten- 
dant à réduire des taxes. nouve.les dont on 
peut fort bien éviter la charge en s’abete- 
nant de consommer un produit qui n’a ja- 
mais été indispensable au bon fonction- 
nement de l'organisme humain, particu- 
lièrement chez ceux qui travaillent, (Très 
bien! très bien! au centre.) 

M. Raymond Triboulet. 
d'eau sont méchants. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je ne suis pas 
buveur d'eau. Je suis Angevin et bois du 
vin. 

M. le président. L'Assemblée va être 
appelée à se prononcer d’abord sur l’amen- 
dement de M. Lucas, puis, éventuellement 
sur celui de M. Very. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nietre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je veux simplement in- 
diquer que le Gouvernement, acceptant, 
comme vient de le dire M. le secrétaire 
d'Etat, le chiffre de 48.000 francs pour 
l'alcoo!, opposera un article que vous con- 
naissez bien, à tous ies amendements qui 
auraient pour effet d'entraîner une recelte 
infér.eure à celle devant résulter, de l'ap- 
plication du tarif susindiqué, sauf en ce 
qui concerne le rhum pour lequel il est 
d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement opposera l’article 48 à tous les 
amendements prévoyant un droit spéci- 
lique inférieur à 48.000 francs pour les al- 

M. le président. Il conviendrait d’abord 
de régler la question du droit sur le rhum. 

Je vais consulter l’Assemblée sur l'amca- 
dement de M. Lucas, qui, prévoyant un 
droit de 45.000 francs, est le plus éloigné 
des propositions de la commission. 

M. Raymond Triboulet, Au nom de M. Lu- 
cas, je me rallie, dans un esprit de tran- 
saction, au chiffre du Gouvernement, soit 
40.000 francs. 

M. Emmanuel Very. Je demande la pa- 
ro!e. 

M. le président. La parole est à M. Very. 

M. Emmanuel Very. Je voudrais répon- 


Les buveurs 


dre à certains arguments de M. le minis- 


tre et de nos collègues. 

Le rhum, a dit M. le ministre, est privi- 
légié. C’est exact. Mais pourquoi est-il pri- 
vilégié ? C'est justement parce que, ayant 
un prix de revient plus bas, il est vendu 
à un prix très inférieur à celui des autres 
alcools de marque. C’est, si je puis dire, 
« l’alcoo! démocratique ». Il est accessible 
aux petites et moyennes bourses. 

La nouvelle réglementation la désavan- 
tage beaucoup. 

Avant la nouvelle taxe qu’on nous pro- 
ose, il y avait un droit ad valorem. Alors, 
e rhum était taxé sur la base de 65 francs 

le litre et certains alcoos de marque 
comnie le cognac suivant un taux beau- 
coup plus élevé. Aujourd’hui, au con- 
traire, le droit spécifique étant fixe, 'es 
prix des deux catégories d’alcools tendront 
à se rapprocher. 

J'ai dit que je me défendais de présenter 
la question sous l'angle commercial. Je 
regrette que l'on n'ait pas bien compris 
le mobile de mon intervention. Je n'ai 
pas voulu faire de comparaison et savoir 
si telle ou telle taxe avantagerait le calva- 
dos ou le rhum. J'ai fait appel à l’Assem- 


blée. Je vous ai dit que vous n’aviez pas 
le droit, politiquement et psycho:ogique. 
ment, au moment où nous allons essaver 
de nous adapter au régime fiscal francais 
au moment où vous nous avez intégrés 
dans Ja nation, et où nous formons un 
département français, quoi qu’en dise un 
de nos collègues qui ne semble pas consi. 
dérer le rhum comme un produit national 
de mettre une taxe de 40.000 francs sur Là 
rhum, dont le prix passerait ainsi de 
235 francs à pus de 400 francs le litre 
pour le consommateur. 

De ce fait, l'avantage que vous reconnais. 
siez au rhum au point de vue de ia con- 
sommation, en raison de son bas prix, 
disparaîtrait, Vous risquez ainsi de tarir Là 
production du rhum, peoduction d'un pays 
à monoculture — nous sommes lés pre- 
miers à le regretter et disposés à faire les 
eflorts nécessaires pour qu'il en soit 
autrement, 

Je tiens à répondre particulièrement à 
un argument de notre collègue M. Eugène 
Claudius-Petit, qui nous invite à fabriquer 
un peu plus de sucre. Sans doute le rhum 
et le sucre proviennent-ils de la canne à 
sucre. Mais vous semhiez oublier, mon chet 
collègue, que le sucre ne peut être fabri- 
qué qu'avec des appareiis spéciaux, et qu'il 
y à, à la Martinique, quatre ou cinq usines 
seulement qui puissent en fabriquer, tandis 
qu'il y a beaucoup de petites distilleries 
qui ne peuvent fabriquer que du rhum. 

On ne peut pas changer cette situation. 

Les Antilles ont fait rendant la guerre 
et font encore un sérieux effort en vue 
d'accroître leur production de sucre. On 
eur impose Ja fabrication d'une quantité 
de sucre déterminée à fournir pour avoir 
le droit de venure du rhum, On n'a pas de 
reproche à nous adresser à cet égard. 

Je le répète, techniquement, toutes les 
petites distilleries ne sont pas en mesure 
de fabriquer du sucre. 

Ce n’est pas une question morale, d’al- 
coolisme ou de non-alcoolisme. Je ne sus 
pas pus amateur de rhum que ceux qui 
ont l'air de se défendre d'en boire, J1 faut 
êlre plus sérieux que cela. 

À la Martinique, pays de monoculture, 
par exemple, un Seul produit peut appor- 
er quelques ressources : le rhum. 

Je vous demande d’être prudents, et de 
ne pas tuer la poule aux œufs d’or. 

En conclusion, je maintiens mon amen- 
dement et demande Je <erutin. 

M. le président. La parole est à M. le se 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je puis 
assurer M. Very que je comprends parfaite- 
ment son point de vue. 

Néanmoins, en ce qui concerne Je rhuin, 
je reconnais que tous les contingents de 
rhum qui arrivent en France sont vendus 
immédiatement, Je pense que, dans l’ave- 
nir, il <ontinuera à en être ainsi. Si 
on nous en envoie 200.000 hectolitres, 
comme l'année dernière — et nous serons 
peut-être portés à augmenter ce contin- 
gent"— j'espère qu'ils seront vendus 
comme ls le passé. Mais nous ne pouvons 

as modifier ee trop l'écart existant déjà 
‘année dernière et je maintiens ma pro- 
position, à savoir, 40.000 francs de droits 
spécifiques pour le rhum, ce qui, je crois, 
laisse la concurrence ouverte entre le co- 
gnac, l’armagnac, l’eau-de-vie et le rhum. 


M. Emmanuel Very. Pour hâter la dis- 
cussion, j'accepte de retirer mon amen- 
dement car je reconnais que la commis- 
sion des finances, qui m'a entendu hier, 
a pris bonne note de mes explications, el 
à 5.000 francs près, comme il s’agit d'un 
risque qui ne peut pas se mesurer d'une 
façon tonp précise, je me rallie à la pro- 
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tion de la commission des finances, 
Port dire au chiffre de 30.000 francs. Je 
retire naturellement aussi ma demande de 
scrutin. 

M. le président, L'amendement de M. Ve- 

est retiré. 
"M. Triboulet s'étant, au nom de M. Lu- 
cas, rulié au chiffre de 40.000 francs 
accepté par le Gouvernement et la com- 
mission, je mets aux voix l'amendement 
de M. Lucas ainsi modifié. . 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarce douteuse par le bureau, l’Assem- 
Llée, consultée par assis et levé, adopte 
l'amendement ainsi modilié.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Fernand Cheva- 
lier, tendant à compléter le 5° alinéa (4°) 
du texte modificalif proposé pour l’arti- 
cle 23 du code des contributions indirec- 
tes par les mots: « et les eaux-de-vie 
réglementées ». 

Ja parole est à M. Fernand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier. Etant donné la 
modification que l’Assemblée vient d’ap- 
porter au paragraphe 4° je retire mon 
amendement. 

M, le président. L’amendement est re- 
tiré. 
M. Livry-Level a présenté un amende- 
ment tendant à compléter le 5° alinéa (4°) 
du texte modifieatif proposé pour l'arti- 
cle 23 du code des contributions indirec- 
tes par les mots: 

« à l'exclusion des calvados dont le ta- 
rif est fixé à 25.000 francs ». 

La parole est à M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Je crains, 
monsieur le ministre, que vous ne m'op- 
posiez l’article 48 du règlement. 

Je me permets cependant d'attirer va- 
tre attention sur la situation des sinis 
trés producteurs de calvados. Je parle non 
seulement en mon nom, mais au nom 
d’un certain nombre de mes collègues de 
l'Ouest de la France. 

Le texte qui nous est proposé contient 
deux propositions différentes. 

. Il y a d'une part les bouilleurs de eru 
qui ne payent que 12.009 francs et les 
autres qui vont payer 48.000 francs, 

N'oubliez pas que la plupart des petits 
fonds, chez nous, ont été détruits et que, 
par conséquent, les non-producteurs de- 
vront acheter leur calvados. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ah! s’ils pon- 
vaient ne plus en acheter! 

M. Philippe Livry-Level. Dans nos vil- 
les sinistrées où la reconstruction est si 
lente, l’alcoo!l n’est plus, comme semble 
le dire M. Claudius-Petit, un produit nocif 
que l’on boit pour son plaisir. On est 
forcé de le boire pour se soutenir, pour 
lutter contre les intempéries dans les mai- 
sons encore en ruine. (Erclamations au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Malgré cette description 
du département du Calvados, j'oppose à 
cet amendement l’article 48 du règle- 
ment. 

M. Philippe Livry-Level. Je m'incline 
et force m'est de retirer mon amendement. 

le président. L'’amendement est re- 
ré. 

M. Garcia a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le 6° ali- 
néa (5°) du .texte modificatif proposé 
pour l’article 23 du code des contribu- 
tions indirectes : 

« 5° Pour tous les autres produits le 
droit de consommation est fixé à 15 p. 100 
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La parole est À M. Garcia. 
M. Fé'ix Garcia. Mesdames, messieurs, | 
l'article 17 qui nous est proposé modifie | 
fondamentalement l'article 23 du 

des contributions indirectes. 

Comme l'a expliqué M. le président de 
la commission, il existait auparavant une 
taxe ad valorem qui ëst maintenant rem- 
placée par un droit fixe. 

C'est sur cette modification de fond que 
nous ne pouvons êlre d'accord, En effet, 
le droit fixe avantage forcément ceux qui 
vendent leurs produits à des prix plus 
élevés et désavantage ceux qui les ven- 
dent à des prix moins élevés. 

Si un mème droit en valeur abso'ue 
frappe des marchandises de valeurs dif- 
férentes, le pourcentage est plus élevé 
pour les marchandises meilleur marché 
et plus faible pour les marchandises plus 
chères. 

Pour prendre un exemple dans ma ré- 
gion, celui de l'armagnac — on pourrait 
en prendre dans n'importe quel'e autre 
région, d’ailleurs j'indique que le 
droit fixe sera de 48.000 francs pour une 


pièce d'armagnac valant 40.009 francs 
comme pour une pièce valant 160.000 
francs. 

Cette modification favorise done ceux 


qui vendent le pius cher et l'exemple que 
je viens de citer monke que le pourcen- 
tage perçu est quatre fois plus élevé dans 
un cas que dans l’autre. 

Les produits qui se vendent le plus 
cher sont évidemment :es eaux-de-vie 
vieilles, qui sont des produits de luxe. La 
modification proposée favorise done ceux 
qui peuvent faire vieillir les eaux-de-vie, 
c'est-à-dire aussi bien les négociants hon- 
nêtes, que les trafiquants, les chimistes 
— etil v en a — qui fabriquent les eaux- 
de-vie vieilles ou soi-disant telles, 

Les petits producteurs peu fortunés ne 
peuvent pas faire vieilir leurs eaux-de- 
vie. Is sont obligés de veadre rapidement 
leur récolte de l'année, donc à un prix 
beaucoup plus faible, Or, ils payent exac- 
tement les mêmes droits que ceux qui 
vendent des eaux4le-vie de luxe, 

Le remplacement de la taxe ad valo- 
rem par un droit fixe les désavantaige 
donc par rapport aux gros négociants, aux 
trafiquants. 

Ce système désavantage aussi les con- 
commateurs parce que, si les produits de 
luxe se vendront relativement à un prix 
moins élevé, les prix des alcools de qua- 
lité courante, les seuls que les consom- 
mateurs peu fortunés peuvent acheter, ne 
pourront qu'augmenter. 

Il y a là quelque chose d’anormal: les 
gens fortunés se verront offrir un produit 
de qualité à meilleur marché, et les pau- 
vres gens, qui ont moins d'argent, seront 
obligés de cher. 

Voilà une räfon de plus qui nous 
pousse à demander le rétablissement des 
taxes ad ralorem. 

On peut faire valoir encore une autre 
considération: le système proposé abou- 
tit à augmenter considérablement les 
D” qui frappent les alcools bon mar- 
ché. 


M. le ministre ces finances et des af- 
faires économiques. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Garcia ? 
- M. Félix Garcia. Oh! je me doute de ce 
que vous allez me dire, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. En dehors de la considé- 
ration que je ferai valoir en effet, en termi- 
nant, je tiens à indiquer à l’Assemblée que 
votre amendement favorise la fraude, 


du prix déterminé comme en matière de 
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M. Félix Garcia. C’est un point de vue. 
Permettez-moi, monsieur le ministre, d'ex- 


poser le mien. 

M. Jean-Marie Louvel, Lhinnez votre pa- 
plier au Journal officiel, ce sera plus vite 
fait. 

M. Félix Garcia. L'Assemblée doit se pro- 
noncer en pleine connaissance de cause, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'invo- 
que l’article 48 

M. Félix Garcia. L'arlcie 48 ne peut 


mètre opposé, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Si, 
puisque vous proposez un droit de coasome 
mation de 15 p. 100. 

M. Félix Garcia. Pardon, si je propose à 
l’Assemblée d'adopter un pourcentage su- 
périeur à 15 p. 100, vous ne pourrez plug 
m'opposer l’article 48. à 

Permellez-moi donc d'ailer jusqu'au 
bout de mon exposé et de développer des 
considéralions qui portent d'ailleurs essen- 
tiellement sur le sond, 

Je pense qu'une taxe ad valorem est pré- 
férabe à un droit fixe. Mais en l'occur- 
rence nous nous trouvons là en présence 
d'une mesure politique, conforme à la 
politique générale du Gouvernement, 
S'harmonisant avec toutes les autres me- 
sures qui nous sont proposées depuis 
quelque temps, et qui, toutes tendent à 
frapper les petits producteurs et à avan- 
tager les gros. 

C’est une raison de plus pour nous de 
nous élever contre cette mesure. 

Evidemment l'optique’ varie si lon se 
place du point de vue des grosses banques 
ou des sociétés capitalistes. Mais si nous 
considérons les seuls intérêts des travail- 
leurs, c’est-à-dire les intérêts de la nation, 
nous ne pouvons que demander à l'Assem- 
blée de repousser cette mesure, et Ini pro- 
Ar de- rétablir dans un souci d'équité, 
a taxe ad valorem. 

Et pour lerminer je vous déclare, mon- 
sieur le ministre que si vous m'opposez 
l’article 48 du règlement, je suis uisposé 
à augmenter ce taux et à le porter \ 25 
p. 100, Aïnsi vous ne pourrez pas Mm'Oppo- 
ser cet artiele. 

. M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Monsieur Garcia, vote 
amendement est en contradiction avec le 
vote que l’Assemblée vient d’emettre. 

Elle s’est prononcée en effet en faveur 
des droits spécitiques; votre texte est en 
contradiction avec ce principe. 

M. Félix Garcia. Pardon, monsieur le 
ministre, la décision que vient de prendre 
lAssemb'ée concerne les quatre premiers 
paragraphes du texte proposé pour l’ar- 
ticle 23 du code des contributions indi- 
rectes mais non pas le cinquième para- 
graphe actuellement en discussion, N'an- 
ticipez pas. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. De deux choses 
l’une: ou bien votre amendement suppose 
la minoration des droits, et vous savez 
qu’il n’est pas recevabie, ou hien il ne 
la prévoit pas et il poussera inévitabie- 
ment à la fraude, En effet, comme je voug 
lai dit tout à ‘’heure, certains produits 
étant soumis à un droit spécifique et d’au- 

tres à un droit ad valorem, quantité de 
producteurs seront fncités à minorer leurs 
déclarations pour soumettre leur produc- 
tion au régime de la taxe ad valorem. 

Et puisque vous avez terminé votre 
intervention sur une considération de 
caractère politique, il me suffira de vous 


comme tous les amendements qui tendent 
à minorer les déclarations, 


conseiller, monsieur Garcia, de relire l’ar- 
ticle 17 . Vous verrez que les taxes qui y 
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sont prévues et qui ont été acecptées par 
le Gouvernement à la demande de La com- 
mission, loin de favoriser les gros produc- 
teurs, avantagent au contraire es petits 
producteurs et bouilleurs de cru. 

M. le président, Le Gouvernement op- 
pose l'artic:e 48 du règement à l'amen- 
dement de M. Garcia. 

M. Félix Garcia, Alors, je modifie mon 
amendement et au lieu de 15 p. 100, je 
propose le taux de 25 p. 100 qui corres- 
pond, en rendement, à la proposition du 
Gouvernement. 

Je voudrais à l'argumentation 
de M. le ministre des finances par quek 
ques chiffres. 

Avec le nouveau système de calcul, le 
prix d'un hectolitre d'alcoo! pur qui reve- 
nait à 197.0 francs, ne reviendra pius 
qu’à 160.000 francs. Par conséquent, votre 
syslème avantage celui qui possède des 
eaux-de-vie de qualité qui atteignent le 

rix de 160.000 francs et même de 200.000 
rancs. 

Par contre, avec l’ancien calcul, l’hecto- 
litre d'alcool! pur revenait au petit produc- 
teur — qui vendait de l'eau-de-vie de l'an- 
née — à 40.000 francs, aux environs du 
mois de mars, à 59.000 francs, Avec le 
nouveau sysième, il reviendra à 67.000 
francs. 

EH y a donc une augmentation de près 
de 25.000 francs dans un cas et une dimi- 
pution de 37.000 francs dans l’autre, Ces 
chiffres démolissent complètement, par 
conséquent, les arguments que m'opposail 
M. le ministre tout à l'heure. 

M. le président. La parole est à M. le 
gecrétaire d'Etat au budget. 


M. lo secrétaire d'Etat au budget, L’As- 
semblée a été unanime à réclamer l’an- 
née dernière l'établissement de droits 
spécifiques pour les vins. Je ne vois pas 
pourquoi cette année, peur les a:coals, 
un des groupes de cette Assemblée prend 
une position différente, manquant ainsi 
d'une façon évidente, de continuité de 
vues, car ce qu'il admet pour les vins, il 
peut l’admettre aussi pour les alcools. 

Nous savons bien que cette question, au 
fond, peut présenter des avantages d'une 

art et des inconvénients de l’autre. Mais 

1 me semble que, de toute manière, il est 
bien tard pour revenir sur je principe lui- 
même et je fais remarquer à M. Garcia 
que, même après la rectification qu'il à 
apportée à son amendement, nous pouvons 
encore lui appliquer l'article 48 du règle- 
ment. 

M. Félix Garcia. Appliquez! 


M. le président. le Gouvernement jin- 
voque l'article 48 du règlement contre 
l'amendement de M. Garcia. 

L'amendement est disjoint. 

Le Gouvernement oppose également l’ar- 
ticle 48 aux amendements de MM. Baurens, 
Marcel David et Lamarque-Cando, de MM. 
Mondon et Jean Masson, de M. Montagnier 
et de M. Lucas. 

Ces amendements sont donc disjoints. 

M. Fernand Chevalier a déposé un 
amendement tendant, à l’article 17, dans le 
7e hlinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 23 du rode des contributions in- 
directes, À substituer aux mots: 

« être expédiés à de simples particuliers 
n'exerçcant pas le commerce des bois- 
sons », les mots: « être expédiés à la con- 
sommation ». 

La parole est à M. Fernand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier. Mon amendement 
tend à modifier un membre de phrase qui, 
à mon avis, présente ceglains inconvé- 
mients. 


M. te secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 


M. le président de la commission. La 
commission également. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. ‘Chevalier, accepté 
par le Gouvernement et par la comris- 
sion. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, M. Fernand Chevalier a 
déposé un amendement qui tend à cam- 
pléter l'article 17 par la disposition sui- 
vante : 

« Le produit de toute augmentation du 
prix de cession des alcools d'Etat devra 
être réservé au budget de la régie com- 
merciale des alcools. » 

La parole est à M. Fernand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier. J'ai montré tout 
à l'heure la nécessité de maintenir l’au- 
po de la régie commerciale des al- 

Je tiens à préciser maintenant que les 
dispositions actuellement en vigueur per- 
mettent au Gouvernement de puiser dans 
la caisse de la régie commerciale des al- 
cools lorsqu'e.le dispose d'excédents de 
ressources, 

Par il n’y aucun inconvé- 
nient pour le Gouvernement à accepter 
mon amendement. 

L'autonomie de la régie commerciale se- 
rait ainsi maintenue et si, par hasard, se- 
lon les décisions prises par le ministre des 
finances, cette régie se trouvait avoir des 
excédents, ils tomberaient automatique- 
ment dans la caisse du eg général. 

Je crois qu’il y a nécessité à mettre de 
l'ordre et à maintenir, en faveur d’une ré- 
gie autonome, un régime qui n’a aucun 
inconvénient du point de vue budgétaire. 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre des finances et des aflaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
également l'amendement et demande à 
M. Chevalier de ne pas insister. 

D'ailleurs, étant donné qu'il s’agit d’une 
diminution des recettes du Trésor, il pour. 
rait à la rigueur opposer l'article 48 du 
règlement. 

M. Fernand Chevalier. Il ne s’agit pas 
d’une diminution de recettes. Vous avez, 
en effet, par voie détournée, la possibi- 
ité de récupérer cette diminution. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mais la voie directe, c'est la 
sous!raclion, (Sowurires.) 

M. Fernand Chevalier. Monsieur le minis 
tre, je m'excuse d'insister. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. le Gouverne- 


mis aux voir, est 


ment vous opposera le 48. 


M. Fernand Chevalier, Je le répète, on 
sera peut-être obligé de revenir à bref 
délai sur cette disposition qui sera cer 
tainement combattue par l’ensemble des 
représentants des régions viticoles. 

M. te président. Le Gouvernement wp- 
pose l’article 48, 
conséquence, l'amendement est dis- 
oint. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’articce 17, modifié 

ar les amendements qui ont été précé- 

emment adoptés. 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 16 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’arti- 
cle 16 qui avait été réservé. 
La commission et le Gouvernement sont 


d'accord pour maintenir aux numéros du 


tarif 336 B et 3% C, relatifs aux huiles, 


le chiffre proposé par la commission g 
qui était contesté par le Gouvermement, 

La parole est à M. Charlot. 

M. Jean Charlot. Un représentant de 
commission m'a fait remarquer que, dans 
l'élaboration du tableau qui a servi à mes 
calculs pe établir les prix une errew 
s'était glissée. 

J'ai maintenu le prix de 1.285 franrs 
pour l'essence et je ne le modifie pas. Je 
n'ai réclamé que 650 francs pour les huiles 
alors que j'aurais dû réclamer 1.340 francs. 
Chacun sait, en effet, qu'il y à à peu près 
parité entre le prix de l’essence et celui 
de l'huile. 

Je crois donc qu'il] serait honnête, mal. 
gré le vote qui a été émis, de rectifier cette 
erreur matérielle. 

M. le président. Monsieur Charlot, le vote 
n'a pas été émis. L'article a été réservé 
pour que vous puissiez vous mettre d’ae- 
cord avec la commission. 

Nous pouvons donc maim#tenant procéder 
au vote. 

M. Chariot présente un amendement ten- 
dant à porter les muméros 336 B et 336 C 
du tarif au chiffre de 1.340 francs. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charlot, accepté par la commission et 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 16, ainsi modifié, 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 3 


[Article additionnel après l'article 17.] 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Pleven, tendant 
à insérer, après l’article 17, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Les dispositions des onzième et qua- 
torzième paragraphes de l’article 2 du code 
des contributions indirectes, modifié par 
l’article 17 de la loi n° 46-189 du 14 fé- 
vrier 1946, sont remplacées par les dis 
positions suivantes: 

« En cas d'augmentation des prix de 
cession de l'alcool livré par l'Etat, les 
quantités délenues ou achetées par les 
utilisateurs en excédent de celles repré 
sentant leur stock moyen des douze mois 
précédents sont frappées de la différence 
existant entre les anciens et les nouveaux 
Dr de cession; les recettes correspon- 

antes bénéficient, soit au budget du ser- 
vice des alcools, soit au budget œémérai, 
selon ge l'augmentation est réalisée au 
profit de l’un ou l’autre de ces budgets. 

« Les dispositions prévues au présent 
article sont applicables à partir du {* dé- 
cembre 1947. » 

La parole est à M. Marceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Cet amendement est, 
je crois, accepté par le Gouvernement. 

M. le président de la commission des fi- 
se: La commission émet un avis favo- 
rabe. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. Arthur Ramette. La commission n’en 
a pas discuté, Je demande renvoi à la 
commission des finances, car nous ne sa- 
vons pas sur quoi nous allons voter. Le 
procédé qui consiste à glisser des amen- 
dements au dernier moment a’est pas ad- 
missible. 

L'autre jour déjà, on a employé ce pro 
cédé: nous ne voulions pas recommencer 

M. le président. Je vous signale, mon 
sieur Ramette, que j'ai reçu il y a un ins 
tant des amendements de votre | voi 
(Rires au centre, à droite et à gauche.) 


M. Arthur Ramette. Oui, mais ces amen- 
dements pas eu l'accord de la com- 
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mission. Ils ont en tout cas été expliqués 
par leurs auteurs. 

M. Paymond Triboulet, La commission 
s'est-elle déjà prononcée ? 

M. Arthur Ramette. Non, la commiesion 
des finances ne s’est pas prononcée. 

Je maintiens ma demande de renvoi à 
Ja commission. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée 
eur le renvoi de l’amendement à la com- 
mission. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre le renvoi.) 

M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, Ts aux voir, 

adopté.) 


est 


[Article 18.] 


M. le président. « Art, 18, — L'article 25 
du code des contributions indirectes est 
modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art, 25. — Le droit de consommation 
est perçu en raison de l'alcool pur contenu 
dans les produits, avec minimum d’impo- 
sition de 15 degrés, pour les liqueurs, les 
vins de liqueurs et les apéritifs à base de 
vin et 230 degrés pour les autres produits; 
l'alcool pur se détermine en multipliant le 
volume réel (mesuré à la température de 
15 degrés centigrades) par le degré centé- 
simal constaté au moyen de l’aicoomètre 
de Gay-Lussac, au besoin après distilla- 
tion ou toute opération donnant des résul- 
tats analogues. Toutefois, pour les corps 
représentant une fonction chimique alcool 
visés à l’article 22, l'imposition s'effectue 
d’après le volume mesuré à la température 
de 15 degrés centigrades. IL est interdit 
d'altérer la densité des alcools par un mé- 
lange opéré dans le but de frauder les 
droits. 

« Pour les vins artificie!s, il est fait état 
de la richesse alcoolique totale acquise ou 
en puissance, 

« Quel que soit leur mode de prépara- 
tion, les produits médicamenteux à base 
d'alcool sont imposés pour la richesse 
alcoolique totale, y compris, le cas 
échéant, la richesse des vins ou des vins 
‘oux naturels entrant dans leur compo- 
sition. 

« Chez les marchands en gros qui détien- 
nent des alcools appartenant à des calégo- 
ries différemment imposées, les man- 
quants passibles sont soumis au tarif le 
lus élevé. Sont soumis à ce mème tarif 
es manquants imposables constatés aux 
comptes des ‘coopératives de distillation 
ou des brûleries syndicales, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Fernand Chevalier, tendant à sup- 
primer la dernière phrase du tex{2 proposé 
pour l’article 25 du code des contributions 
indirectes. 

La parole est à M. Chevalier. 


M. Fernand Chevalier. Ja dernière 
phrase de l’article 18 est ainsi conçue: 


« sont soumis à ce même tarif Ics man- 
| reines imposables constatés aux comptes 
aes coopératives de distillation ou des brû- 
leries syndicaies, » 

Celle disposition aboutirait à traiter sur 
un picd différent les producteurs qui font 
distiller directement chez eux et ceux qui 
sont groupés en coopératives. 

Leci est contraire au statut de la coopé- 
ration. 

I a été admis que les coopératives 
étaient le prolongement normal de l’ex- 
ploitation et qu'un producteur faisant par- 
tie d’une coopérative devait avoir les 
mêmes droits que le producteur distillant 
chez lui. 

La modification ‘que je demande n’ap- 
aucun changement aù régime fiscal. 

est pourquoi je demande au Guouverne- 
ment de l'accepter, 


M. le président de la comimission. Ia 
commission accepte cet amendement. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. L'amendement peut en- 
traîner une diminution de recettes et le 
Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment. 

M. Fernand Chevalier, Il pourrait, le cas 
échéant, en résulter une diminulion des 
recettes si des manquants élaient cons- 
tatés, mais cela n'est pas cerlain, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Vous demandez i‘élimi- 
Dalion d’une phrase relative aux man- 
quants. 

S'il n'existe pas de manquants, votre 
amendement est évidemment sans consé- 
quence. Dans le cas contraire, il entraine 
une diminution de recettes. C’est pourquoi 
j'oppose l’article 48 du règ'ement, 

M. le président. La disjonclion est de 
droit, 

L'amendement est done disjoint, 

Personne ne demande plus la paro!e?.… 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article. 18, mis aux voir, est aaopté.) 


[Article 19.1 


M. le président. « Art, 19, — Les deux 
premiers alinéas de l'article 1% bis du 
code de taxes sur. le chiffre d'affaires 
sont remplacés par les dispositions ci- 
après : 

« Art. 1% bis. — A l'importalion et à 
d'intérieur, le taux de la taxe à la pro- 
duclion pourra être porté, par décret, de 
19 p. 100 à 25 p. 100 ou de 5,50 p. 109 à 
12 p. 100 en ce qui concerne Les pro- 
duits ou les affaires visés à l’articie 37 
ci-après. » 

« Le troisième alinéa du même article 
scans changement. 

« Le quatrième alinéa est abrogé, » 

Je suis saisi d’un amendement déposé 
par M, Paul Ribeyre et les membres du 
groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, tendant à comp.éter 
in fine le troisième alinéa (2°) du texte 
moditicaiif proposé pour l’article 23 du 
code des contributions indirectes par les 
mots : 

« et des vins de liqueur à appellation 
contrôlée », 

M. Paul Riheyre. Je ne soutiens pas 
mon amendement et je me rallie à l’amen- 
dement déposé par M. Brusset après larti- 
cle 19, et que je considère comme mieux 
rédigé que le mien. 

M. le président. L'amendement de M. Ri 
bevre est donc retiré. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix z’article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'ai recu de MM. Max 
Brusset, Faraud, Furaud, Gaborit, Maurel- 
let et Truffaut, un amendement tendant à 
insérer, après l’article 19, un nouvel ar- 
tiele ainsi conçu: 

« Les vins vinifiés en vins de liqueur 
bénéficiant de l’appelation contrôlée dits 
« pinceau des Charentes » et « muscat 4e 
Frontignæn » sont classés dans le régime 
fisca! auquel sont assujettis les vins @oux 
naturels à appellation contrôlée, » 

La parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. Le « pineau des Cha- 
rentes » et ie « muscat de Frontignan -», 
sont, paraît-il, exclus des vins doux natu- 
réels à appellation contrôlée. 

Il en résulte done un préjudice impor- 
tant pour les producteurs'de ces régions. 

Nous demandons que, dans un esprit 
d'équité, ils soient assujettis au régime fis- 
cal des autres vins doux naturels. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
homiqucs. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande renvoi à la 
commission. 

Cet amendement 
nous ne pouvons, 
Conséquences, 

M. le président, La paro’e est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission à déjà pris position sur cet 
amendement. 

le a décidé que les vins donx nature!s 
ont toujours été soumis à la législation des 
alcools. Par conséquent, elle ne peut accep- 
ter cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. KRibeyre, repoussé par la 
Commiss:on. 

(L'amendement, mis aux voit, n'est pas 
adopté.) 


est intéressant, mais 


LE! 
tuellement, mesurer 


L 


[Artù les 20 à 23.1 
M. le président. « Aït. 20. — L'article 596 


du code des contributions indirectes est 
modifié et rédigé ainsi qu'il suit! 

« Art, 505. — Il est perçu un droit de 
garante sur tous les ouvrages fabr'qués 
de platine, d'or et d'argent. 

« Le tarif de ce droit est fixé à: 

« 5.000 francs par hectogramme de pla- 
line; 

« 4.000 francs par hectogramme d’or; 

« 100 francs par hectogramme d'argent. » 

Personne ne demande la paro:e?.…. 

Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 21. — Par dérogation aux articles 
182 et 199 de la loi du 28 avril 1816, le 
taux auquel sera payée la valeur des quan- 
tités de feuilles mises à la charge des 
planteurs de tabacs pour manquants, lors 
de la livraison de leurs récaltes, est fixé 
aux cing-sixièmes du prix de vente par 
le monopole du scaferlati « caporal ordi- 
naire » en vigueur au {1% janvier de l’an- 
née de la livraison de la récoite à laquelie 
se râpportent les manquants. » — (Adopté.) 

« Art. 22. — L'article 36, 3° du code des 
taxes sur le chiffre d'aflaires est rédigé 
comme suit: 

« 3° Les achats effectués par les person- 
nes visées à l’article 33 auprès de non- 
commereants, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de courtiers, comm'ssion- 
naires, mandataires, etc., en vue de la re- 
vente en l'état où après transformation, 

« Lorsqu'ils ont recours aux intermé- 
diaires visés à l'alinéa ci-dessus, les ache- 
teurs demeurent tenus d’acquitter cux- 
mêmes Ja taxe, à moins que ces intermé- 
diaires attestent sur leurs factures on bor- 
dereaux que ladite taxe a déjà été payée, 
soit par le vendeur, soit par eux-mêines, » 

« À l’article 40 du code susvisé le mot 
« détaillant » est remplacé par celui de 
« redevable ». — (Adoplé.) 

« Art. 23, — Les gérants de cercles pri- 
vés constitués sous forme d'associations 
régies par la loi du 1% juillet 3901 et qui 
servent des repas, vendent des boissons 
à consommer sur place ou organisent des 
spectacles ou divertissements quelconques, 
sont soumis à toutes les obligations fiscales 
des commerçants et aux dispositions rela- 
tives à la réglementation administrative 
des débits de boisson ou à la police des 
spectacles. 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas 
un caractère commercial, les cercles pri- 
vés ne sont pas soumis à la réglementa- 
tion administrative des débits de boissons, 
s'ils servent exclusivement des boissons 
sans alcool, du vin, de la bière, du cidre, 
du poiré, de l’hydromel, des vins doux na- 
turels bénéficiant du régime fiscal des vins 


et si leurs adhérents sont seuls adinis à 
consoler, 
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« « Pour les cercles exploités actnelle- 
ment, les diverses déclarations prévues 
par les réglementations visées au premier 
alinéa du présent article devront être sous- 
«rites dans les quinze jours suivant la pu- 
blication de la présente loi. » — (Adopité.) 


[Article 241 


M. le président. « Art. 24. — I] est inséré 
dans le code des contributions indirectes, 
un article 99 bis ainsi rédigé: 

« Art, 99 bis. — Les établissements ven- 
dant à consommer sur place et qui don- 
nent un spectacle, au sens de l'article 472 
du présent code, ou encore des auditions 
musicales, après l'heure normale de fer- 
melure fixée par les règlements munici- 
paux, sent soumis à un droit spécial de 
100.000 francs, exigible d'avance, par tri- 
mestre civil, 


« Ce droit est perçu au profit de l'Etat, 

« Les infractions aux dispositions du 
présent article sont punies des peines pré- 
vues à l'article précédent et, en outre, 
dans tons les cas de la fermeture de l’éta- 
blissement pour une durée d'un an. » 

MM. Thceten, Guy Petit et Paul Ribeyre 
ont présenté un amendement tendant à 
insérer après le premier alinéa du texte 
proposé par l’article 99 bis du code géné- 
ral des contributions indirectes un alinéa 
nouveau ainsi rédigé: 

« Ces dispositions ne s'appliquent ni aux 
casinos ni à leurs annexes. » 

La parole est à M. Ribeyre. 


M. Paul Ribeyre. Monsieur le prési- 
dent, je retire cet amendement et je le 
remplace par l'amendement n° 42 qui est 
plus restrictif, mais plus clair. 


M. le président. L’amendement est re- 


ré. 

MM. Paul Kibeyre et Guy Petit ont pré- 
senté un amendement tendant à complé- 
ter le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 99 bis du code des contribulions indi- 
rectes par l'alinéa suivant : 

« Cet articie ne vise pas les casinos 
autorisés des stations thermales, touris- 
tiques, balnéaires et climatiques. » 

La parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre, Mon amendement a 
pour objet d'éviter que les casinos des 
stations balnéaires, touristiques, clima- 
tiques et thermales soient assimilés aux 
boîtes de nuit que l’on vient, avec raison, 
de taxer d'un impôt supplémentaire de 
190.000 francs par trimestre. 

M. Robert Prigent. Les casinos ne sont 
pas ouverts après les heures normales. 

M. Paul Ribeyre. Si, puisqu'ils bénéf- 
cient de la loi du 15 juin 1907 qui leur a 
accordé un statut spécial. 


M. Robert Prigent, Il faut alors un rè- 
glement municipal. 


M. Paul Ribeyre. Les casinos ne sont 

pas soumis à un règlement municipal. Is 
dépendent directement du ministère de 
l'intérieur et doivent demander une auto- 
risation. 
_ D y a aussi, dans ces stations, des boîtes 
de nuit qui ne sont pas assimilées aux 
casinos. 1 

M. le président. La parole est à M. le mi- 


nisire des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Le Gouvernement n'a 
as voulu atteindre les stations thermales 
uristiques, balnéaires et elimatiques. il 
accepter l'amendement si ses au- 
urs consentaient à ajouter in fine: « à 
l'exclusion des ét emenis annexes. 2 


M. le président, La parole est à M. Ri- 
heyre. 


M. Paul Ribeyre. J'ai prévu par avance 
cette C'est pourquoi j'ai indi- 
qué qu'il s'agit des casinos autorisés, ex- 
pression qui ne figurait pas dans les amen- 
dements de mes collègues. 

Le mot « aulorisé » doit donner tous 
apaisements au Gouvernement Es 
pour avoir l'autorisation que délivre le 
ministère de l’intérieur, il faut présenter 
certaines garanties. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous demande, rnon- 
sieur Ribevre, de vouloir bien accepter 
l’addilion des mots: « à l'exclusion des 
établissements annexes », 

M. Paui Rihbeyre. J'accepte cette modifi- 
cation. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Dans ces conditions, le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. M. Ribeyre accepte de 
rédiger ainsi le texte de son amendement: 
« Cet article ne vise pas les casinos auto- 
risés des stations thermales, touristiques, 
balnéaires et climatiques, à l'exclusion 
des établissements annexes », 

Quel est l'avis de la-commission ? 


M. le président de la commission, La 
commission n'a pas d'avis. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement modifié de MM. Ribeyre et 
Guy Petit, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 24 avec la 
modification résu:tant de l'amendement 
de MM. Ribeyre et Guy Petit. 

(L'article 24, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


(Article 25.1 


M. le président. « Art. 25. — Pour une 
durée de deux ans l'ouverture des éta- 
blissements visés à l’article 99 bis du code 
des contributions indirectes est interdite. 
Toute infraction à cette disposition sera 
wanie d’une amende pénale de 500.000 
rancs. Dès la constatätion de l'infraction 
la fermeture définitive de -l'établissement 
sera prononcée par le préfet. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 25. 


(L'article 25, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — A compter 
du {+ janvier 1948, les taux annuels de 
la redevance pour droit d'usage des pos- 
tes récepteurs de radiodiffusion instituée 
par l’article 109 de la loi du 31 mai 1933, 
sont fixés cornme suit: 

«e 100 francs par poste à cristal, sans 
dispositif comportant l'usage de lampes; 

« 500 francs par poste autre que les pos- 
tes à cristal lorsqu'il est détenu par des 
particuliers ; 

4.300 francs par poste utilisé dans les 
salles d'auditions gratuites ou dans les 
lieux ouverts au public; 

« 2.600 francs par poste installé dans 
une salle d'auditions payantes. 

« En cas de non-payerment de la rede- 
vance dans les quarante-cinq jours de 
l'échéance, la somme exigible majorée de 
15 p. 100 en couverture forfaitaire des 


frais exposés est mise en recquvremenf 


domicile, » 


| Je suis saisi de trois amendements qw 

peuvent être soumis à une discussion com. 
mune : 

Le premier, présenté par M. Coudrar 

tend à compléter in fine l’article 26 par là 
disposition suivante : 
« Sont exonérés des droits d'usage sur 
les appareils récepteurs de radiodiffusion, 
les particuliers âgés de soixante ans au 
moins et qui ne paient pas d'impôt sur le 
revenu et vivant seuls ou avec leur con. 
joint à leur foyer. » 

Le deuxième, déposé par M. Marius Car. 
| tier et plusieurs de ses collègues, tend à 
| compléter l’article 26 par les dispositions 


suivantes : 

« Toutefois, les vieux travailleurs tütu. 
| laires de la retraite des vieux, les bénéfi 
ciaires de l'allocation temporaire prévue 
par la loi du 13 septembre 1946, vivant 
seuls ou avec leur conjoint à leur domi- 
cile personnel, les titulaires de l'allocation 
d'assistance aux infirmes et incurables vi- 
vant seuls ou avec la tierce personne hi- 
néficiaire d’une allocation à ce titre, sont 
: exonérés de cette redevance. » 
| Le troisième, pre par MM. Paul Ri- 

beyre, Camille Laurens et Antier, tend à 
compléter chacun des 2° et 3° alinéas de 
l’article 26 par les dispositions suivantes: 

« Seront exonérés de tout payement les 
titulaires de la retraite des vieux travuil- 
leurs salariés ( loi du 14 mars 1941) et 
de l'allocation temporaire (loi du 13 sep- 
tembre 1946). » 

La parole est à M. Gilbert Cartier, pou 
soutenir l'amendement de M. Coudray. 


M. Gübert Cartier. J'attire particulière. 
ment l'attention de l'Assemblée et de M. le 
ministre des finances sur la situation de 
nos pauvres vieux qui n’ont que de faibles 
ressources pour vivre. 

Il n’est pas question d'exonérer tous les 
vieux, car il serait facile à leur enfants 
de décréter que le poste de radio appar- 
tient à leur parents. La détaxe ne viserait 
que les personnes âgées de plus de G0 aï:s 
et vivant seules ou avec leur conjoint. 


M. le président, La parole est à M. de 
Tinguy, rapporteur suppléant. 


M. Lionel de Tinguy. La proposition de 
M. Coudray aurait des conséquences dés::- 
treuses pour le recouvrement de la taxe 
de radiodiffusion, en permettant une éva- 
sion fisca'e, dont nous ne pourrions même 
pas limiter les effets, qui a été évaluée 
par les services à environ 20 p. 100. | 

Si l’on tient compte du fäit qu’en sui- 
vant la commission, on risque de créer 
un déficit considérable dans le budget «e 
la radiodiffusion, compte tenu de toutes 
les ressources possibles, en imitant à 500 
francs, au lieu des 650 francs demandés 
par le Gouvernement, la recette attendue 
par poste de radiodiffusion, le déficit pour- 
rait atteindre près d’un milliard. 

Dans ces conditions, et après un examen 
complet de la question,“ la commission 
estime indispensable de maintenir, malgrt 
leur rigueur à l'égard des catégories so- 
ciales défavorisées, les dispositions en 
vigueur. 


M. le président. La paraje est à M. Gilbert 
Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Le récepteur de radio- 
diffusion constitue pour les vieux travail- 
leurs le seul moyen de distraction. Je 
trouve inadmissible qu’on leur impose une 
taxe, car avec les faibles ressources dont 
ils disposeut ils ont déjà bien du mal à 
vivre. 

Je maintiens donc notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
rius it pour défendre son amende- 
men 
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M. Marius Cartier, Pour le groupe com- 


muniste, cette revendicalion n'est pas 
nouveile. 
én eflet, le 30 janvier 1947, notre ami 


Marcel Noël, député de l'Aube, déposait, 
au nom des mernbres du groupe cummu- 
niste, sur le bureau de l’Assemb'ée, une 
proposition de loi tendant à exonérer de 
l'impôt sur les postes de T.S.F. tous les 
vieillards assimilés à la retraite des vieux 
et les bénéficiaires des allocations aux 
infrmes et incurables. 

La commission avait désigné eomme 
rapporteur M. de Tinguy, député de Ven- 
dée. et membre du groupe M.R.P. 

M. de Tinguy et son groupe avaient cer- 
tainement pensé, à l’époque, que ces vieil- 
lards et ces infirmes pouvaient et devaient 
payer cet impôt, puisque le rapport n’a 
jamais été déposé. 

On comprend mieux aujourd’hui la po- 
sition qu'il prend au nom de la commis- 
sion. C'est pourquoi le Gouvernement, 
non seulement n'à pas pensé à exonérer 
ces pauvres vieux et ces pauvres vicilles, 
artisans de la grandeur française, mais, 
de plus, il leur demande de payer 650 
francs au lieu de 500 francs. 

Ces malheureux n’ont pour vivre qu'une 
petite pension ou une retraite de famine. 
Comment pourraient-ils, devant l'augmen- 
tation constante du coût de la vie, payer 
une somme de 650 francs ? 

Ils ne mangent pas à leur faim. Bien 
souvent, ils ne peuvent se chauffer parce 
qu'ils n'ont pas les moyens de se procu- 
rer le combustible indispensable. Is n’ont 
même pas la possibilité d'acheter un jour- 
nal quotidien. Et M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques leur a fait 
un cadeau pour la Noël en les privant 
pratiquement de fumer ! 

La radio apportait à ces vieux et à ces 
vieilles, à ces économiquement faibles, à 
ces grands malades, à ces infirmes qui, 
bien souvent, ne peuvent sortir de leur 
lit, une distraction qui pouvait leur faire 
oublier en partie leur misère. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Aucun de ceux-là ne 
paye. Tous ces invalides sont détaxés. 


M. Marius Cartier. Nous entendons sou- 
vent parler d'humanité dans l’Assemblée, 
Les grands invalides et les vieux travail- 
leurs vont pouvoir compter aujourd'hui 
ieurs vérilables défenseurs. 

Le Gouvernement ne se grandira pas s’il 
applique indirectement à cette catégorie 
de Français l’article 48 du règlement pour 
disjoindre notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des . nances et des affai- 
res économiques. Les catégories dont vient 
de parler éloquemment notre co:lègue 
sunt, en fait, détaxées. (Mouvements di- 
vers à l'extrême gauche.) 

Je serais étonné que M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes connaisse beaucoup de vicillards ou 
d'infirmes dans la situation qui vient 
d'être décrite et qui ne soient pas exo- 
nérés de la taxe de radiodiffusion. 


Bien que le Gouvernement ne se gran- 
disse peut-être pas, il fait remarquer qu'il 
est obligé de protéger des recettes aux- 
quel'es la Commission a déjà fait subir 
une réduction de 800 millions de francs. 
Dans ces conditions, et à son nd A 

e 


gret, il demande l'application l'artic 
48 du règlement. 


M. Marius Cartier. J'ai demandé des ren- 
seignements au ministère des P.T.T. 1 
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m'a été répondu qu'aucune catégorie de 
Français n'était exonérée de cette taxe 


M. Gilbert Cartier. Le MR.P, n’a pas 
changé d'avis. Notre collègue Jean Cayeux 
a déposé une proposition de loi en ce 
sens. 


M. le président. La discussion ne peut se 
poursuivre sur un texte dont la disjonction 
est demandée par appication de l'arti- 
cle 43. 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le pré- 
sident, j'ai été mis en cause par M. Marius 
Cartier, non seu:ement en tant que rap- 
porteur mais comme député d'un dépar- 
temente qui vaut bien le sien et d’un 
groupe qui vaut aussi le sien. 

La commission des finances a fait son 
travail, le parlementaire de Vendée a fait 
le sien et le rapporteur a étudié les sug- 
gestions qui venaient aussi bien du groupe 
communiste que du groupe M.R.P. 

I a examiné tous les moyens de venir 
en aide à ces catégories sociales défavo- 
risées qu'il a, autant que vous, à cœur 
d'aider. 


M, Félix Garcia. Il ne le montre pas. 


M, Lionel de Tinguy. S'il n'a pas pu ac- 
cueillir favorabement ces propositions, 
c'est parce qu'elles étaient jinsuffisam- 
ment étudiées et qu’elles avaient pour ré- 
sultat de créer dans le budget de Îa radio- 
diffasion ure brèche au travers de la- 
queile une notable fraction des ressources 
se serait écouiée. 

La commission des finances a reçu, à 
diverses reprises, la promesse du minis- 
tre des finances —- il a bien voulu la re- 
nouveler devant nous ce matin — que, 
dans tous les cas intéressants qui lui se- 
raient soumis, il accorderait l'exonéra- 
tion. 

Dans ces conditions, mieux vaut s’en 
remettre à la sagesse adininistrative (Ex- 
clamations à l'extrême gauche) que de 
voter un texte trop rigide qui eréerait un 
déficit que nous ne pourrions pas com- 
bler. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa, Il n’y a qu'à faire 
payer les riches. 


M. le président. La parole est à M. Ri- 
beyre. 

M. Paul Ribeyre. Mon anbendement 
avait une portée plus restreinte que celui 
de nos deux collègues, puisqu'il ne visait 
que les vieux travailleurs salariés et les 
bénéficiaires de lallocation temporaire 
établie par la loi du 13 septembre 1946. 

En France, l'impôt n’est pas plus lourd 
dans d’autres grandes mais 
il est, parfois, mal distribué. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est parce qu'il y à 
no de contribuables qu’il est mal dis- 
tribué. 


M. Paul Ribeyre. Je suis soucieux au- 
tant que quiconque de ne pas diminuer 
les recettes du budget. Or, on demande 
à des économiquement faibles 500 francs 
pour le poste qu’ils utilisent, tandis qu'on 
n’exige que 1.300 francs pour un poste 
placé dans une saïle d'auditions gratuites 
et 2.600 francs s’il est dans une salle d'au- 
ditiens payantes. 

Or, l’utilisation de ces derniers postes 
amène à leurs possesseurs une clientèle 
et des recettes certaines. 

doit être possible d'augmenter 
taxes pour ceux qui bénéficient de l'usage 
des postes dans des salles qui leur per- 
mettent d'avoir une clientèle et d’exoné- 
rer, par contre, de vieux Français qui 
n’out que ce moyen de ne pas vivre dass 
la solitude et la tristesse. 


M. le président. Je tiens à vous faire 
remarquer, mes chers collègues, que ces 
discussions n'ont plus d'objet, car la dis- 
jonetion de tous ces amendements, qui 
a été demandée par le Gouvernement, est 
de droit. 


M. Paul Ribeyre. Dans ces conditions, 
je n’insisie pas. 

M. le président, Les amendements sont 
disjoints, 

Je suis saisi à l'instant 
ment de M. Charles 
compléter l'article 26 
suivante : 

« Les hôpitaux, hospices, sanatoriums, 
préventoriums et fovers de vieillards sont 
exonérés de la redevance susindiquée. » 

La parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist, Je pense que M. la 
ministre voudra bien accepter notre mo- 
deste amendement. 

Il y a souvent un poste de radio dans les 
hôpitaux, les hospices, les sanatoria, les 
réventoria. Or, il s'agit d'établissements 

la charge de l'Etat, qui reçoivent des 
subventions ; il serait anormal de leur ré- 
clamer 1.900 francs pour un poste. 

D'autre part, pour faire des économies, 
on pourrait être tenté de retirer leurs pos- 
tes à ces Ctablissements, mais ce sont les 
vieux ct les malades qui en seraient victi- 
mes. La dépense n'est pas tellement 
grande que M. le ministre doive envisa- 
ger une telle mesure. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


d'un amende- 
enoist, tendant à 
par la disposition 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne pense pas qu'il y ait 
beaucoup de sanatoria ou d’hôpitaux qui 
ne puissent payer 500 francs. 


M. Charles Benoist. 1.200 francs. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. ou même 4.90 francs. 
D'autre part, au budget de la r:diodiffu- 
sion, je vois bien que l’on veui enlever 
des recettes, mais je ne vois pas qu'on 
donne beaucoup de moyens pour réaliser 
l'équilibre. Dans ce domaine, quand on 
entre dans la voie des exonérations. étant 
donné que les moyens de contrôle sont 
extrêmement difficiles, des fraudes se dé- 
veloppent qu'il est impossible de réprimer. 

Voilà pourquoi je regrette de ne pouvoir 
accepter cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Benoist, repoussé par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’article 26. 


M. Jacques Gresa. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Jac« 
ques Gresa, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Gresa. Au moment où M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques prévoit l'augmentation. de la 
taxe sur les postes de radiodiffusion, il 
entache la qualité des émissions en sup- 
primant les orchestres et, en particulier, 
celui de Toulouse. (Exclamations sur di- 
vers rage Je tenais à profiter de la 
discussion de cet article pour inviter le 
Gouvernement à reconsidérer le problème. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 26. 


[L'article 26, mis aux vois, est adopté.] 
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[Article 26 bis.] 

M. le président. Art. 26 Lis, — A partir 
du 1* janvier 1948 et jusqu'à l'interven- 
tion des décrets, pris en application des 
dispositions de l'article 2 de la loi 1#° 46- 
451 du 19 mars 1946, modifié par les textes 
subséquents, portant exténsion de la lé- 
gislation fiscale métropolitaine dans les 
départements de la Guadeloupe, de fa Mar- 
tinique, de ja Réunion et de la Guyane 
française, la perception des impôts directs 
et indirects et des produits et revenus pu- 
blics continuera à être opérée conformé- 
ment aux dispositions précédemment ap- 
plicables dans les territoires dont il s’agit. 

« Lorsqu'elles revenaient aux budgets 
des eblonies ou à des fonds coloniaux, les 
recettes provenant des impôis, produits et 
revenus visés au précédent alinéa seront 
versées au budget de l'Elat, sauf à com- 
penser par l'octroi de subventions spé- 
ciales aux départements d'outre-mer la 
perte que ceux-ci auront éprouvée du fait 
du retard apporté à l'application de Ja 
nouvelle législation relative aux recettes 


départementales. 
«a Les dispositions des décrets visés an 
premier alinéa, en tant qu’elles concer- 


nent les impôts directs et les taxes assi- 
milées, scromken tout état de cause appli- 
cables à partir du 1% janvier 1948, 

« Est prorogé jusqu'au 31 mars 1948, le 
délai fixé par l'article 2 de la loi n° 46-451 
du 19 mars 1916 modifié par les textes 
srl cqnentse, 

M. Valentino a déposé un amendement 
tendant à: 


I, — Supprimer les trois premiers ali- 
néas de l'article 26 bis. 

H, — Compléter in fine cet article par 
les dispositions suivantes: 


« Jusqu'au vote d'une loi organique 
fixant le statut des déparlements d’outre- 
mer, les dépenses de personnel et de ma- 
téricl des divers services continueront 
d'être à Ja charge de ces départements 
comme auparavant sauf en ce qui con- 
cerne les dépenses de souveraimeté. 

« Sous réserve des relèvements de cré- 
dits rendus nécessaires par les textes amé- 
lorant les t aitements des personnels les 
crédits de personnel alloués en 198 ne 
pourront excéder les crédits aux budgets 
de ces départements pour l'exercice 
4947. » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino, Par une leltre rec- 
tilicalive, le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de valider à l'avance des dé- 
crets qu'il envisage de prendre pour in- 
troduire la législation imétropoli- 
taine dans les départements d'outre-mer. 

Si j'ai déposé un amendement, c’est 
parce qu'il ne résulte pas de la discussion, 
qui a eu-lieu en 1946, des propositions de 
loi tendant au classement de la Martini- 
que, de la Guyane, de la Guadeloupe et 
e la Réunion comme départements fran- 
çais, que l’Assemblée nationale consti- 
tuante ait envisagé l'extension par voie 
de décrets de la législation fiscale métropo- 
litaine dans ces nouveaux départements. 

Si l’on se réfère à ce qui a été dit par 
le rapporteur M. Césaire, on lit ceci: « Tout 
en affirmant le principe de l'unité fran- 
es et de l'extension du régime de la 
oi à des territoires qui, jusqu'ici, ne re- 
levaient que du régime arbitraire des dé- 
crets, les propositions qui vous sont pré- 
sentées n'empêchent pas de laisser éven- 
tuellement aux conseils généraux de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane, certains pouvoirs 
ui leur seraient propres, loules choses 
dont il sera utilement débattu, quand vien- 
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les pouvoirs des assemblées locales et dé- 
partementales. » 
D'autre part, sur un amendement que 


demande du Gouvernement et de la com- 
mission, et qui était ainsi rédigé: « Les 
conseils généraux des nouveaux départe- 
ments auront les mêmes attributions 
qu'auparavant », tant le Gouvernement 
que la commission ont déclaré que la ques- 
tion était réservée, 

En effet, M. Lamine-Guèye, président de 
la coramission de la France d'outre-mer, 
disait ceci: « La dernière explication que 
j'ai à donner rejoint les préoccupations de 
notre ami, M. Valentino. Il nous dit: Nous 
demandons que, dans le texte soumis à 
l'examen de l'Assemblée, on précise que 
les conseils généraux conserveront leurs 
attributions telles qu’elles ont été définies 
dans le passé. Je ne sais pas s’il convient, 
dès maintenant, d'aborder un problème de 
cette envergure; Imais ce que Je crois pou- 
voir dire, ce qui est, je crois, dans la 
pensée de tout le monde, c’est que nul, 
ici, n'a l'intention de revenir sur des si- 
tuations acquises. Cette Assemblée, en 
eflet, ne nous à pas donné l'impression 
de vouloir remonter le cours de l'Histoire 


été acquis, après de longues délibérations, 
de multiples tractations et beaucoup de 
soin, en prenant de nouvelles décisions 
que personne ne souhaite, » 

De son côté, M. Marius Moutet, ministre 
de la France d'outre-mer, parlant sur le 
méme amendement, déclarait: « Le Gou- 
vernement s'associe à la demande cod 
tée par la commission et prie M. Valentino 
se vouloir bien retirer son amendement. 
I ne s’agit pas de porter atteinte aux droits 
des collectivités locales, mais d’envisager 
quelle peut être la répartition des pou- 
voirs entre le Parlement central et les 
assemblées locales. La proposition de 
M. Valentino demande donc à être exami- 
née à loisir. » 

D'après la Constitution, cette répartition 
des pouvoirs entire le Parlement central 
et les assemblées locales doit faire l’objet 
d'une loi organique. Il n’est pas conceva- 
ble que, dans une disposition de la nature 
de celle qu'on propose, on prétende régter 
un problÿme de cette importance. 

I y a déjà trente-deux ans, un député 


élaient victimes de l'extraordinaire indif- 
férence que leur marque le Parlement et 
que l’on trouve plus expédient de légifé- 
rer, en ce qui les concerne, par des dispo- 
sitions häâtivement élaborées, introduites 
dans la loi de finances, de telle sorte que 
la législation coloniale, que n'inspire au- 
cune vue d'ensemble, aucun principe gé- 
néral directeur, se complique à l'infini de 
réformes fragmentaires, très souvent mal 
conçues et parfois contradictoires ». 

Je voudrais que cette observation, pré- 
sentée il y a trente-deux ans, n'ait pas à 
se produire une fois de plus, alors que la 
Constitution que nous avons adoptée l'an 
dernier et qui nous régit actuellement ré- 
serve à des lois organiques l'organisation 
départementale, et prévoit la possibilité 
d'élaborer des dispositions spéciales pour 
les départements d'outre-mer. 

! Dans l'exposé des motifs d’un projet de 
loi introduit le 23 juin 1891 par le Gouver- 


la Martinique et de la Réunion, on lit ceci: 

« Nous estimons que le système centrali- 
sateur de la métropole, appliqué de plein 
droit aux colonies, présentera les plus sé- 


ryeux inconvénients ; nos intentions sont de 


j'âvais proposé, mais que j'ai retiré à la- 


et de vouloir reconsidérer tout ce qui à; 


de la Guadeloupe, M. René Boisneuf, fai } 
sait cette observation que « les colonies : 


I dra devant l’Assemblée la discussion sur  décentraliser et non de centraliser davar. 


tage. 

« D'autre part, si nous sommes partisans 

de l’assimiiation, nous entendons par |, 
non pas l'identité absolue de l'organisme 
administratif et politique, mais seulement 
l’équivalence de garantie pour ‘tous les 
citoyens, avec une orientation variable sui. 
vant les milieux, » 
s’agit d'un problème extrêmement 
important qui doit être tranché par une Jo: 
organique et que le Gouvernement pri. 
tend régler par décrets, en violation de h 
lettre et de l'esprit de la Constitution. 

Le Gouvernement peut accepter mon 
amendement, d'autant plus que j'ai eu je 
souci de ne pas laisser à sa charge les 
dépenses résultant de l'introduction dan< 
les nouveaux départements de certains 
services extérieurs des administrations 
centrales de J'Etat. | 

Mon amendement propose, en effet, que 
les dépenses de ces services continuen! 
d'être à la charge des budgets de ces dé. 
parlements, établis comme auparavant. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires écoro- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques, Monsieur Valentino, je 
ne pense pas que vous vous SOYeZ proposé 
pour objet de faire qu’au début de 19% 
aucun impôt ne scrait perçu dans les dt. 
partements de la Guadeloupe, de Ja Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane. 

Or, c’est inévitablement ce qui arrive. 
rait si l'on acceptait votre amendement qui 
tend à supprimer les trois premiers alinéas 
de l’article. Si ces trois alinéas sont sup- 
primés, il n’y aura aucune perception 
d'impôt dans ces départements, 

Je ne pense pas qu'après avoir demard( 
et obtenu du Gouvernement l'incorpor:- 
tion à la France métropolitaine ds ces dé- 
parlements, vous vouliez leur faire un sort 
particulier en les exceptant de tout impôt. 

D'ailleurs, l’article 26 dispose, dans son 
premier alinéa, que « la perception des 
impôts directs et indirects et des produits 
et revenus publics continuera à être opt- 
rée conformément aux dispositiurs préct- 
demment applicables dans les territoire: 
dont il s'agit, » 

D'autre part, le deuxième alinéa précise 
que, lorsque la question du partage des dé- 
penses aura été réglée conformément à la 
loi de 1946, l'Etat ow le département, 
suivant le cas, obliendra le rembourse- 
ment du moins perçu. 

Voilà tout ce qui est écrit dans le texte. 

En conséquence je vous serais recoi- 
naissant de bien vouloir retirer ur. amen- 
dement que le Gouvernement ne peul 
accepter et que l’Assemblée nationale ne 
peut pas voter. 

En effet, elle ne peut pas admettre qu'à 
partir du 1% janvier il n'y ait aucur 
texte réglant ja perception des droits et 
revenus dans les nouveaux départements 
que nous avons été heureux de transfor- 
en départements français. 


M. le président. Maïinternez-vous 
amendement, monsieur Valentino ? 


M. Paul Valentino. L'observation de M. !° 
ministre des finances ne tient pas compte 
exactement du texte que j'ai proposé pour 
remplacer les paragraphes dont je de- 


votre 


| mande la suppression. 
nement et tendant à classer comme dépar- | 
tements les colonies de la Guadeloupe, de 


Je sais bien que des instructions venues 
de la métropole ont ermpéché, dans cer- 
tains départements, le vote du budget pour 
1948, Seulement, il serait possible d’in<é- 
rer un additif. 

De même ne France, on prévoit, pour 
les collectivités dont Je budget n'aura PU 
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églé avant le 1* janvier 1948, que la 
Derception des taxes continuera 
lieu dans les mêmes conditions qu'en 1947, 
de même vous prévoyez... 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C’est das le texte. 

M. Paul Valentino, Sans doute, monsieur 
le ministre, vous l’avez décidé; mais vous 
allez plus loin encore: vous décidez déjà 
l'incorporation au budget de l'Etat de ces 
recettes. 

Je dis que vous réglez, par une disposi- 
ion préventive, un problème qui est, en 
réalité, réservé non seuiement : ï la loi 
du 19 mars 1946, mais encore par la Consti- 
ution. 

faut que les recettes continue à être 
perçues comme par le passé et les dé- 
enses assurées par ces départements pour 

e fonctionnemet des services publics. 

D'ailleurs, voici le texte que je propose: 

« Jusqu'au vote d’un loi organique 
fixant le statut des départements d’outre- 
mer, les dépenses de personnel et de maté- 
riel des divers services continueront d’être 
à la charge de ces départements comme 
auparavant, sauf en ce qui concerne les 
dépenses de souveraineté. » 

Nous n’entendons pas que PEtat ait 
à payer les dépenses de personnel et de 
matériel sans recettes correspondantes. 

Nous disons: les départements continne- 
ront comme auparavant à assurer les dé- 
penses de matériel et de personnel, mais 
nous réservons le problème, comme la 
voulu le législateur de 1%M6. 

En effet, j’ai rappelé tout à l’heure que 
cette question devait être réglée par une 
loi nitérieure, d’après les déclarations que 
j'ai tenu à citer pour bien préciser l’esprit 
dans lequel fut votée la loi classant les 
vieilles colonies comme départements 
français. 

M. le ministre de la France d’outre-mer 
Ja dit nettement, le président de la com- 
mission de la France d’outre-mer l'a 
déclaré, le rapporteur également, ce texte 
n'impliquait pas nécessairement la sup- 
pression des attributions des conseils gé- 
néraux en matière fiscale et budgétaire. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances et des affaires 
miques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission laisse l'Assemblée juge de sa 
décision. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Valentino, repoussé par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus là parole 
Je mets aux Voix l’article 26 bis. 


(L'article bis 1 
adopté) » Mis aux voir, est 


M. le président. M. Devinat a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 26 bis, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Il est institué au profit du Trésor, à 
Partir du 1* janvier 1948, une taxe sur les 
d'automobiles de tourisme d’occa- 
« Cette taxe sera perçue l’adminis- 
tration de l'enregistrement préalablement 
à la délivrance au nouveau propriétaire 


du récépissé de déclaration de mise en cir- 
culation de la voiture. 

« Le tarif de la taxe est fixé comme suit: 

« 1° Récépissés délivrés moins d’un an 
après le récépissé précédent: 15 p. 100 du 
prix courant d’une voiture de mème mar- 
que, de même puissance, de même eaté- 
gorie et de même année de production 
que la voiture cédée: 

« 2° Récépissés délivrés plus d’un an. 

mais moins de deux ans après le récépissé 
précédent: 10 p. 100 du prix courant visé 
au paragraphe 1° ci-dessus; 
” « 3° Récépissés délivrés plus de deux 
ans, mais moins de quatre ans après le 
récépissé précédent: 5 p. 100 du prix cou- 
rant visé au paragraphe 1° ci-dessus. 

« Aucune taxe n’est pereue lorsqu'un 
récépissé est délivré plus de quatre ans 
après le précédent récépissé. 

« La taxe sera perçue et recouvrée sui- 
vant les règles applicables en matière d’en- 
registrement. 

« Le défaut de virement de la taxe sera 
passible d’une amende égale au montant 
de Ja taxe. 

« Un arrêté fixera les conditions d'appli- 
cation de la taxe. » 

La parole est à M. Paul Devinat pour 
soutenir son amendement. 


M. Paul Devinat. J'ai l'originalité de pré- 
sentier un amendement qui erée des res- 
sources nouvelles. C’est que j'ai bien voulu 
lire le titre du rapport qui nous était sou- 
mis. 

Après la lecture, que vous venez d’en- 
tendre, de cet amendement, je n'ai pas 
besoin de faire un long discours. J'écono- 
miserai done Les paroles, mais, par-dessus 
le marché, j'apporterai des ressources au 
Trésor. 

Je crois que vous avez devant vous un 
texte clair. 


M. Raymond Triboulet. Lumineux! 


M. Paul Devinat. el qui vise à procu- 
rer à l'Etat des ressources puisées sur un 
marché que vous connaissez, celui des 
voitures d'occasion, où ont l'eu des tran- 
sactions nombreuses, des transactions qui, 
elles, ne sont pas absolument toutes très 
nettes, très claires, lumineuses. 

Si l'on veut compenser les manques à 
sagner du ministre des finances, manques 
sur l'essence et sur d’autres 
points que nous avons discutés, il y a là 
une ressource qui me parait tout à fait 


| normale à l'heure présente et dont la per- 


ception aura, Je crois, un effet utile, et je 
dirai même normalisateur sur un marché 
tout particulier. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche et au centre.) 


, e le président. La parole est à M. Char- 
0 


M. Jean Charlot. Je ne suis pas hostile 
au projet qui vient d’être déposé par no- 
tre collègue, mais je demande à l’Assem- 
blée ne de pas l’adopter d’une façon aussi 
hâtive, car si l’idée est juste — et je re- 
connais qu’il y à là une source de reve- 
nus dont le Trésor ne doit pas faire fl à 
l'heure actuelle, — il s’agit d’un problème 
excessivement délicat, dont il faudra ré- 
gler les détails minutieusement. 


En eflet, si les ventes d’automobiles 
d'occasion s’opéraient toujours par le tru- 
chement des hommes du métier, un con- 
trô:e effectif pourrait être exercé et le fise 
serait à peu près sûr de percevoir des 
sommes correspondant au volume de ces 
affaires. 

Mais vous savez très bien que, sur le 
marché des voitures d'occasion, la majo- 
rité des transactions se font de particulier 
à particulier et que, dans ces conditions, 


l'administration sera à peu près complè- 
tement désarmée quant à 1a perception des 
droits. 

Je sais bien, monsieur Devinat, que vo- 
tre système repose sur l'échange des car- 


tes grises. 
M. Paul Devinat, Exactement ! 


M. Jean Charlot, Cependant, il y à de 
nombreuses personnes qui continuent à 
rouler sans avoir changé de carte grise. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ji1-qu'à ce qu'elles aient 
un accident 


M. Jean Charlot. Pas forcément, mon- 
sieur le ministre. I faut qu'il y ait mort 
d'homme pour qu'elles soient poursuivies 
el responsables personnellement, 


M. Pierre Dominjon. Allons donc ! 


M. Jean Charlot. Il existe, en outre, des 
possesseurs. .de voilure qui la .ouent se'on 
un système de vente-location qui ne né- 
cessile pas un changement de carte grise ; 
ceux-:à échapperont à l'impôt prévu par 
M. Devinat. 

Compte tenu de l'importance actuelle du 
marché de l'automobile d’occasion, j'esti- 
me qu'il serait normal de prélever une 
taxe assez forte sur des bénéfices réalisés 
par des gens qui, avant acheté une voi- 
ture il v a plusieurs années, la revendent 
six à dix fois plus cher qu'ils ne l'ont 
payée. 

Je demande cependant à M. le ministre 
de faire étudier cette question par ses ser- 
vices et de la régler minutieusement plu- 
tôt que de faire voter un texte qui pour- 
rait demain se révéler inapplicab'e. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éeo- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je remercie M. Devinat 
de son initiative dont les résutats, s'ils 
sont aussi importants que le dit M. Char- 
lot, et j'en suis convaincu, sera'ent de na- 
ture à compenser une partie des moins- 
values que le Gouvernement éprouve du 
fait des votes intervenus à propos du prix 
de l'essence. 

Il est certain que le marché des voi- 
tures d'occasion donne lieu à des spécu- 
lations. Il en sera ainsi tant que nous se- 
rons obligés de rationner les délivrances 
d’autorisations d'achat de voitures de tou- 
risme. 

Certains détenteurs de ces autorisations 
peuvent, au bout de queïque temps, re- 
vendre leur voiture dans des cond tions 
avantageuses; c'est malheureusement un 
fait dont on ne peut douter. C'est pour- 
quoi, d’une manière très judicieuse, M. 
Devinat a prévu un tarif dégressif qui pé- 
nalise de moins en moins la revente au 
fur et à mesure que la voiture est plus 
ancienne. 

I y à là une idée très intéressante. 

Je suis sensible également aux observa- 
tions présentées par M. Charlot, 


Si la commission le vou'ait bien, l'amen- 
dement de M. Devinat pourrait lui être 
renvoyé pour être voté au mois de jan- 
vier, étant entendu — c’est peut-être à ee 
ropos, d'ailleurs, que le texte pourrait 
tre éventuellement complété — qu'il 
s’agit d'établir un lien entre la délivrance 
de ce titre et le transfert de la carte grise. 


Pour les cas où il n’y a pas transfert 
de carte grise, quand il s’agit de prêt de 
voiture, de location-vente ou d’une combi- 
naison plus compliquée, ce qui ne cons- 


Ulue d’ailleurs pas le cas le fréquent, 
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l'amendement de M. Devinat n'aurait évi- 
demment pas d'effet. 

Je erois que l'Assemblée pourrait pren- 
dre cet amendement en considération et 
le renvoyer à la commission pour qu'il 
soit inséré dans la loi de finances avec les 
dispositions qui ont été réservées. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la cominission. La 
commission accepte la prise en considéra- 
tion de cet amendement et son renvoi à 
la commission 

M. le président. Le renvoi accepté par Ja 
comm ssion est de droit, 

L'amendement est donc renvoyé à la 
commission en vue de son examen à l'oc- 
casion d'un projet ultérieur. 


[Articles 27 à 31.] 
M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 27: 
SECTION HI . 
Dispositions relatives au Trésor. 


« Art, 27, — Le ministre des finances est 
le seu! ordonnateur principal habiité à 
souscrire, acquérir, aiiéner ou gérer les 
participations, de l'Etat, 

« Sauf pour les participations acquises 
en vertu de la législation fiscale ou doma- 
niale, il agit sur la proposition d'un co- 
mité qui comprend: 
deux représentants du 
des finances, dont un président; 

— un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques ; 

« — un représentant du ministère tech- 
nique intéressé à chacune des affaires ins- 
crites à l'orde du jour; 

« — Je directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations. 


« — 


ministre 


« Les crédits ouverts dans le budget de 
1948 pour permettre à l'État de participer 
au capilal d'une société existante ou à 
créer, pourront être transférés par décret 
au budget du ministère des finances. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 28, — Les comptes spéciaux ou- 
verts dans les écritures du Trésor et dont 
l'énumération est donnée ci-après sont sup- 
primés à compter du premier jour du 
mois eéuivant Ja. promulgation de la loi 
portant aménagement des dotations de. 
1947 reconduites à 1948 et leurs opérations 
intégrées À partir de cette date dans les 
receites et es dépenses du budget, Le 
montant net de l’ensemble des soldes ac- 
custe par lesdits comptes le dernier jour 
du mois de la promw'gation de la loi por- 
tant aménagement des dotations de 1947 
reconduites à 1%48 sera porté en recelles 
aux produits divers du budget de l’exer- 
cice 1918- 


NUMÉROS 
des LIBELLE DES COMPTES 
comptes. 
12-25 Compte d'emploi des redevances des 
banques d'émission coloniales, 
12-26 Compte d'emploi des ressources af- 
fectées à la réalisation de certains 
travaux d'équipement en Afrique 
du Nord, 
15-534, | Frais d'inhumation des mililaires 
15-535 allemands décédés sur le territoire 
français au cours des combats 
our la libération du terriloire., — 
Yépenses d'entretien et de regrou- 
ement des sépullures allemandes 
e la guerre 1929-1915. 


— (Adopté.) 


TABLEAU I 


l 


« Art. 29, — Les comptes spéciaux ow. 
verts dans les écritures du Trésor et dont 
l’énumération est donnée aux tableaux ] 
et II ci-après seront définitivement clos le 
dernier jour du mois de la promuigation 
de la loi portant aménagement des dota- 
tions de 1947 reconduites à 1948. 


« Les soldes accusés à cette date par les 
comptes du tableau I seront, dans :c3 
écritures du Trésor, transportés à un 
comp'e de « rééu:tats », Les recettes ou 
les dépenses de ces comptes, qui ne 5e- 
raient pas recouvrées ou payées le dernier 
jour du mois de la promuigation de la loi 
portant aménagement des dotations de 
1947 reconduites à 1948 ou qui devien- 
draient liquides et exigibles après cet 
date, seront effectuées au titre des re- 
cettes et des dépenses du budget aux 
diligences du département ministériel an- 
iérieurement chargé de Ja gestion du 
compte spécial. 


« Les soldes accusés le dernier jour 
du mois de la promuilgation-de la loi por- 
tant aménagement des dotations de 19:7 
reconduites à 1948 pour les comptes du 
tab'eau IL seront, pour chaque compte, 
transportés au compte spécial de ratti- 
chement mentionné audit tab'eau. Les re- 
celtes ou les dépenses des comptes rat- 
tachés, qui ne seraient pas recouvrées 01 
payées le dernier jour du mois de la pro- 
muigation de la loi portant aménagement 
des dotations de 1947 reconduites à 1943 
et qui deviendraient liquides et exigibles 
après cette date, seront effectuées au titr: 
des opérations du compte de rattache- 
ment. 


NUMÉROS NUMÉROS 
des LIBELLÉ DES COMPTES des LIBELLÉ DES COMPTES 
comples. comptes. 
42-10 | Compte d'emploi du produit des jeux (casinos). 12-74 Compte d'emploi du produit des prestations britanniques. 
2-16 Assurances contre les risques résultant de l'état de guerre 42-91 Exécution par les établissements des ministères de l’arme- 
pour l'industrie cinématographique. ment de commandes privées intéressant l'économie natio- 
42-18 Service d'entretien des troupes spéciales du Levant. nale. 
42-24 Compte d'emploi des ressources affectées au soulagement 12-100 | Opérations commerciales du service des approvisionne- 
de divers sinistrés dans les colonies. ments industric]s. 
12-33 Prélèvement sur le produit net de la loterie nationale pour a idati i , iti j 
prêts spéciaux aux entreprises industrielles @les départe- de 
ments recouvrés. 
15-506, | Opérations de liquidation de la section française près l’ex- 
12-31 Compte d'emploi du produit de la cession des appareils de 
protection individuelle contre les gaz de combat.: 15-507 pe internationale de la technique de l’eau à Liége 
42-41 Compte de compensation franco-britannique. 
42-45 Achats pes le Trésor au Crédit fon- 
cier et commercial d’Alsace-Lorraine. 
rer e : 45-517, | Opérations de recettes et de dépenses du service des trans- 
1552, | Répartition des produits industriels (loi du 20 juillet 4914). 
12-59 Approvisionnement en bois de la région parisienne. 
12-62 Participation au Trésor aux opérations de l'office des assu- Li expansion du tourisme, du 
rances privées. 
4263 | Produit de la souscription pour le milliard de la libération. 15602 |P juillet n.-] TR Re He des collectivités (loi des 
12-64 Gestion et liquidation des sucres coloniaux. ps © à 
12-67 Garantie des risques de guerre des matières ou produits de 15-608 
loule nalure $ilués dans la zone française du Maroc, 15-63, | Opérations effectuées en ‘application de la loi du 29 sep- 
42-68 | Dons sans affectation définie. 15-635 tembre 1942, relative à la mobilisation des métaux fer- 
12-70 Gestion des stocks des produits coloniaux destinés à l’expor- reux. 
lation, 15-642 | Garantie des opérations effectuées par le G. L R. M. au titre 
12-73 Dons au soutien de l'effort français (comité de résistance de la mobilisation des métaux non ferreux (loi du 25 oc- 
français). .tobre 1941). 
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TABLEAU Il 

MÉROS COMPTE SPÉCIAL DE RATTACHEMENT 
comptes. Numéros. Libellé, 

42-56 Réassurance des risques de guerte sur « facullés » en 12-40 | Assurances maritimes pour risques de guerre, 

période de tention internationale, 

42-39 ter | Transports maritimes C. F.1I. N. ......,......,,,.,,,,,...... 12.39 lransports maritimes, exploitation des navires. 

42-71 Compte spécial des importations en Corse......,,.,...,.... 

| 61 Opérations commerciaies du service des importations et 
42-72 Compte spécial des exportations en Corse..,..,,,,..,.,.... exporlalions, 


= Adopté.) 


« Art. 30, — Les comptes spéciaux ou- 


âe liquidation non soumises aux disposi- 


de ces comptes qui ne seraient pas re- 
Al 


verts dans ies écritures du Trésor, et dont 
l'énumtration est donnée ci-après, seront 
définitivement elos au 31 décembre 1948 


tions des articles 32 à 37 ci-après, 
« Les scldes accusés à la date du 21 dé- 
cembre par les comptes vts à l'ali- 


‘ouvrées où payées au 31 décembre 1948, 
où qui devicndraient liquides et exigibles 
apres cette dale, seront effectuées au titre 


au pus tard. Les opérations effectuées au 
titre de ces comptes pendant l'année 1918 
ceront considérées comme des opérations 


du Trésor, 


néa précédent seront, dans les écritures 
transportés à un 
« Résultats », Les recclles ou les dépenses 


compte de 


aux diligentes du département ministé- 
riei antérieurement chargé de la gestion 


pe recettes et des dépenses du budget 
du compte spécial: 


NUMÉROS ! 
LIBELLÉ DES COMPIES des | LIBELLÉ DES COMPIES 
comptes comptes. 
12-06 Service d'entretien et de renouvellement des navires loués 12-78 Pécule des anciennes forces francaises libres. 
par l'Etat. 12-79 | Opérations commerciales du comité centrai des approvision- 
12-37 Ravitaillement général de la ration en temps de guerre. nements de l'indochine, 
12-58 Prises maritimes. [| 1297 Compte d'emploi du crédit consenti au Gouvernement fran- 
12-10 Assurances marilimes contre les risques de guerre. Çais par le gouvernement canadien, 
12-43 Couverture des risques de guerre sur stocks, matières ou 15-5in service financier des prestations en nature, 
produits. TRE 15-519 | Dépenses provenant de l'apurement de débets résultant de 
42-18 Compte de liquidation de cargaisons déroutées ou arrêtées | faits de guerre. 
à l'étranger. 19-015, | Opérations our le compte des possessions d'outre-mer pri 
125 Fabrications et travaux du service des constructions pro- 15-516 vées de relations avec la métropole, 
de), penses de financement des organisations civiles et milf- 
12-54 Renouvellement des approvisionnements en effets d'habille- 15-54 | 
ment, de couchage et d'ameublement des troupes station- 
nées aux co!onies. 15-011 | Assurances fluviales contre les risques de guerre. 
19-58 Réassurance des risques de guerre en cours de transports 15-516 Mg va pr des organisines professionnels ‘art. 159 de la lof 
terrestres, fluviaux ou acriens, 15-947 | du 7 octobre 1916), 
12-60 Opérations de recettes et de dépenses résutant de lappli- 15-618 | Acquisitions de droits dans des sociétés minières. 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1944 reprise normale 15-S01, | Frais entrainés par l'occupation allemande. 
des cullures certains territoires), 15-80: 
12-65 Commerce extérieur s/c importations. 13-802, | Reversements sur frais entraînés par l'occupation alle. 
12-66 Commerce extéricur s/e exportations. 15-804 | inande, 


— (Adopté.) 

« Art. 31, — La loi de finances présen- 
tera dé<ormais un tableau complet de 
toutes les prévisions annuelles des re- 
cettes et des dépenses imputées à des 
comptes spécianx du Trésor et qui retra- 
cent des investissements de l'Elat, des 
opérations de caractère industriel où com- 
mercial. des constitutions d'approvision- 
nement<, des opérations d'affectation spé- 
ciale, ou, eniin, des avances du Trésor. 

« Les opérations visées à l'alinéa pré- 
cédent, sont, en dchors des règles parti- 
culières fixées aux articles 32 à 37 ci- 
après prévues, autorisées, exécutées et 
réglées dans les mêmes conditions que les 
du budget de l'Etat. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un 
amendement présenté par M. Gilles Go- 
zard, tendant à insérer, après l'article 21, 
un nouvel article ainsi conçu (ex-arti- 
cle 32 du projet de loi) : 


« Les opérations de l'Etat qui ont un 
Caractère industriel et commercial pour- 
ront être imputées à des comptes spé- 
ciaux dits. comptes de commerce dont 
l'ouverture demeure subordonnée à l'au- 
torisation préalable du Parlement prévue 

ar le premier alinéa de l'article 24 de 
‘la loi du 20 avril 1921, 


« Les prévisions de la loi de finances . 


concernant les comptes de 
auront un caractère évaluatif, mais la 
loi de finances fixera pour chacun de ces 
découvert qu'il sera interdit 
de dépasser. 

« Les résultats annuels des comptes du 
commerce établis selon les usages de la 


Comptabilité commerciale seront présen- 


tés au Parlement avant le 30 juin de 
l'année suivante pour être imputés au 
budget en cours. 

« Il sera interdit d'effectuer au 
des comptes de commerce : 

pes opérations d'investissement 
financier ou d'avances À court terme; 
« 2° Des opérations d'emprunt à long 
terme ou à court terme, 

« Il sera interdit de payer par le débit 
d'un compte de commerce, des traite- 
ments ou indemnités aux fonctionnaires 
de l'Etat ou des correspondants publics 
du Trésor. Une somme globale corres- 
ondant aux t'aitements et indemnités 
e ceux des fonctionnaires qui consa- 
crent tout ou partie de leur activité à la 
estion des comptes de commerce sera 
inscrite en dépenses aux comptes de 
commerce et en recettes au budget ordi- 
naire de l'Etat ou des correspondants pu- 
blics du Trésor, Cette somme sera fixée 


fitre 


commerce | 


par le ministre intéressé et le ministre 
des finances », 


La parole est à M. Gozard, 


M. Gilles Gozard. Par les articles 29, 30 
et 41, la commission des finances, d'abord, 
et l'Assemblée, à l'instant, ont adopté un 
certain nombre de dispositions qui vi- 
sent à réglementer les comptes spéciaux 
dont nous avons trop souvent condamné 
prolifération. 

Cependant, la commission des finances 
a écarté l'article 32 du projet de loi sou- 
mis à l'Assemblée par le Gouvernement, 
en considérant que cet article prévoyait 
l'ouverture de comptes -spéciaux sans 
aucune garantie et, en particulier, sans 
dispositions législatives, et parce que, 
d'autre part, était prévue dans cet arti- 
cle la création d'une commission de 
contrôle des comptes spéciaux, commis- 
sion dans laquelle figurait un membre de 
l'Assemblée nationale, 

La commission des finances a consi- 
déré qu'il était contraire au partage des 
responsabilités de faire figurer dans cette 
commission un membre de l'Assemblée 


nationale. 
C'est dans ces conditions et pour ces 
raisons que la commission des financez 


à écarté les dispositions de l'article 22, 
257 
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Cependant, les autres dispositions qui 
figuraient dans l'artice 32 présentaient 
uue utilité certaine, C'est pourquoi j'ai 
eu l'honneur de déposer un amendement 
qui reprend les dispositions initiales de 
l'article 22, en élaguant celle qui est re- 
lative à la constitution de Ja commission 
chargée de contrôler les comptes spé- 
ciaux et en prévoyant expressément, 
dans Je premier paragraphe de mon 
texte, que les comptes spéciaux ne pour- 
ront ètre ouverts qu'en vertu d'une au- 
torisation préalable du Parlement, telle 
qu'elle à été prévue par le premier ali- 
néa de l’article 34 de la loi du 30 avril 
4921, 

Sous le bénéfice de observations, 
je demande à l’Assemblée de bien vou- 
Lie adopter mon amendement qui com- 
plète en réalité les dispositions qu'elle 
vient d'adopter, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemment? 

M. le ministre des finances et des 
affaires ésonomiques. Le Gouvernement 
accepte très volontiers l'amendement de 
M. Gozard et saisit cette occasion de remer- 
cier Ja commission des finances d'avoir 
bien voulu reprendre dans son rapport 
supplémentaire tous les textes consacrés 

la liquidation des comptes spfeiaux. 

Je crois que c'était Jà une mesure de- 
maudée depuis longtemps par la commis- 
sion des finances, Le Gouvernement pense 
avoir apporté un projet complet et 1l re- 
mercie Ja commission des finances de 
l'avoir inséré dans le présent cahier. 

Le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Gozard, aussi bien en ce qui con- 
cerne le premier alinéa, c'est-à-dire l’au- 
torisation préalable du Parlement, prévue 
pe la loi de 1921, qu'en ce qui à trait à 
‘élimination, puisque cela n'a pas paru 
convenab'e, des membres du Parlement 
dans la commission visée au même ar- 
ticie. 

M. le président, Que! 
eomimission ? 


M. le président de la commission, La 
commission acceple cet amendement, 
M. le président. Je mels aux 
l'amendement de M. Gozard, accepté pes 
Li commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, esl 

adopté.) 


est l'avis de la 


Voix 


[Articles 53 à 41 bis.] 


M. le président, « Art. 33. — Les comp- 
tes d’approvisionnemengt, dont lJ'onver- 
ture est ou sera autoriste par la loi, au- 
ront pour objet de permettre à divers ser- 
vices dépensters du budget général et des 
budgets annexes d’approvisionner leurs 
magasins par des achats giobaux de mar- 
chandises, dont l'utilisation pourra se ré- 
partir sur plusieurs années, Leur soide 
devra correspondre à la valeur des mar- 
chandises entreposées. La différence cons- 
tatée entre ce solde et la valeur des mar- 
chandises qui seront recenstes tous les 
deux ans au moins, sera justifiée à Ja 
cour des comptes et impulée au budget 
g'néral et aux budgels annexes. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 32 

(L'article 33, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 934, — Les prêts consentis pour 
une durée de plus de deux ans seront 
imputés sait à des comples spéciaux d'in 
veslissement financier et seront, dans 
tous les cas, soumis aux règles de procé- 
dure et d'apurement des dépenses budgé- 
lairces, 


« Les avances consenties pour une durée 
de moins de deux ans seront imputées à 
des eomptes spéciaux d’avances du Trésor 
et leur soide sera veporté d'année en 
année. 

« La loi de finances présentera dans des 
élats distincts les crédits ouverts au titre 
des investissements financiers et au titre 
des avances. 

« Toutes les avances qui n'auront pas 
été remboursées à l'Etat dans un délai de 
deux ans et dont il ne serait pas décidé 
de poursuivre immédiatement le recou- 
vrement devront faire l’objet: 

« 1° Soit d'üne nouvelle autorisation 
d'avance à titre de renouvellement; 

« 2° Soit d'une transformation en inves- 
lisserment financier avec ouverture à cet 
effet d'un crédit à un compte d'investlis- 
sement tiuancier, » — (Ad£plé.) 

« Art, 35. — La loi de finances présen- 
era un tabieau compiet de tous comp- 
tes spéciaux où seront imputées les re- 
cettes et les dépenses de l'État se rappor- 
tant, soit à des règ'ements avec des gou- 
vernements étrangers ou des organisines 
internationaux, soit à des opfrations mo- 
nélaires, soit encore à des opéralions 
dans les territoires occupés, Eile fixera, 
pour chacun de ees comptes, le montant 
Maximum du susceptible d'ap- 
paraître en cours d'année. 

« Le ministre des finances assure le con- 
irôle préaiable des opérations sur comptes 
spéciaux de règlements avec des gonver- 
nements étrangers ou des organismes in- 
ternalionaux; il est seul ordonnateur prin- 
cipal des comptes d'opérations moné- 
aires. Il produira pour chaque année, et 
au plus tard ie 31 mars de l’année sui- 
vante, aux commissiors des finances de 
l’Assemb'ée nationa'e et du Conseil de la 
Répubiique, un rapport faisant apparaître 
pour tous ces comptes et d’après les ré- 
sultats provisoires de la comptabilité: 

« 1° Les bénéfices et pertes avant un cas 
ractère définitif et eusceptibies d'être apu- 
rés dans les mêmes conditions que les 
excédents ou déficits du budget général de 
l'Etat; 

« 2° Les charges ayant le caractère d’in- 
vestissement à long terme et susceptibles 
d’être suivies et apurées dans !es mêmes 
conditions que les dépenses d'investisse- 
ment prévues à l'artice ci-dessus; 

« 3° Les règlements, en instance, dont 
le solde est reporté à l’année éuivante. 

« L'apurement définitif des bénéfices et 
des pertes, ainsi que des dépenses d’in- 
vestissement prévues ci-dessus sera au- 
lorisé par les lois de règlement de l'exer- 
cice, » — (Adopté.) 

« Art, 36. — Un décret pris sur le rap- 
port du ministre des finances fixera Îles 
modalités d'exécution des précédents ar- 
ticles et codifiera, dans le cadre des lois 
existantes et jusqu'à la promulgation 
d'une loi organique, les principales rè- 
gles applicables au contrôle et à l'exécu- 
tion de l’ensemble des recettes et des dé- 
penses de l'Etat, » — (Adopté.) 

« Art. 37. — En ce qui concerne l’exer- 
cice 1948, les prévisions de recettes et de 
dépenses sur comptes spéciaux du Trésor 
ainsi que les découverte antorisés sur ces 


mêmes comptes, feront l'objet d'un pro- 
jet de loi spécial déposé avant le 1% juil- 
et 1948, lorsqu'ils mwauront pas été fixés 


pur Ja loi de finances. » — (Adonté.) 

« Art, 97 bis. — La suppression ou l'apu- 
rement définitif des comptes spéciaux non 
visés par la présente loi éera réal sé par 
un projet de loi qui devra être déposé 
avant le {er octobre 1948, » — (Adoplé.) 

« Art. 38, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à 
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procéder, en 1948, dans des conditions 
fixées par décret: 

« 19 A des opérations facultatives da 
conversion de la dette publique et de re. 
nouvellement ou de consolidation de Ja 
dette flottante, ainsi que de la dette à 
échéance massive du ‘résor; 

« 2° A des émissions à moyen ou à 
court terme, pour couvrir les avances que 
le Trésor consentira en conformité des 
lois et ordonnances en vigueur ainsi que 
les autres charges de la trésorerie. » — 
(Adopté.) 

« Art. 39, — Le montant maximum des 
avances que je ministre des finances est 
autorisé à accorder, au cours de l’année 
1948, aux collectivités et établissements 
publics visés par lartic'e 70 de la loi du 
31 mars 1932 et l’article 12 de la loi du 
23 décembre 1946 est fixé à 6 milliards de 
francs, » — (Adopté.) 


« Art. 40, — Les dépenses qui peuvent 
être faites ou engagées au cours de l’exer- 
cice 1945 par l'administration des chemins 
de fer de la Méditerrante au Niger sont 
fixées, à titre provisionnel, à 89 millions 
de francs, se répartissant ainsi qu'il suit: 


PRÉ VISIONS 
DÉSIGNATION pour 1948. 
francs, 
A. — Travaux de construction 
de lignes, y compris les para- 
chèvements : 
1° Parachèvement de lignes 
(travaux conservaloires): 
Parachèvement Bou-Arfa- 
5.000.009 
Parachèvement Foum- 
20 Installations générales (lo- 
gements, ateliers, maga- 
sins, terrains et inslalla- 
tions diverses) | 15.000.000 
B. — Achat de matériel rou- 
lant, de mobilier et d'outillage. | 13.000.000 
C. — Charges du capital....... | 22.000.009 
D. — Dépenses. rattachées et 


« Ces dépenses seront couvertes par le 
produit d'emprunts ou d’avances du Trésor 


effectuées dans les conditions prévues par 
l'article 7 de l’ordonnance n° 45-2681 du 
2 novembre 1945 fixant l'organisation ad- 
ministrative et le régime financier du ré- 
seau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger. » — (Adopté.) 


SeCTION IV 


Dispositions relatives aux territoires d'ou- 
tre-mer, aux collectivités locales et aux 
collectivités publiques. 


« Art, 41. — Le budget de l'Algérie pour 
1948 sera réglé dans les formes prévues 
par Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie. 


L'assemblée financière disposera, sur 
l'initiative du gouverneur général, des 


pouvoirs conférés à l’Assemblée algérienne 
par le titre HE de ladite loi. » — (Adopté.) 

« Art. 41 bis. — Par dérogation aux 
articles 23 et 57 de la loi du 10 août 1871, 
la session dans laquelle sera délibéré le 
budget départemental de 1948 pourra être 
close au plus tard le 31 janvier. » — 
(Adopté.) 


M; le président. M. Rametle a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 41 bis, un nouvel arlicle ainsi conçu: 

« Le taux de la redevance départemen- 
tale et communale des mines sur le char- 
bon est fixé à 9 francs par tonne nette dont 
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9 fr. 50 au profit des communes et 1 fr. 50 
au proiit des départements. » 
La paroie est à M. Ramette. 


M. Arthur Rameüte. J'ai repris le texte 
d'une lettre rectificaiive soumise à Ja déli- 
bération de la commission des finances par 
le Gouvernement. 

La commission l'a rejeté. Je regrette de 
ne pas avoir été présent ce jour-là, car 
j'aurais pu faire valoir les arguments avec 
esquels j'essaierai de convaincre l'Assern- 
blée au cours de celte séance. 

Le texte de l'articie soumis par lettre 
rectificative à la commission des finances 
est ainsi rédigé: 

« Le taux de la redevance départemen- 
tale et communale des mines sur le char- 
bon, est fixé à 9 francs par tonne nei, dont 
7 fr. 90 au profit des communes et 1 fr, 50 
au profit des départements. » 

Le taux ainsi porté à 9 francs était pré- 
cédemment de 3 francs. 

Celte taxe est destinée à fournir des res- 
sources nouvelles aux communes situées 
dans nos bassins miniers et également aux 
départements possédant des gisements mi- 
niers, donc à venir largement en aide à 
nos colectivités locales. 

Je crois que l'augmentation de cette taxe 
est absotument justifice. 

En effet, nos communes minières ont 
des ressources en général très faibles, en 
raison, notamment, du fait que les instal- 
lations minières ne sont pas soumises, 
comme vous le savez, à la taxe sur les 
locaux à usages industriels et commer- 
ciaux. Leurs charges, en revanche, sont 
souvent considérables. L'augmentation de 
la taxe dont ji s'agit constituerait pour 
eiles une aide précieuse. 

Les communes des régions minières as- 
surent l'entretien d'un réseau important 
de moyens de communication; e:les ont, 
sur le plan de l'urbanisme, de lourdes 
charges, leurs populations étant souvent 
très nombreuses. Par ailleurs, l'augmenta- 
tion proposée me paraît, ainsi que je l'ai 
dit, tout à fait justifiée si l’on se réfère 
au taux appiqué en 1937, soit O fr, 6 par 
tonne; ie laux proposé, de 9 francs, cor- 
respond À l'application du coefticient 
d'augmentation du coût de la vie. 

Je rappelle, de surcroît, que la taxe était 
fixée à 3 fr. 45 par tonne de charbon lors- 
que celle-ci valait 800 francs. Or, le prix de 
vente est maintenant de 2.800 franss. 

L'ajustement demandé de la taxe, on le 
voit, est tout à fait raisonnable, Il sera, en 
outre, je .’ai dit, une source de revenu 
au plus haut point profitable à nos com- 
munes minières qui, souvent, ne disposent 

as des ressources indispensables à une 
Jonne administration, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, la 
commiss:on avait décidé de renvoyer à la 
discussion de la réforme des finances 
locales les dispositions de la lettre reciifi- 
alive présentée par le Gouvernement; 
elle maintient sa position, 


M. le président. La parole est À M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement avait 
proposé la modification réclamée du taux 
de la redevance parce que, comme il est 
facile de s'en apercevoir, elle est, en effet, 
devenue rapidement hors de proportions 
avec les charges assumées par Le commu- 
nes minières. 


Il accepte donc l'amendement de M. 
mette, 


M. le présicent. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Ramette, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, esl 
adopté.) 

[Arti les 42 et 13. ] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 42: 
SECTION V 
Dispositions diverses. 


« Art. 42. — Le montant maximum des 
billets à émettre par la banque de l'Algérie 
est fixé par décret sur le rapport des mi- 
nistres des finances et des affaires écono- 
miques, de l'intérieur et des aflaires étran- 
gères, » 

Personne ne demande la paroïe 

Je mets au voix l'artic:e 47. 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 43. — Est prolongé jusqu'au 
31 décembre 1948, le délai prévu par l'ar- 
ticle 1% de la loi va'idée du 12 septem- 
bre 1910, modifiée par l'ordonnance du 
3 mai 1945 relative aux lettres d'agré- 
ment, » — (Adoplé.) 


M. le président. M. Gabelle à dép 
amendement tendant à insérer, à 
ticie 43, le nouvel article suivant 

« I. —L'articie 4 de la loi du 20 juillet 
1895 sur les caisses d'épargne modifié par 
les lois subséquentes est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Le compte ouvert À chaque déposant 
ne peut, sauf par capitalisation des inté- 
rêts, dépasser ;e chiffre de 200.000 francs. 
Le maximum des dépôts est fixé à 500.000 
rancs pour les société de secours mutuels 
et les institutions autorisées à cet effet par 
le ministre des finances. » 

« (Le reste sans changement.) 

« IL. — Le premier alinéa de l'article 8 
de la loi du 9 avril 4881 créant une caisse 
d'épargne postale est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Chaque versement ne pourra être infé- 
rieur à cinquante francs. Toutefois.‘ par 
dérogation, les versements provenant d'en- 
fants d'âge scolaire, possédant un livret 
ct transmis par le personnel enseignant, 
pourront être acceptés à partir de 
10 francs. » 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, Lors de l'examen du 
budget de la Caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1947, la commission des 
finances a étudié particulièrement le cha- 
pitre des frais divers. 

Elle a constaté que, sur 13 millions de 
comptes, 2 millions à peu près ont un 
solde inférieur à 50 francs, en sorte que 
les travaux d'inventaire, à raison de 
1 fr. 80 par compte, ont coûté 3.600.000 
francs pour ces seuls dépôts qui sont pra- 
tiquement abandonnés par leurs proprié- 
taires. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous déclare tout de 
suite, monsieur Gabelle, que votre amen- 
dement reçoit l'approbation de principe 
du Gouvernement, puisque celui-ci a lui- 
même élaboré un projet aux mêmes fins. 

Seulement, il apparaît difficile d'adopter 
votre amendement séance tenante et j° 
vous demande d'accepter son renvoi à la 
commission, pour étude en janvier. 


M. Pierre Gabelle. Je désire attirer votre 
attention sur l'incidence de l'échéance du 
premier janvier en ce qui concerne le grou- 
page des comptes. On pourrait, d'ores et 
ms supprimer certains frais d'inventaire. 

’autre part, les dispositions de mon 


amendement qui visent le relèvement du 
maximum des dépôts dans les caisses 


d'épargne reprennent exactement les ter- 
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sont portés respectivement de 


mes du texte en vigueur ;seuls les chiffres 
100.000 À 
250,000 À 500,000 francs, 
chiffres qui, au demeurant, correspondent 
à vos propres propositions, 


9(K).000 francs et de 


M. ie ministre des finnces et des affaires 
économiques. IL y à d'autres dispositions 
dans le projet actuellement soumis au 


conseil d'Etat et qui sera dénosé inces- 
samment, notamment en ce qui concerne 
les socicies. 

Je demande donc le renvoi de l'amende 
ment à la commission. 


M. le président de la commission. Le 
commission aceeple le renvoi. 
M. le président. Le Gouvei x 
cord avec la commission, demande 1 
voi de l'amendement de M, Gabel!le, 
Le renvoi est de droit, 
L'amendement est don 
voyé À la commission. 


[Articles 44 et 13.] 


M. le président. « Art. 4f. — Il est insti- 
fué une commission de vérification des 
comptes des établissements publi l'Etat 
de caractère industriel et commercial, des 
entreprises nationalistes et des sociétés 
mixtes dans lesquelles l'Etat possède au 
moins la majorilé du Capital social, 

« La connunission est présidée par un 
président de chambre à la cour des comp- 
les nommé par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre 
chargé des affaires cconomiques, 

« Pour l'examen des comptes, la com- 
mission se divise en sections comprenant 
chacune : 

« Trois magistrats de la cour des comp- 
tes ayant au moins le grade de conseiller 
référendaire et, obligatoirement, un con- 
seiller maître remplissant les fonctions de 
président üe Ja section; 

« Urr représentant du ministre des finan- 
ces et un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques choisis parmi les 
fonctionnaires ayant au moins le grade 
d'administrateur civil de f"° classe ou assi- 
milé ou parmi les inspecteurs des finances 
avant au moins le rang d'inspecteur de 
{'e classe. 

« La voix du président de section est 
prépondérante. 

« La commission se réunit en assemblée 
piénière pour statuer sur les rapports des 
sections, 

« Assistent, en outre, aux délibérations 
de Ja section et de l'assemblée plénière 
avec voix consultative: 

« Un représentant du ministre auquel 
ressortit l'actgvité technique de l'établisse 
ment ou de l’entreprise dont les comptes 
sont examinés ; 

« Le contrôleur d'Etat près l'établisse- 
ment ou l'entreprise ; 

« Un représentant du cominissaire gé- 
néral au plan. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’urticle 44. 


(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 45, — Les membres de la com- 
mission sont nominés par arrêté conjoint 
du ministre des finances, du ministre 
chargé des affaires économiques et du mi- 
nistre chargé du plan et, en ce qui con- 
cerne les magistrats de la cour des comp- 
tes, sur proposition du premier président 
de la cour des comptes. 

« Chaque section désigne un rapporteur 
général pris dans son sein. 

« Des rapporteurs particuliers peuvent 
être désignés parmi les magistrats de la 
cour des comptes, les membres des grands 
corps de l'Elat, les fonctionnaires des mi- 
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pomiques, ainsi que des ministères aux- 
uels ressortissent les activités techniques 
Le établissements et entreprises. 

« Les présidents, membres et rappor- 
Leurs de la commission de vérification dis- 
posent de tous pouvoirs d'investigation 
gur place et sur pièces. » — (Adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. « Art, 46, — Ta com- 
miss:on procède annuellement à lexa- 
mien des comptes de gestion, des bilans 
et des comptes de profits et pertes des en- 
treprises susvistes et en bre toutes con- 
clusions sur tes résultats financiers de ces 
entreprises, 

« Elle adresse aux différente ministres 
Mntéressés, dès qu'elle à statué sur 
comptes d'une entreprise, un rapport par- 
ticuiier dans lequel exprime son avis 
sur ja régularité et la sincérité des comptes, 
propose, le cas échéant, les redresse- 
ments qu'elle estime devoir être appor- 
tés À ces comp'es et porte un avis sur la 
qualité de gestion économique et finan- 
eière de l’entreprise. 

La cominission adresss, en ontre. 
avant le 31 décembre de chaque année au 
Pariement, au président du conseil des mi- 
nistres et à la cour des comptes, un rap- 
port d'ensemb'e sur l'activité et les ré- 
sultats des entreprises contrôlées par elie. 
Elle signale, le cas échéant, les modifica- 
tions qui Jui paraissent devoir être appor- 
tées à la étructure on à l’organisation de 
ces entreprises et donne son avis sur 
leurs perspectives d'avenir. 

«a Elle commnnique au Parlement tons 
renseignements que ce'ui-ei pourrait être 
eppeé à lui demander an sujet de Ja si- 
fuation financière des entreprises. » 

M. Pierre Meunier à déposé un amende- 
ment ainsi libellé: 

« jo Dans le 2° alinfa de cet article, sup- 
primer les mots: « économique et ». 

« 2° Supprimer la dernière phrase d: 
8e alinéa ». 

La parole est à M. Pierre “Meunier. 


M. Pierre Meunier, J'Assemb'te natio- 
na'e vient d'adopter l’article 44 qui insti- 
tue une commission de vérification des 
eormptes des étabh'issements publics d'Ftat 
de earactère industriel et commereial, des 
entreprises nationalistes et des sociétés 
mixles dans lesquelles l'Etat possède plus 
de la moitié dn capital social. 

Cette commission, d'après les disposi- 
tions de l'article 44, doit être composce 
essentie lement de magistrats de cour 
des comptes. 

Ov, l’article 46, sur iegyel porte mon 
amendement, dispose que cetle eommis- 
sion est appelée à donner un avis sur la 
qualité de la gestion éconamique et finan- 
cicre des entreprises qu'elle contrûie. 

Je suis d'accord pour que la commission 
soit appelée à apprécier la gestion finan- 
cière des entreprises, mais 11 me semhle 
d'admettre qu'elle, sait appelée 
également à formuler un avis sur leur 
gestion économique. 

in effet, si l’on admettait eette exten- 
sion des attributions de la commiseion d: 
vérification des comptes, cette commis- 
sion aurait à se prononcer sur les pro- 
blèmes techniques intéressant les entre- 
prises, sur les méthodes de fabrication et 
— Jj'attire votre attention sur ce point — 
sur le choix mème des fabrications. 

Cette extension au domaine économique 
des attributions d'une commission consti- 
tuée en vue d'un contrôle financier me 
parait absolument inadmissible. 

D’antre part, le 3° alinéa de l'article 46 
prévoit que la comunissian « signale, le 
cas échéant, les modifications qui lui pa- 
raissent devoir être apportées À la struc- 


ture on à l’organisation de ces entreprises 
et donne son avis sur leurs perspectives 
d'avenir ». 

Pour les raisons précédemment énon- 
cées, il ne me parait pas possib'e d’ad- 
mettre que la commission de vérification 
des comptes soit appclée à donner son 
avis sur ces importants problèmes. 

Les questions concernant la structure 
des entreprises nationaisées, leur organi- 
sation et leurs perspectives d'avenir sont 
du ressort du Gouvernement et du Parle- 
ment et non d’une commission omposée 
dans les conditions prévues par Parti- 
cle 44. 

J° de respect pour Jes ma- 
gstrats de la cour des comptes et je sais 
qu'is eflec‘ueront parfaitement la vérifi- 
cation des comptes qui va leur être con- 
fiée, mais j'estime qu’il convient de li- 
miter au eontrôle financier la mission de 
surveillance de la nouvelle commission et 
de se garder d’étendre ses attribntions à 
la gestion économique des entreprises pu- 
bliques. 

C'est l'objet de l'amendement que je 
demande à d'adopter. 


M. le président. La paro'e est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai 
économiques. Je m'aperçois que la consti 
tution de eette eommiseion, pourtant an- 
noneée et désirée, ne soulève pas l’ez- 
thousiasme de M. Pierre Meunier. 

Je suis d'accord avec lui, dans une cer- 
laine mesure, sur la rédaction à donner 
à l’article 46. 

On peut évidemment estimer que Ja 
commission n’a pas à se prononcer sur le 
caractère économique de la gestion des en- 
treprises visées, bien que, contrairement 
à ce qu'a dit M. Meunier, elle ne eom- 
prenne pas que des représentants de la 
cour des comptes, mais également un re- 
présentant du ministère des finances et un 
représentant du ministère chargé des af 
faires économiques — lesquels peuvènt 
avoir une opinion sur la gestion économi- 
Lg de l’entreprise — membres de droit 

e la commission, qui ont voix délibéra- 
tive. 

Assistent de surcroît aux délibérations 
de la commission, avec voix consultative, 
un représentant du minstre auquel res- 
sortit s’activité de l’entreprise, ainsi qu’un 
contrôeur d'Etat et le représentant du 
commissaire au plan. 

Cependant, j'aceepterais de remplacer, 
dans le deuxième alinéa de l’article 46, les 
mots : « gestion économique et financière », 
par les mois: « gestion commerciale et 
linancière ». 

En revanche, je me suis pas d’accord 
pour supprimer au deuxième alinéa la 
phrase : « Eile signale, le cas échéant, les 
modifications qui lui paraissent devoir 
être apportées à la structure ou à l'orga- 
nisation de ees entreprises et donne son 
avis sur les perspectives d’avenir ». 

De tout temps, les missions d'inspection, 
même purement financières, comme eelles 
de l'inspection des finances À l'égard des 
com 
ou des compagnies de chemins de fer 
ont produit des rapports sur les modifica- 
tions qui, selon eles, devraient être appor- 
tées à la siructure de l’entreprise. 

Jamais cela n’a été considéré, par per- 
sonne, comme une innovation dangereuse. 
Il serait singulier qu’au moment où s’éten- 
dent les attributions industrielles de l'Etat, 
les entreprises nationalisées ne soient pas 
soumises au méme contrôle qui s’exerçait 
autrefois sur les entreprises concessionnai- 


gnies subventionnées de navigation 


_J'insiste, en conséquence, pour ke main. 
tien de la dernière phrase du troisième 
alinéa de l'article 46. 


M. le président. La parole est à M. Mcu- 
nier. 


M. Pierre Meunier, J'accepte que le mot 
économique » soit remplacé par le mot 
« commerciale ». 

Par contre, je ne puis admettre le main- 
tien de la dernière phrase du troisième 
alinéa de l’article 46. 

Et puisque, toute la nuit, le Gouvernc- 
ment a opposé à nos amendements l'arli- 
cle 45 du règlement, je vais, pour ma 
part, lui opposer l'article 16 de la Cons- 
titution. 

La mention, dans le projet de loi que 
nous discutons, des dispositions sur où 
quelles je viens d'appeler Fattention de 
l’Assemblée est absolument anticonstitu- 
tionnelle. En effet, l'article 16 de la 
Constitution énonce que les lois budzé- 
taires ne peuvent comprendre que des dis- 
positions strictement financières. 


M. Pierre Villon. Cet article est d'ail- 
leurs assez souvent violé. 


M. le miniStre des finances et des affaires 
écondimiques. An sujet de la notion d’ant- 
constitutionnalité évoquée par M. Meunier, 
je fais observe” que la trésorerie des 
sociétés nationaiisées élant assurée par 
l'Etat, si la gestion économique de «es 
entreprises mauvaise, si les résulta's 
de cette gestion font apparaître un déiici!, 
il en résulte des conséquences de caractère 
financier dont lŸ commission ne saurait se 
désintéresser. 

Ayant ainsi fait justice de l’argumenta- 
tion de M. Meunier, j'insiste à nouv@qu 

our le maintien de la phrase ineriminée et 
je demande un serutin. 


M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
blée à procéder par division au vote sur 
l'amendement de M. Pierre Meunier. 

D'accord avec le Gouvernement, M. 
Pierre Meunier propose que la première 
partie de son amendement soit ainsi con- 
çue : 

Dans le 2° alinéa de l’article 46, rempla- 
cer le mat: « économique », par le mot: 
« commerciale ». 

Je mets aux voix cette première partie 
de l'amendement de M. Meunier. 

{(Cetie première partie de l'amendement. 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. M. Pierre Meunier main- 
tient la seconde partie de son amendemen!, 
ui tend à supprimer la dernière phrase 

u 3° alinéa de l'article 46. 

Je mets aux voix cette secande partie de 
l'amendement de M. Pierre Meunier, re 
poussée par le Gouvernement qui de. 
mande un serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


600 
301 


Nombre des votants ........ 
Majorité absolue ........... 


Pour l'adoption .... 19 
Contre 417 


L'Assemblée rationale n'a pas adopté. 


M. Antoine Demusois. Je fais observer 
l'Assemblée vient de violer l'article 16 
e la Constitution et ce, sons votre prési- 
dence, monsieur Bouxom, alors qu'il vous 
appartient précisément de défendre l: 
Constitution. 


M. Gilles Gozard. Vous irez devant le co- 
milé constitutionnel ! 
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M. te président. Je ne redoute pas la 
la llaute Cour de justice pour ce crime. 
(Sourires.) 

M. le ministre des finances a répondu lui- 
même à l'objection présentée par M. Pierre 
Meunier; je n'ai rien à ajouter. 

M. Bergasse a présenté un amendement 
ainsi rédigé : 

« Compléter l'article 46 par un nouvel 
alinéa ainsi CONÇU : 

« La commission des comptes établit dans 
les trois mois de la date de la présente loi 
un rapport succinet sur Ja silualion finan- 
cicre des entreprises nationalisées dont le 
bilan 1947 ne serait pas bénéficiaire et pro- 
pose immédiatement toutes mesures d'ur- 
gence pour leur mise sous séquestre ou en 
régie intéressée. » 

a parole est à M. Bergusse. 


M. Henry Bergasse. Mes objections ne 
seront pas de forme ou de compétence, 
mais de fond. 

On nous propose, aujourd'hui, par les ar- 
ticles 44 à 50, de constituer une nouvelle 
commission de vérification des comptes, 
c'est-à-dire d'étendre à toutes les entrepri- 
ses où l'Etat est intéressé le même pro- 
cédé de contrôle que celui qui a été prevu 
pour l'Llectricité de France, par la loi du 
8 avril 1946 et, qe les houillères, par la 
loi du 17 mai de la même année. 

Or, ce procédé de vérification, vous le 
savez tous, s’est révélé d'une complète 
ineflicience. 

L'article 29 de la loi du 8 avril 1946 pré- 
voyait, lui aussi, une chambre des comptes 
chargée de contrôler la gestion. Au 31 dé- 
cembre de chaque année, le conseil d’ad- 
ministration devait remettre &ces comptes 
à ceile chambre, Dans les six mois, celle-ci 
devait donner son avis. Par ailleurs l’ar- 
ticle 30 de la loi du 8 avril 1916 dispose 
en termes formels: Avant le 31 décembre 
qui suit clôture de l'exercice, M. le mi- 
aistre de la production industrielle est 
chargé de déposer sur le bureau du Parle- 
mr à un rapport sur la gestion de la so- 
ciété, 

Pour les houillères, les mêmes disposi- 
tions sont prévues. 

De tout cela, rien n'a été fait. Et si l’on 
reproche à certains, de l’autre côté de cette 
Assemblée, de violer la Constitution, c'est 
la loi qui est banalement violée en matière 
de nationalisations. 

En effet, les lois que je viens de citer 
contiennent d’autres dispositions. Elles af- 
firment aussi qu'avant le 231 mars 1947, 
une loi devait intervenir, déterminant le 
Statut des secteurs de production de l’élec- 
tricité. Nous l'attendons encore. 

Celte loi disposait qu’un inventaire de- 
Vait être établi dans les six mois, à partir 
du 8 avril 1946, et que cet inventaire de- 
vait tre communiqué au Parlement au 
pe lard un an après les transferts des 

1ens des sociétés nationa!isées. 

Or, 90 p. 100 de la production éec- 
trique de ce pays ont été transférés à 
l'Elat à la date du 21 mai 1946. Nous atten- 
dons toujours cet inventaire. 
dernière, au nfois de juin, 
MM. Lespès et Louvel avaient fait ici une 
intervention très remarquab'e et remar- 
quée, appelant l'attention du Gouverne- 
ment sur Ja gestion des entreprises natio- 
nalisées, 

On s'en est moqué une fois de plus ; 
On à nommé une autre commission, appe- 
lée sous-commission parlementaire, qui de- 
Vait se réunir. Elle s’est réunie, je crois, 
ces jours-ci, sous Ja présidence de M. Lou- | 


En deux mots, toutes les obligations lé- 


aujourd’hui de replacer notre confiance 
dans une mesure analogue! 

Mieux que cela, on nous propose de sup- 

rimer — c'est l’article 47 qui le précise — 
ia commission des comptes créée pour 
l'Electricité de France et pour les houil- 
lères. 

Celte commission, qui n'a sans doute ja- 
mais fonctionné, sera remplacée par une 
autre qui, peut-être, ne fonctionnera pas 
davantage, 

Le peuple français qui a beaucoup en- 
tendu parer des nationalisations qui, l'an- 
aée dernière, dans le ludget extraordi- 
naire, a rég'é Ja somme de 70 milliards de 
francs pour l'équipement des entreprises 
nationalistes, a bien le droit de connaître 
le devis, puisqu'il pave la facture. 

Or, comment somimes-nous renseignés ? 
Assurément pas par le contrôle légal que 
| je viens de rappeier, mais par des indis- 
crétions de droite ou de gauche. 

Nous constatons mème que les parle- 
mentaires étrangers, les parlementaires 
belges, par exemyp'e, ont été tenus au cou- 
rant de l’état interne de nos charbon- 
aages infiniment mieux que les par:emen- 
taires français. 

Toutefo's, nous en savons déià trop pour 
nous contenter des pièlres indications que 
le Gouvernement nous apporte aujour- 
d'hui. 
| Nous savons que les actionnaires dépos- 

sédés depuis deux ans par les mationali- 
| sations de l'électricité, du gaz et des houil- 
| lères n'ont encore reçu qu'un simple 
| acompte sur le revenu. ls n'ont, en re- 
: vanche, pas encore touché un sou de leur 
| capital, et cela j'y insiste, deux ans après 
le vote de la loi. 


M. Antoine Demusois. Pleurez sur leur 
misère ! 


M. Henry Bergasse. Il y a un million de 
petits porteurs. Si leur sort ne vous in'é- 
resse pas, il nous fait, à moue, de la peine. 


M. Antoine Demusois. Ce sont les petits 
qui nous intéressent. Les gros ne nous in- 
téressent pas. 

M. Henry Bergasse, La régie Renault était 
débarrassée, par la confiscation des biens 
de Lou's Renault, de toute espèce de 
créance émanant des propritlaires du ca- 
pital de l'affaire. 

Nous savons qu'elle a dû, pour vivre, 
émettre un emprunt de 500 millions en 1945 
et que l'Etat a dù lui avancer, au début de 
1947, 600 millions supplémentaires. 

Les charbonnages étaient tous 
ciaires en 1943... 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas vrai. 
Les charbonnages, avant la guerre, étaient 
déjà subventionnés. Vous mentez! 

M. Pierre Villon. Vous mentez 
vous dites cela. 

M. le président. Messieurs, ces expres- 
sions sont intolérabies. 

M. Arthur Ramette. C'est une contre-vé- 
rité. 1 y avait même une casse de com- 
pensation. 


M. Henry Bergasse, Je parle poliment, 


bén#f- 


quand 


, monsieur Ramette. Je vous saurais gré 
o 


d’en faire autant, 


M. Arthur Remette. Avant la guerre, 
les charbonnages étaient déficitaires. Je 
1épèle que vous exprimez une contre vé- 
rité. 

M. Henry Bergasse. Voyez les bilans ! 

Deux ans après leur nationalisation, il 
n’est pas une mine du Pas-de-Calais et 
du Nord dont le budget soit bénéficiaire. 

Pour faire vivre es houilières fran- 
çaises, nous avons été obligés, l’année 


gales concernant le contrôle des nationali- 
Sations ont été violées et on nous demande 


dernière, de voler 17 milliards de sub- 


ventions, 


Ce secours n'a d'ailleurs pas sui, car 
les houilères ont dû emprunter, de leur 
côté, à moyen terme, 9 milliards, au taux 
d'intérêt de 6,35 p. 10, soit une annuité 
de 600 millions de francs. 

Aujourd'hui, on est obligé, par suite 
de l'abandon de cette politique de sub- 
ventions, de vendre le charbon 2.800 francs 
la tonne et, chose ridicule — il faut le 
dire — le charbon français. 


M. Arthur Ramette. Nous vous avons 
déjà dit que, si vous voucez instituer ue 
débat sur ce sujet, nous sommes prêts à 
l'ouvrir, à l'ouvrir largement, 

Vous, monsieur Bergasse, vous 
gez la discussion à neuf heures du matin, 
a:ors que vous vous êles rcposé cette 
nuit. 


. M. Henry Bergasse. J' 
ici ce que je veux, 

M. le président. M. Berpasse a le droit 
le plus absoiu de s'exprimer. Je le prie 
de continuer, 

M. Arthur Ramette. M. Bergasse a péné- 
lré dans cette enceinte au moment où l'on 
a donné lecture de son amendement. 


ai le droit de dire 


M. Henry Bergasse. J'étais présent cette 
nuit. Je n'ai pas quitté la salle de corres- 
pondance. D'ailleurs, cela ne vous regarde 
pas, monsieur Rameile. 

M. Jean Lliante. Si! Cela nous regarde, 
car vous nous faites perdre du temps. (Eæ- 
clamalions sur divers bancs.) 


M. Honry Bergasso. Vous en faites perdre 
infiniment davantage au peuple français. 


M. Antoine Demusais. Au fond, c'est 
une discussion à l'américaine, il y a la 
relève. 

M. le président. Revenons au sujet, mes- 
sieurs. 

M. Henry Bergasse. En tout cas, 1nes- 
sieurs, vous serez bien obligés de recon- 
naître qu'un des vôtres, M. Duguet, s'ex- 
prime en ces termes: 

« ‘Trop souvent, l'indifférence à la dé- 
pense est totale, On ne discute pas les 
prix, on ne fait plus jouer la concur- 
rence. » (Interruptions à l'extrême gauche.) 

« lrop souvent, on ne discute pus les 
quantités consominées, » 

Et ne parlons pas de ce qu'il appelle Tui- 
même « l'inflation scandaleuse des effec- 
tifs improductifs. 

Bref, ià où la nation française devait ac- 
quérir des biens immenses et des revenus 
importants se trouvent des pertes à payer, 
des gaspillages à couvrir et cela sans 
contrôle : 

Pas de bilan aux Charbonnages, pas de 
bilan à l'Electricité de France. On nous à 
présenté l'année dernière un bilan en 
quelques lignes. 

A l'ertrême gauche. Ce sont des affirma- 
tions gratuites. 


M. le président. Monsieur Bergasse, 
veuillez conclure, Vous développez un su- 
jet qui sort quelque peu du cadre de votre 
amendement. 


M. Henry Bergasse. Permeltez-moi de 
m'expliquer sur le bilan soumis à l'Assemn- 
blée et qui est démenti par le bilan actuel. 

M. le président. M. Bergasse, je vous prie 


de parler uniquement sur votre amen- 
dement, 


H. Bergasse. Je vais en parler, 
monsieur le président. Que nous propose-. 
t-on, alors que les scandales éclatent de 
tous les côtés ? 


M. Arthur Ramette. Quels scandales + 
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M. Henry Bergasse. Je vais vous en citer 
un. Les frais de représentation et de dé- 
placement à l'Electricité de France s'élè- 
vent à 325 millions par an, dont 35 mil- 
lions pour les seuls services centraux, et 
l'on fixe à 200 millions les frais d’équipe- 
ment pour le paré automobile du secréta- 
riat général qui 1.500 personnes, 
ce qui fait, à raison de 200.000 francs par 
voiture, exactement 1.000 voitures pour 
4.500 employés. 

M. Jules Catoire. Ce sont des affirmations 
toutes graluiles. 

M. Henry Bergasse. Je regrette d'avoir à 
les apporter ici, mais vous en verrez la 
preuve dans quelques jours. 


Vous dites aujourd'hui nous allons 
nommer une commission, Cette commis- 
sion, dans un an, fera un rapport au 


Parlement sur les résultats de la gestion 
des entreprises nationalistes. Je dis que 
c'est trop peu et que c'est trop tard. 

I] y a là une situation grave. Vous n'avez 

as le droit de la laisser durer un jour 
ke plus. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
j° demande, par voie d’amendement, que 
a commission des comptes établisse dans 
les trois mois de la date de la présente loi 
un rapport succinet sur la situation finan- 
cière des entreprises nationalisées.…. 


M. Arthur Ramette. Pourquoi succinet ? 


M. Henry Bergasse. dont le bilan 
4917 ne serait pas bénéficiaire et propose 
immédialement toutes mesures d'urgence 
pour leur mise sous séquestre ou en ré- 
gie intéressée. 

M. Pierre Vilion. Il faut les vendre ? 


M. Henry Bergasse, Et dans trois mois 
la commission nous communiquera les 
renseignements qui sont recueillis depuis 
dix-huit mois par différents experts. 

Elle pourra nous indiquer les grandes 
lignes de ces bilans et proposer au Par- 
lement des mesures autrement urgentes 
que tant de projets que l’on nous soumet 
aujourd'hui. 


M. Arthur Ramette. Cela, c’est pour le 
Gouvernement. 


M. Henry Bergasse. Le Gouvernement, 
évoquant » dirigisme, parlait ces jours 
derniers d’un plâtre qu'il fallait remet- 
tre ou enlever. Les uns étaient partisans 
de l'enlever, d’autres de le remettre. Je 
dis que, sous le plâtre, est dissimulé un 
abcès très grave que vous devez ouvrir 
et qui ronge le patrimoine français. 

Ceux d'en face sont partisans de l’obs- 
curité. 

Moi, je suis partisan de la lumière to- 

€. 

Le pays a le droit d’être averti, mais 
Ja chambre des comptes que vous nous 
proposez est une commission dont les 
résultats seront tardifs. 

Je l’accepte dans son principe, mais je 
demande qu'elle soit rapidement en état 
de fournir à la nation des renseignements 
sur toutes ces entreprises, dont celle-ci 
est, après tout, propriétaire. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, Île 
Gouvernement a écouté avec attention 
l'intervention de M. Bergasse. 

I lui répond qu'il ne faut pas méanger 
choses, Le ministre des peut 
rappeler qu'il a été président de la sous- 
commission dont a parlé M. Bergasse, qui 
comprend des membres des commissions 
des finances, des affaires économiques et 
de la production industrielle, 


Contrairement à ce que vous avez dé- 
claré, mon cher coLègue, cette sous-com- 
mission s'était réunie avant les vacances. 
Elle avait dvessé un questionnaire qui avait 
té envoyée aux diverses sociétés nationa- 
listes. Sous la présidence de M. Louvei, 
elle poursuit son enquête dans des condi- 
tons qui feront apparaître certainement, à 
bref délai, un certain nombre de résultats, 
notamment en ce qui concerne da tenue de 
a comptabilité de ces entreprises dans les 
comptes du Trésor. Soyez bien assurés que 
le ministre des finances n’oubiiera pas qu'il 
a été président de cette commission et élu 
par tous ses collègues. 

Seulement, faire de semblables enquè- 
tes est une chose et créer des institutions 
en est une autre. 

Vous dites que la commission que vous 
proposez est une commission comme les 
autres. 

Permettez-moi de répéter ce que j'ai dit 
il y a un instant au sujet des commissions 
qu, autrefois, vérifiaient la gestion des 
services puliics concédés. 

En ce qui concerne les chemins de fer, 
les commissions de vérification ont été 
créées il y a longtemps, puisqu’eïles sont 
apparues vers 1862 ou 1863. Elles ont 
assuré des éontrôles très efficaces et ont 
exercé une heureuse influence sur les 
réformes financières successives des ser- 
vices publics. 

Vous vous plaignez de l’absence de bi- 
lan; vous dites que les situations ne sont 
pas claires. Vous apportez des chiffres que 
je ne discute pas. Des députés siégeant 
d'un certain côté de cette Assemblée ont 
opposé des démentis. Je ne me prononce 
pas sur ce point. 

Mais j'ai déclaré en qualité de simple 
député et je le maintiens au nom du Gou- 
vernement: la question qui importe le plus, 
pour la gestion des affaires nationa:isées, 
c'est la clarté et Le contrôle de l'opinion 
publique. 

I est donc absoïument indispensable, 
d'abord qu'il existe des comptes et en- 
suite qu’ils soient vérifiés, jugés publique- 
ment par une commission composée de 
tele manière qu'elle puisse porter des ju- 
gements utiles et faire les redressements 
nécessaires. 

Cela ne dispense:en aucune manière de 
toutes les enquêtes, parlementaires ou non 
parlementaires, qui peuvent être menées 
sur la gestion de telle ou telle entreprise. 
Mais il est absolument  indispensabe 
qu'existe une unité de vérification. 

Tele est la raison pour laquelie j'ai 
proposé une commission destinée à rem- 
placer celle qui avait été déjà désignée 
pour les houillères et l'industrie électri- 
que. 

Demander que cette commission, comme 
vous le faites, monsieur Bergasse, dans 
votre amendement, établisse dans un délai 
de trois mois, « à partir de la date de la 
présente loi un rapport sur la situation 
financière des entreprises nationalisées 
dont le bilan 1917 ne serait pas bénéfi- 
ciaire » n’aboutirait à rien. 

Trois mois-se seront écoulés avant 
qu'elle n’établisse son rapport. Vous le sa- 
vez, d’ailleurs, aussi bien que moi . 

Au surplus, ce dx peut très bien 
être fait et fourni au Parlement par la com- 
mission parlementaire qui a été nommée. 

Vous avez parlé de mesures d'urgence 
pour la mise sous séquestre ou en régie 
intéressée, Je ne vois pas très bien à quoi 
aboutirait une mise sous séquestre ou en 
régie et en quoi ces mesures changeraient 
le caractère plus ou moins onéreux des 
exploitations. 

Vous proposez une commission d'enquête 
pour transformer le régime des sociétés 


nationalisées; je propose, de mon côté, une 


commission de vérification pour le faire 
fonctionner mieux, Les choses sont diffé- 
rentes. 

Vous pouvez très bien proposer une com- 
mission d’enquête, mais pas par la voie 
d’un amendement qui a pour effet de trans- 
former une commission de vérification deg 
comples en une commission d'enquête, 
C’est la raison pour laquelle je demande à 
l’Assemblée de repousser votre amende- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
approuve entièrement les déclarations de 
M. le ministre des finances et repousse 
l’amendement de M. Bergasse qui n’a pas 
de rapport avee l’objet de l’article 46. 


M. Henry Bergasse. Je ne demande pas 
la transformation du régime des entrepri- 
ses nationalisées, mais simplement qu'on 
la propose, 

Mon amendement indique que « la com- 
mission des comptes proposera immédia- 
tement toutes mesures d'urgence ». Je n'ai 
jamais cherché, par cet amendement, à 
modifier le régime des entreprises natio- 
nalisées. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bergasse, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 46, modifié 
par la première partie de l’amendement 
de M. Meunier. 

(L'article 46, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Articles 47 à 49.1 


M. le président, « Art. 47. — [a chambre 
des comptes, instituée par l’article 29 de 
la loi du 8 avril 1946 sur la nationalïsation 
du gaz et de l'électricité, est supprimée 
et les attributions qui lui sont dévolues 

ar ladite ioi et par l’article 24 de là loi 

u 17 mai 1946 sur la nationalisation des 
combustibles minéraux sont exercées par 
la commission de vérificat:on. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 47. 


(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 48. — La gestion de la Société 
nationale des chemins de fer francais celle 
des banques nationalisées et celle des so- 
ciétés d'assurances nationaïistes seront 
soumises à la vérification de la conimis- 
sion dans des conditions qui seront fixées 
par des règlements d'administration publi- 
que. » — (Adopté.) 

« Art. 49 — Un règlement d’adminis- 
tration publique déterminera les conditions 
d’app'ication de la présente loi, notam- 
ment: 

« 1° Les conditions de fonctionnement 
de la commission de vérification et les 
attributions respectives de ses d'fférentes 
formations ; 

« 2° Les conditions et les délais dans 
lesque!s les comptes et bilans font trans- 
mis x la commission et vérifiés par celle- 
ci. » — (Adopté.) 


[Article 50.] 


M. le président. L'article 50 a été disjoint 
par la commission. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je dem.nde la parole 

M. le président. La parole est à M. le 


ministre des finances et des aflaires 6co- 
nomiques, 
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te ministre des finances et des aftaires ] 


iques. La disjonction de l'artic'e 50 
entrainerait des difficultés d'application. 
H existe, en effet, actuellement, un certain 
nombre de dispositions qui sont contraires 
aux articles 44 à 49. | 

Je me demande pourquoi la commission 
a disjoint l’article 50, qui les abrogeait. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
a abrogé l’article 50 parce que, parmi les 
« dispositions contraires », il en est qui 
n’ont rien à voir avec l'objet des propo- 
sitions qui nous font faites et nous pen- 
sons qu'il est inutile d’abroger ces dispo- 
sitions. 

L'article 50 est-il une clause de etyle ? 
S'il constitue une clause de style, la com- 
mission pourrait revenir sur sa décision. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si des dispositions sont con- 
traires, elles doivent être abrogées. 


M. le président. L'article 50, proposé par 
le Gouvernement, était ainsi Couçu : 

« Art. 50, — Toutes les dispositions con- 
traires aux articles 4% à 49 sont et demeu- 
rent abrogées. » 

La commission maintient-elle sa décision 
de disjonction ? 


M. René Lamps. Nous demandons des 
explications. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais de- 
mander à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un certain nom- 
bre de précisions. 

Que signifie l'expression: « Dispositions 
contraires » ? L’articie 50 a-til pour con- 
séquence de eupprimer les cormmesaires 
aux comptes ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. Bergasse, tout à l'heure, 
vous a donné la réponse, H existe actuel- 
lement une commission de vérification 
des comptes spéciale aux houillères, une 
autre spéciale à l'électricité. 

Les dispositions relatives à ces commis- 
Sions sont évidemment « contraires », 
puisque la commission de vérification des 
comptes, qui est instituée, exercera des vé- 
rifications sur tous les étab'issements ou 
services publics d'Etat de caractère indus- 
triel ou commercial, entreprises nat:ona- 
lisées et sociétés mixtes dans lesquelles 
l'Etat possède au moins les deux tiers du 
Capital social. Par conséquent, il est bien 
certain que cette commission se substitue 
aux organismes qui existent déjà. 

Les dispositions contraires sont abrogtes. 
L'article 47 le dit expressément. 

En ce qui concerne les sociétés natio- 
pales, l'article 48 dispose que les comptes 
des banques, de la Société nationa'e des 
chemins de fer et des sociétés d'assurances 
Seront soumis à une vérification dans les 
Conditions fixées par un règlement d'ad- 
Ministration publique. 

L'article 50 est une clause de style. 

, M. Pierre Meunier. Je fais remarquer que 
l'article 50 abroge les dispositions relatives 
aux commissaires aux comptes. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je m'inscris en faux 
contre celte constatation, puisque la So- 
ciété nationaie des chemins de fer, où 
il existe une commission de vérification 
des comptes, a un commissaire aux coinp- 


M. le rapporteur général. Sous le bént- 
fice des précisions données par M. le mi- 
nistre des finances, la commission n'in- 
siste pas pour la disjonction. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 50, dans la ré- 
daction que je viens de rappeler. 

(L'article 50, mis aux voir, est adupté.) 


M. le président, Je dois faire connaitre ! 


que je suis saisi par M. Devinat d'une de- 
imande de seconde délibération en vertu 
de l'article 58 du règ'ement, 

Quel est l'avis de la commission sur 
cette demande ? 


M. le rapporteur général. La comimis- 
sion accepie la seconde délibération. 

M. le président. Ta commission accepte 
la seconde délibération. 

E:le est de droit. 

La commission est-elle prête à rapporter 
immédiatement ? 


M. le rapporteur général. C'est M. de 
Tinguy qui doit rapporter les conclusions 
dé la commission. 


M. le rapporteur, cormmission est 
prête à présenter ses conclusions. 

M. le président. La commission est prête 
à rapporter immédiatement, 

Je rappelle que, dans sa deuxième déli- 
bération, l'Assemblée n'est appeïte à sta- 
tuer que sur les nouveaux textes propo- 
sés par la commission ou sur les modifi- 
cations apportées aux textes précédem- 
ment adoptés. 


[Article 3 quinquiès.] 


M. le président. La commission s'est sai- 
sie, en seconde délibération, de l'article 3 
quinquies. 

J'en donne lecture: 

« L'application de l'article 21 de la loi 
du 8 août 1947 est suspendue. » 


M. Arthur Ramette, Je demande la pa- 
roie pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ia- 
mette, pour un rappel au règlement. 


M. Arthur Rarmeite. L'arlicie 58 du rè- 
giement dit expressément: 

« Lorsqu'il y a lieu à seconde délibéra- 
tion, les textes adoptés lors de la pre- 
mière déhbération sont renvoyés à la 
cominission, qui doit présenter un nou- 
veau rapport; dans sa deuxième délibé- 
ration, l'Assemblée n'est appelée à sla- 
luer que sur les nouveaux textes pro- 
posés par la commission ou sur les mo- 
difications apportées aux textes précé- 
demiuent adoptés. » 

Je demande qu'on applique le règie- 
ment, 


M. le président. C'est ce que j'ai fait, 
monsieur Rametlte. 

J'ai d'abord demandé À la commission 
si ele acceptait la seconde délibération. 


“La commission a répondu: oui, 


En conséquence, la délibéra- 
tion est de droit. 

Je lui ai demandé ensuite si elle était 
prête à rapporter immédiatement. Elle 
m'a encore répondu affirmativement, 

Le règlement a donc été respecté. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je tiens à ap- 
porter une précision. 

“is dit que la commission des finan- 
ces élait en mesure de rapperter, c'est 
qu'il s'agit d’une question qui a fait l’oh- 
jet de Jongues délibérations, à l'issue 
desqueiies l'unanimité s'était faite à la 
comimission des finances, Je pense que 


seconde 


la commission des finances ne reviendra 
pas sur une position qu'elle avait prise 
aussi fermement qu'elle va défendre le 
mème point de vue devant l’Assemblée. 


M. le président. La paro'e est À M. le 
pour présenter les conclusions 
de la commission. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. L'ar 
licie 3 quiaquies concerne la limite d'âge 
des fonctionnaires, 

Cette limite d'âge était fixée par la loi 
du 15 février 1936, qui établissait une pro- 
longation de quatre années des limitet 
d'âge fixées par les textes antérieurs à 
la guerre, ct cette disposition est en vi- 
gueur jusqu'à aujourd'hui 31 décembre 
1947. 

A partir du 31 décembre 1947, en vertu 
du mème texte de loi du 15 février 1M6, 
il v à abaissement d'un an des limites 
d'âge pour toutes les catégories, aussi 
bien celles de la categorie A que celes 
de la catégorie B. 

L'Assemblée a voté, au mois d'août 
dernier, un texte qui est devenu J'arti- 
cle 21 de la loi du 8 août 1947, sur Ja 
proposition de notre collègue M. Gozard. 
Ce texte établissait un système nouveau 
de limite d'âge. 

D'après ce texte, la 
fanctionnaires serait abaissé, au 31 dé- 
eembre 1947, non plus seulement d'une 
année, mais de trois ans et un mois au 
total, En suite de quoi, et jusqu'à la 
date du 3 février 1952, la limite d'âge 
remonicrait progressivement. 

d'objet de celte disposition était de 
créer un avancement accéléré au 31 dé- 
cembre 1947, compensation jugée utile 
par les fonctionnaires dont l'avancement 
avait été retardé par le vote de La loi du 
15 février 1946. 

Mais aussi, il faut bien le dire, s'il y 
avait une accélération iminédiate, il y 
avait un relard pour une période assez 
longue allant jusqu'au 15 février 1992. 

J'ajoute que je texte de la ioi du 8 acût 
1947 a prèlé à de nombreuses critiques 
ot il n’y a pas eu moins de six proposi- 


limite d'âge des 


| tions de résolution ou de loi déposées sur 


le bureau de l'Assemblée 
des erreurs ou des 
texte. 

Devant cette silualion, la commission 
des finances a jugé que la soiution la 
plus sage était de suspendre l'application 
de l’article 21 de la loi du 8 août 1947. 

Ce fut l'opinion de l’auteur même de 
l'amendement qui était devenu la loi du 
8 août 1947, M. Gozard, qui a déposé une 
proposition de loi en ce sens. 

y avait parallèlement des proposi- 
tions de Mine Lempereur, une proposi- 
bon de M. Joseph Denais et une proposi- 
tion de moi-même, 

L'économie budgétaire qui résulte de la 
suspension de l'application de la loi du 
août paru assez intéressante à 
la commission des finances pour qu'on 
doive joindre aux projets financiers aclnels 
la mesure qui avait d'abord été examinée 
séparément, 

En suspendant l'application de l'arti- 
cle 21 de la loi du 8 août 1947 on résolvait 
évidemment toutes les difficultés soule- 
vées par les différents textes; on permet- 
tait de conserver dans la fonction publique 
un certain nombre de fonctionnaires sus- 
ceptibles de rendre encore des services et, 
au total, du point de vue aussi bien des 
finances publiques que de la bonne ges- 
tion de V'séministration, on aboutissait, 
semble-t-il, à un heureux résultat. 

Il y a certes un obstacle an vole de ra 
texte : la date tardive à laquelle nous som- 
mes. Mais je tiens à indiquer à l'Assem- 
blée que la commission des finances avait 
fait, dès le vote de la loi du 8 août 1947, 
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les plus expresses réserves sur la décision 
alors prise et que, par ma bouche même, 
own avait annoncé l'annulation du texte 
avant le 31 décembre. 

Les administrations étaient done préve- 
pues et elles ne peuvent pas tenir rigueur 
au Parlement de revenir maintenant sur 
premiére decision, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et aes affaires éco- 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La question qui vient d’être 
ahordte est sérieuse, 

Le Gouvernement, qui n'avait pas été 
saisi du rapport supplémentaire, n'a point 
entendu l'appel de l'artic.e quinquies. 


M. le rapporteur général. C'est pourquoi 
j'ai accepté ja seconde lecture. 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez donc accepté Ja 
seconde lecture, monsie.r Je rapporteur 
général, et je vous en remercie. 

Le Gouvernement désire attirer votre 
attention sur le fait qu'en matière de limite 
d'âge des fonctionnaires, on ne peut pas 
oseiler continuellement entre deux su.u- 
tions, Le Parlement ne doit pas faire pré- 
valoir alternativement l'intérêt, tantôt des 
fonctionnaires âgés, tantôt des fonction- 
naires jeunes, Il faut une fois pour toutes 
se décider. 

Or, Je texte que l'on vous propose 
aujourd'hui d'abroger, et qui est dû à 
M. Goza d que je suis heureux de voir à 
son bane, je l'ai soulenu comme député, 
parce que j'y voyais un heureux achemi- 
nement du régime de la limite d'âge trop 
basse vers celui d'une limite d'âge plus 
élevée, 

Chacun sait que, malheureusement, la 
situation démographique de notre pays 
n'est telle qu'on puisse continuer indéfini- 
ment à meltre des fonctionnaires ou des 
agents des services publies à la retraite 
à l’âge où on le fait actuellement. 

Je pense qu'un certain nombre de fonc- 
tionnaires, de fonctionnaires sédentaires 
en particulier, pourraient être maintenus 
en activité au delà de soixante ans. 

Quand on considère 1 pyramide des 
Ages dans notre pays, on se rend compte 
qu'il faudra que W hommes y travaillent 
plus longtemps. C'est précisément le but 
de l’article 21 de la loi du 8 août 19M7. Je 
m'étonne d’ailleurs que M. de Tinguy pro- 
pose aujourd'hui d'abroger ce texte qui 
répondait à ses préoccupations. 

fais pour atténuer l'effet brutal de 
l'allongement de la limite d’âge, le Gouver- 
nement a accepté l'amélioration proposée 
ar M. Gozard, qui avait pour effet d'éche- 
ele les mises à la retraite et de ne pas 
priver les jeunes gens de tout débouché, 

Si, aujourd'hui, on adopte les disposi- 
tions que vous proposez, monsieur de 
Tinguy, il va en résulter toutes les con- 
séquences que l’on redoutait au moment 
où l'Assemblée, se prononçant en toute 
connaissance de cause après un débat 
prolongé auquel vous avez pris part, 
ainsi que Mme Lempereur et de nom- 
breux collègues, avait adopté le système 
proposé par M. Gozard, système qui avait 
pour effet d'amortir l'onde de choc ré- 
sultant de l'allongement brutal de la li- 
mite d'âge. 

Le Gouvernement attire instamment 
l'attention de l'Assemblée sur le fait 
qu'il considère comme une erreur grave 
d'abroger ce texte, surtout à la fin de 
l'année, c'est-à-dire À un moment où les 
mouvements ont été préparés et où l’on 
risque de jeter un grand trouble dans 


de nombreuses administrations, Ajoutez | 


à cela les répcreussions sur le recrute- 
ment, notamment pour les élèves sortant 
de l’école d'administration. 

Dans res conditions, le Gouvernement 
se félicite d'avoir pu obtenir une deu- 
xième lecture et il atire l'attention de 
l'Assemblée sur les inconvénients pour 
le Parlement de changer d'opinion tous 
les ans sur cette question, favorisant tan- 
tôt les jeunes fonctionnaires, tantôt les 
fonctionn#res près de Ja retraile. 

Dans ces conditions, j'insiste très fer- 
mement auprès de TlAssemblée pour 
qu'eile écarte où disjoigne en tout état 
de cause l’article 3 quinquies. 

M. le présisent. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, J'avoue que je com- 
prends assez mat le raisonnement de 
M. le mministre, nous propose d’abaisser 
ia limite d'âge pour aï“onger la durée de 
service des fonctionnaires. 

Le résultat direct de lPamendement qui 
est devenu la loi du 8 août 1947 est 
d’abaisser, au 31 décembre prochain, je 
le rappelle, toutes les limites d’âge non 
pas seulement d'un an comme 1l était 
prévu par la loi de février 1946, mais de 
trois ans et un mois, de telle sorte qu’au 
31 décembre prochain, les fonctionnaires 
auront la va'eur de trois ans et un mois 
d'avancement, 

ll va de soi que cet avancement excep- 
tionnel sera compensé, par la suite, par 
un relard qui doit se prolonger pendant 
quatre ans, jusqu'en 1062. 

Il me semble qu'aussi bien du point 
de vue de l'intérêt des fonctionnaires 
que du point de vue de la bonne ges- 
ton de la fonetion publique, il faut évi- 
ler ces à-coups. C’est même ce que vous 
avez dit textuellement tout à l'neure, et 
il est curieux que nous aboutissions à 
des conclusions diamétralement opposées 
avec le même point de départ. 

Je vois un à-coup dans l’abaissement 
brusqué de la limite d'âge et je voudrais 
l'éviter. 

J'ajoute qu'élant donné que ce texte 
est d'initiative parlementaire, il ne semble 
pas qu'il y ait eu, du cû'é gouvernemental, 
des vues générales à très lointaine 
échéance dans ce domaine. 

C'est une initiative parlementaire qui se 
concevait à un moment où nos finances 
étaient dans une situation moins pénible 
qu'elies le sont Mais au mo- 
ment où, à toutes les catégories de Ja na- 
tion, il à faliu demander un effort que 
vous avez bien vou:u vous-même, mon- 
sieur le ministre, qualifier d’exceptionnel, 
on comprendrait mal qu’on donnât à la 
fonetion publique cet important avantage 
d’un avancement très accéléré. Et dans 
ces conditions, très nettement, au nom de 
la commission des finances, je maintiens 
mon point de vue. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Maintenant, on 
ne comprend plus rien! (Rires.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des tinances et des affaires économi- 
ques, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. À mon tour — peut-être est- 
ce la nuit que nous avons passée qui fait 
qu'il n’y a plus de choses simples ? — je 
ne vois pas quel avantage donne aux fonc- 
tionnaires une carrière plus brève. 

Je vous répète que tantôt vous vous 
placez au point de vue des fonctionnaires 
qui considèrent que l'allongement de la 
carrière est un avaritage, et tantôt au point 
de vue de ceux qui considèrent que c’est 


l’abréviation de Ja carrière qui est un avan- 


lage, 


Dans les circonstances présentes, il est 
certain qu'un grand nombre de fonetion- 
naires considèrent l'allongement de la car- 
rière comme un avantage. Cela ne peut 
contesté. 

Quant à l’à-coup, c'est vous qui le don- 
nez en supprimant aujourd'hui la loi du 
21 août 1947. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vais répondre par 
de simpes chiffres qui vont, je crois, 
éclairer l’Assemblée. 

Si :e texte de la commission des finances 
est adopté, la limite d'âge sera de soixante- 
trois ans, comme c’élait prévu par la loi 
de février 1946, alors qu'e:e était de 
soixante-quatre ans pour l’année 1947. 

Si, au contraire, le texte de la, commis- 
sion des finances n’est pas adopté, la li- 
mite d'âge sera reportée à éoixante ans 
et onze mois. 

Je considère que l’abaissement à 
soixante ans et onze mois au 31 décembre 
1947 pour remonter progressivement à 
soixante-trois ans au 15 février 1952, va 
produire un à-roup brutal. 

IL faudra ensuite attendre février 1952 
pour éviler les conséquences de cette dé- 
cision. C'est pour ce motif que je vous 
demande de maintenir le texte de a loi 
du 15 février 1946, en suspendant au 
moins provisoirement, jusqu'à ce que la 
silualion des finances soit meilleure, l’ap- 
plication de la loi d'août 1947. 


M. le ministre ces finances et des 
affaires économiques. Je demande la pa- 
ro.e. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je suis navré de 
prolonger la discussion. Personne n’a 
roposé d’abroger :a loi du 15 février 196. 
ar conséquent, J'ai raison de dire qu’il 
y à une tendance à la prolongation de la 
limite d’âge. 

Sur ce point, au moins, il ue peut pas 
y avoir d'hésitation, 

I s'agit maintenant de savoir s’il est 
possible de gérer une administration en 
changeant les limites d'âge tous les six 
mois. 

Le ministre des finances qui, non seu- 
lement a la charge de sa propre adminis- 
tration, mais encore qui contrüe toutes 
celes de ses coilègues, répond: Non, 
n’est pas possib:e. 

Je vous demarwle donc de renoncer à 
un projet qui ne fera qu’apporter trouble 
et désordre dans nos administrations. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
bouet. 


M. Raymond Triboulet. En député moyen 
qui igaore totalement le sujet, mais qui 
constate que l’Assemblée a, au mois 
d'août dernier, voté déjà une loi spéciale 
sur ce sujet, après l'avoir abondamment 
discutée, il me semble inouï qu'à l’occa- 
sion de la discussion de mesures finan- 
cières les plus diverses, la commission des 
finances veuille nous faire déjuger à quel- 
ques mois de distance, Il n’y a pas lieu 
d'instaurer une telle discussion en ce 
moment. Nous avons voté une oi au mois 
d'août, nous devons nous y tenir. 

M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais. 

M. Joseph Denais. Je demande À l’Assem- 
blée de considérer que la décision prise 
par elle au mois d’août dernier ne l’a pas 
été en connaissance exacte de la situa- 
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tion, Je considère que son vote à été ac- 
quis par surprise, car, dans un déhat pré- 
cédent, qui avait été provoqué par une 
proposition de loi de M. Gresa, l’Assemblée 
s'était prononcée contre l'abaissement de 
la limite d'âge. 

IL faut considérer le fond. Vouioir appli- 
quer brutalement la mise à Ja retraite, au 
présent jour, d'une quantité de fonction- 
naires vis-à-vis desquels des engagements 
formels avaient été pris en 1946, c'est Iéser 
des intérèts. respectab'es. J'ajoute que 
c'est aussi léser les intérêts de l'Etat à un 
double point de vue: celui de Ja bonne ad- 
ministration, d'une part, car dur. seul 
coup nous nous priverions bruta'ement 
de nombreux fonetionnairee, notamment 
de chefs de services que nous ne sommes 
pas en état de remp.acer ainsi qu'ils de- 
vraient l'être; celui des finances publi- 
ques, d'auire part, parce que nous char- 

erions de manière singulièrement lourde 
dette viagère. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Comment supprirne- 
ra-t-on 130.000 fonctionnaires si l'on ne 
met personne à la retraite ? 


M. Joseon Denais, Vous les trouveriez 
faciement parmi les contractuels . 

Vous devez penser aussi à tous ceux qui 
pouvant légitimement, en 1946, espérer 
continuer leur carrière ont pris des dis- 
positions pour rester encore pendant trois 
ans en activité. 

Brutalement, vous leur retirez cet avan- 
tage et vous les pénalisez en même temps 
gravement au point de vue de la retraite, 
parce que c'est dans le moment même où 
vous ailez augmenter les traitements des 
fonctionnaires que vous privez ceux qui 
ont été les bons serviteurs de l'Etat pen- 
dant trente ans de ;a possibilité de béné- 
ficier des avantages que vous allez accor- 
der à d’autres, qui sont méritants, certes, 
mais qui’'ont joui précisément au cours 
des dernières années d'avancements extra- 
ordinairement rapides. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assem- 
blée de voter le texte de la commission 
des finances. 

Je suis convaincu que M. le ministre des 
finances, quand il aura revu le problème 
dans son catier, considérera que l'Assem- 
blée, en vo'ant ce texte, aura b'en jugé et 
qu'il en résu'tera un avantage considéra- 
be pour nos finances, C'est une considéra- 
tion à laquelle il ne peut pas rester wn- 
sensible. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3 quinquiès, 
repoussé par le Gouvernement. 

M. le m'nistre des finances et d's affaires 

miques. Le Gouvernement demande 
un scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande un scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


ge totes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 403 
Majorité absolue........,..:. 232 
Pour l’adoption.....,. 32 
ares 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Conformément à l'article 80 du règle- 
ment, je mets aux voix, par scrutin, l'en- 
semble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des "1 
Majorité ‘296 


Pour l'adoption....,, 393 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute reporter ja suite de ses travaux à 
une séance ultérieure ? (Assentiment.) 

La paroie est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances, 

M. Charies Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je dermande 
à l’Assemblée de vouloir bien se réunir cet 
après-midi à dix-sept heures. 

Jé ne pense pas qu'il soit opportun de 
fixer notre prochaine séance à une heure 
plus rapprochée, étant donné notre fati. 
gue, ainsi que ceile du personnel et l'em- 
bouleillage inévitable, tant de l'imprimerie 
que des services administratifs. Mais j'in 
siste auprès de l'Assemblée pour qu eile 
consente à se réunir cet après-nndi à dix- 
sept heures. 

Nous avons à examiner les textes qui 
nous reviennent du Conseil de la Républi- 
que et, en particulier, les projets relatifs 
au prélèvement exceptionnel et à l'em- 
prunt. 

Je pense que l'Assemblée pourra faire 
l'économie d'une nouveile discussion gé- 
rérale des textes qui ont déjà fait l'objet 
d'une discussion très large. 

Si nous pouvions, dans Je cours de 
l'après-midi, en terminer avec les avis du 
Conseil de la République sur le prélève- 
ment exceptionnel et l'emprunt, nous 
serions exactement à l'heure correspon- 
dant à une sage cadence et nous n'aurions 
plus qu'à attendre le retour des autres pra- 
ets examinés par le Conseil de la Républi- 
que. 

Je demande à l'Assemblée d'inscrire en 
tête de l'ordre du jour de Ja séance aq'r'elle 
tiendrait à dix-sept heures le projet de loi 
n° 3003, sur les crédits de reconstruction 
ct d'équipement. 

Ce projet devait être discuté aujourd'hui, 
mais la commission des territoires d'outre- 
mer a demandé à être entendue pour avis 
sur un arlicle et je pense que cette de- 
mande doit être acceptée. 

Nous exarminerions ensuite les avis dn 
Conseil de la De sur le prélève 
ment exceplionnel et sur l'emprunt. 

M. le présent. Je me permets d'attirer 
votre attention sur la nécessité de permet- 
tre au personnel de prendre quelques ins- 
tants de repos, car la séance qui s'ouvrira 
à dix-sept heures se prolongera jusqu'à de- 
main matin, avec le même personnel qui 
a déjà passé la nuit iei, 

Je sais bien que vous en tenez déjà 
compte. Mais je vous demande s’il ne se- 
rait pas possible de reporter la prochaine 
séance à vingt et une heures. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
résident, je me rends très bien compte de 
a fatigue du personnel. 

Mais il y a lieu de considérer que nous 
sommes le 31 décembre. 

Nous avons fait le nécessaire pour dé- 
blayer l'ordre du jour de ce qui nous a 
paru susceptible d'être reporté à plus tard. 

Pendant la délibération de cette nuit, 
l'Assemblée a réalisé une très belle per- 
formance en discutant une soixantaine 
d'articles, tous très importants, du projet 
portant sur la fiscalité, 


l importe que nous restions, si je puis 
dire, sur notre lancée et que nous repre- 
nions nos travaux à dix-sept heures. Sinon, 
je ne sais pas quand nous pourrions termi- 
ner celle session. 


M. le président. Je dois, certes, 1ne Tran 
ger à vos raisons, car je connais votre 
souci de faire l'impossible pour alléger l& 
tâche très lourde accomplie en ce momeng 
par le personnel. 

J'ajoute d'ailleurs que, malgré la sur 
charge de travail qu'il a dû supporter, ce 
personnel à Assuré très correctement som 
service et j'ai le devoir, au nom de l'AS 
sembiée, de le féliciter. (Applaudissæ 
ments.) 


M. le rapporteur général. Je propose, em 
outre, que la proposition de loi de M Mau- 
rice Schumann tendant à eclever certaines 
penonnes de l'inéligibilité prévue par ls 
oi du 8 octobre 1943 soit inscrite à l'ordre 
du jour après le projet de loi n° 3003 et 
avant ies projets de retour du Conseil de 
la Répubh'ique. 

Pour l'ordonnance des débats, cela me 
paraît préfcrab'e. 

M. le président. M. le rapporteur général 
de la commission des finances propose de 
tenir la prochaine séance À 
dix-sept heures et d'inscrire à l'ordre du 
jour de cette séance le projet de loi rela- 
Uf aux crédits provisionne!s de revonstruc- 
Uüon et d'équipement (dépenses civiles), 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Maurice Schumann tendant à relever 
certaines de l'inéligibilité et, 
enfin, la discussion en deuxième lecture 
des projets et propositions amendés par le 
Conseif de Ja République. 

I n'y a pas d'opposition 

1 en est ainsi décidé, 

Aujourd'hui mercredi, à dix-sept heures 
et à vingt et une heures, séances publi- 
ques : 

Discussion du projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses de reconstruction et a'équi- 
pement (dépenses civiles) pour l'exercice 
1918 (n° 2003) ; 

Débat sur la demande de discussion d'ur. 
gence de la proposition de loi de M. Mau- 
rice Schumann tendant à relever certaines 
crsonnes de l'inéligibilité prévue par la 
ini n° 46-2173 du octobre 1946 (n°* 1810- 
209, — M, Giacobbi, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, des pra- 
jets et pronositions de loi amendés par le 
Conseil de là République, 

IH n'v a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
LE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M .lc président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi prorogeant la 
durée de certains délais prévus par l'ar- 
ticie 66 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 
1947 modifiant l'organisation et la procé- 
dure de la cour de cassation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 


une communication d'où il résulte qu 
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le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tiouale prorogeant Ja législation en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Mosele, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 26 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conéeil desda République 
communication d’où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séaice 
de ce jour, à émis un avis conforme sur 
la proposition de loi tendant à majorer 
l'allocation principale aux vieux travail- 
leurs salariés et le min'mum des pensions 
d'invalidité et de vieillesse des aééurances 
sociales, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assembite natio- 
nale dans sa séance du 29 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la 
proposition de loi tendant à reporter la 
date des élections à l'assemblée aïgérienne. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemb'ée nalio- 
nale dans sa séance du 29 décembre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Dreyfus-Schmidt une demande d'’interpel- 
lation sur le mépris systématique des gran- 
des administrations à l'égard des volontés 
du Par:ement et plus particulèrement sur 
les conditions dans lesquelles le ministère 
de l’intérieur s’est permis, par une cir- 
culaire du 24 octobre 1947, d'interpréter 
un texte parfaitement clair en modifiant 
la loi du 5 avril 1884 en lui donnant un 
sens diamétralement opposé à la volonté 
exprimée de l'Assemblée natio- 
pale. 

J'ai reçu de M. Félix Garcia une demande 
d’interpellation sur les odieuses violences 

licières avec emploi des gaz exercées à 
ax contre une paisible manifeslation pay- 
sanne, 

J'ai recu de M. André Mutter une de- 
mande d'interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre à 
la suite des déclarations de À. le président 
+ ous sur l’activité du parti commu- 
niste. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
went. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui, 
mardi 30 décembre 1947: 

1. — Le projet de loi introduisant dans 
kes départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle la loi du 9 mars 
fi, validée et modifiée par l'ordonnance 


du 7 juillet 1945, sur la réorganisation 
foncière et Je remembrement, (Comimis- 
sion l’agriculture). 

2. — La PR de résolution de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder la franchise postale aux militaires 
des troupes françaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche, et à augmenter 
le nombre réglementaire des timbres- 
poste octroyés aux militaires des unités 
stationnées sur le territoire métropolitain. 
(Commission de la défense nationale.) 

3, — La proposition de loi de M. Rosen- 
blalt et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 46-2423 du 30 octo- 
bre 1936 attribuant aux évadés la médaille 
des évadés et les droits y afférents. (Com- 
mission de la défense nationale.) 

i. — La proposition de résolution de 
M. Viatte et pusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
ütuer une commission de la recherche 
scientifique auprès du commissariat géné- 
ral au plan de modernisation et d’équipe- 
ment, (Commission de l'éducation natio- 
nale.) 

5. — Ja proposition de résolution de 
M. Jean-Moreau tendant à inviter Je Gou- 
vernement à rétablir d'urgence le service 
central de la sécurité aérienne, (Commis- 
sion des moyens de communication.) 

6. — La proposition de résolution de 
M. Mälbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
liorer l’approvisionnement des territoires 
d'outre-mer en produits manufacturés, et 
notamment en tissus, et à adapter l'indus- 
trie et le commerce français d'exportation 
aux besoins de ces territoires. (Commis- 
sion des territoires d'outre-mer.) 

2° Sous réserve de la distribution du 

a proposition de résolution de M. Louis 
Marin tendant à ia publication des séan- 
ces ou fractions de séances en comité se- 
cret qui ont eu lieu, à la Chambre des 
députés, dans la période qui a précédé 
l'invasion de mai 1940. (Commission des 
affaires étrangères.) 

L'inscription est ordonnée. 


— 
RENVOI POUR AVIS A DES COMMISSIONS 


M. le président, L1 commission des ter- 
ritoires d'outre-mer demande à être appe- 
lée à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 300%) portant autorisation d'engage- 
ment de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement (dépenses 
civiles) pour l'exercice 1948, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 2167) 
de M. Lisette et plusieurs de ses collègues 
tendant à réprimer les discriminations 
raciales dans les territoires d'outre-mer, 
dont l'examen pour le fond à été renvoyé 
à la commission des territoires d’outre- 
mer, 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 2272) 
tendant au dépistage des malades véné- 
riens contagieux et à leur traitement, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé pre 

La commission de la justice et de 
législation demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 296) de M. Waldeck Rochet çt plu- 


sieurs de ses collègues tendant à la stabi. 
lisation des prix des baux à ferme, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission l’agriculture. 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentliment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
un projet de loi apportant des améliora- 
tions au régime de sécurité socia'e des ou- 
vriers mineurs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3057, distribué et, s’il n°y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle. (Assentimeni.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Burlot et 
plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi relative à ‘la réforme budgétaire et 
comptable de Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3052, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. de Tinguy et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
relative au contrôle de la cour des comp- 
tes sur les organismes para-étatiques. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3053, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comimnis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Menthon et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à la création dans chaque minis- 
tère d’un comité de contrôle financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3054, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de A. Charles 
Barangé un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur l’avis dunné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l'émission d’un emprunt, 
(N° 3047.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3049 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé un rap- 
pe fait au nom de la commission des 

nances sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (n° G). 

Le rapport sera jmprimé sous le n° 3050 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un deuxième rapport 
supplémentaire fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre bud- 
gétaire pour l'exercice 1948 et portant créa- 
tion de ressources nouvelles (n°s 2937, 
2944, 3030, 3045). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera impriiné sous le n° 3055 et distribué. 
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J'ai recu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport supplémen- 
taire fait au nom de la commission des 
flunances sur le projet de loi portant ré- 
forme fiscal (n°s 2615, 3018), 

Le rapport supplémentaire sera Imprimé 
sous le n° 3056 et distribué. 

J'ai reeu de M. Louvel un rapport fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle sur le projet de loi tendant 
à modifier la loi du 2 avril 1919 sur les 
unités de mesures en ce qui concerne les 
unités électriques et optiques (n° 2977). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3059 
et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à la 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2060, 
distribué et, s'il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
loi n° 43-1496 du 13 août 1947 au titre 
du budget ordinaire {services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 2° autorisa- 
tion de percevoir les impôts, droits, pro- 
et revenus publics pour l'exercice 
1918. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2061, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances, (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salarites. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3062, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 21 dé- 
cembre à dix heures dix minutes.) 


Le Che) du service de la sténographie 
de l'Assismblée nationale, 
PauL LAIssY, 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l'As- 
semblée nationale. 


(Réunion du 30 décembre 1947. 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale à convoqué pour le mardi 30 décem- 
bre 1917 MM. les président des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
Silions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 

1° Réserver le début de la 3° séance de 
ce jour à la disèussion du projet de Joi 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement (dépenses civiles) 
pour l'exercice 1948 (n° 3003); 


2° Poursuivre ce soir et dans les séances 
de dernain 31 décembre la discussion ; 

a) Du projet de loi portant réforme fis- 
cale (n°s 2615, 3018, 2990); 

b) Du projet de loi relatif à diverses 
dispositions budgétaire pour l'exer- 
cice 1948 et portant création de ressources 
nouvelles (n°s 2937, 2944, 3030); 

3° Discuter, en deuxième lecture, après 
ces projets, les projets ou propositions 
amendés par le Conseil de la République; 

4° Inscrire à la suite de l'ordre du jour, 
et après l'adoption des divers projets 
financiers en instance: 

a) La suite de la discussion des propo- 
silions de résolution de MM. Leenhardt, 
Maurice Viollette, Hugues, Robert Bichet 
et Bétolaud tendant à la modification du 
règlement de l’Assemblée nationale (n°s 
1197, 2730, 2769, 2789, 2791, 2794, 2848); 

b) La discussion sur l'urgence de la pro- 
position de loi de M. Maurice Schumann 
tendant à relever certaines personnes de 
l'inéligibilité prévue par la loi n° 46-2175 
du 8 octobre 1946 {n°s 1810, 2502); 

Inscrire, en tête de l'ordre du jour de 
la première séance utile de janvier, im- 
après l'installation du bureau 
définitif, la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 198 en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement 
de la fonction publique (agents en activité 
ou en retraite) et de l'amélioration de la 
situation des victimes de guerre (n° 3036). 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du 1èglement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
30 décembre 1947: 

a) Le projet &e loi introduisant dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle la loi du 9 mars 
194%, validée et modifiée par l'ordonnance 
du 7 juillet 1945, sur là réorganisation 
foncière et le remembrement (n°e 1051, 
2711, 2814); 

b) La proposition de résolution de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
la franchise postale aux militaires des 
troupes françaises d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche et à augmenter le 
nombre réglementaire des timbres poste 
octroyés aux militaires des unités station- 
nées sur le territoire métropolitain (n°s 
522, 1339) : 

c) La proposilion de loi de M. Rosen- 
blatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 
1946 attribuant aux évadés la médaille des 
évadés et les droits y afférents (n°s 1244, 
1817); 

d) La proposition de résolution de 
M. Charles Viatte et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à instiluer une commission de Ia recherche 
scientifique auprès du commissariat gé- 
néral au plan de modernisation et d'équi- 
pement (n°s 890, 2924); 

e) La proposition de résolution de 
M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gou- 
vernement à rélabiir d'urgence le service 
central de la sécurité aérienne (n°s 618, 
2904) ; 

Î) La proposition de résolution de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer 
l'approvisionnement des territoires d'outre- 
mer en produits manufacturés et notam- 
ment en tissus, et à adapter l'industrie 
et le commerce français d'exportation aux 
besoins de ces territoires {n°s 1770, 2890); 


20 Sous réserve de la distribution du 
rapport: la proposition de résolution de 
M. Louis Marin tendant à la publication 
des séances ou fractions de séances en 
comité secret qui ont eu lieu à la Chambre 
des députés dans la période qui a précédé 
l'invasion de mai 1940 (n° 2601), 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Am iication de l'instruction générale du bureau 
de l'Assembiée en du % mars 1917.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Masson à Clé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2788) de 
MM. Edgar Faure et Hugues tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer la di- 
rection des industries du bois et la fonc- 
tion de répartiteur du bois au ministère 
de la production industrielle. 

M. Delcos à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2S43, de M. An- 
geletti et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à comp'éter l'article 671 du code civil 
pour les pantations dans la région de la 
Champagne viticole, 

M. Lalle à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2857) de MM. Serot 
et Gravier, conseillers de la République, 
tendant à moditier certains articles de 
l'ordonnance du 17 octobre 1944 relative 
à l'attribution de prêts par le crédit agris 
cole mutuel pour la reprise de l'activité 
agricole, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. de Recy à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 2974) por- 
tant ouverture de crédits provisionnels au 
titre des dépenses militaires ordinaires 
pour les mois de janvier, février et 
mars 1948, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des finances. 


M. de Recy à élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3004) por- 
tant ouverture de crédits provisionneis au 
titre des dépenses militaires de recons- 
truction et d'équipement pour les mois 
de janvier, février et mars 1918, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2913) de Mme 
Paulette Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-323 et à lui substituer une nouvelle 
réglementation précisant le mode de for- 
-mation et le rôle dans la nation des asso« 
ciations familiales. 

M. Mora à été nommé rapporteur de la 
pie den jon de loi (n° 2981) de M. Coudra 
tendant à organiser l'apprentissage et 
établir le statut du mélier de prothciste 
dentaire, 

Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur de Ja proposition de résolution 
(n° 3022) de Mme Denise Bastide tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la prime 
départementale de natalité. 


FINANCES 


M. Burlot à été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 2882) de M. Roger 
Juveau tendant à rendre applicables aux 


titulaires de contrats de rente viagère ou 
d'assurance-vie domiciliés à Madagascar et 
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avant souscrit leur contrat antérieurement 
au 26 décembre 1945 les dispusitions du 
troisième alinéa de l'article 3 du décret 
du 26 décembre 1945 aux termes duquel 
les pensionnés de l'Etat en résidence au 
26 décembre 1945 dans un territoire d’ou- 
tremer percevront leurs arrérages en mon- 
haie de ce territoire aussi longtemps qu'ils 
y conserveront leur domicile, 

M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2887) de MM. Thi- 
riet, Sigrist et Bas tendant à exontrer les 
agriculteurs dépossédés de leurs exploita 
tions agricoles, par l'annexion de fait des 
départements du Rhin et de la Moselle, de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, pour 
une durée égale à celle de leur déposses- 
sion, 

M. Max Lejeune à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2974) portant ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires pour les 
mois de janvier, février et mars 1948. 

M. Ramette à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2975) tendant à la recon- 
duction de l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre de l’an- 
née 1947. 

M. Laniel à été nommé arpporteur du 

rojet de loi (n° 2001) portant autorisation 
d'engagement et de payement de dépenses 
au titre de la reconstruction et de la ré- 
paration des dommages de guerre. 


M. Barangé à 616 nomimé rapporteur du 
projet de loi (n° 3003) portant ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépen- 
ses civiles de reconstruction et d’'équipe- 
ment pour l’année 1948, 

M. Max Lejeune a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3004) portant ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois de janvier, 
février et mars 1948. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3021) de 
Mme Rachel Lempereur tendant à suspen 
dre l'application de l’articie 21 de la loi 
du 9 août 1947 pour permettre à certains 
fonctionnaires de continuer à bénéficier 
des dispositions de l’article 10 de la loi du 
45 février 1948, 

M. Lamps à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 28) instituant 
une allocation de vieillesse pour les per 
sonnes non salariées, renvayé pour le fond 
à la commission du travail et de Ja sécu- 
rilé sociale, 


INTÉJUEUR 


M. Bouret à lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n°2858) de M. Smail 
tendant à reporter ia dale des élections à 
d'Assemblée algérienne, 


JUSTICE ET LÉGISLATISN 


M. Moudon à été nomme rapporleur de 
Ja proposition de loi (n° ne de M. Le- 
fèvre Ponatlis tendant à modifier le mode 
de désignation des jurés de Ja Haute Cour 
de justice, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2914) abrogeant l’ordon- 
nance du 13 janvier 1945 fixant la composi- 
ton des tribunaux de première instance. 


M. Gallet a été nommé rapporteur de la 
pe de loi (n° 3025) de M. Chau- 
ard tendant à suspendre les délais de pro- 
ob À 17 novembre 1947 au f1 décem 
re 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Beauquier à élé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2916) prorogeant la 
réglementation relative à la coordination 
des transports ferroviaires et routiers. 


M. Beauquier à été noiminé rapporteur 
du projet de loi {n° 2901) relatif à la per- 
ceplion d’une indemnité à titre de sanction 
des infractions à la police des chemins de 
fer, des transports publics de voyageurs 
par route et des gares routières. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Midol à été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 2757) de 
M. Meck et piusieurs de ses colègues ten- 


dant à inviter le Gouvernement à faire 


procéder à l'élaboration rapide des borde- 
reaux et barèmes appiicables aux biens 
sinistrés. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution n° 2738) de 
M. Henri Meck et p'usieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire procéder de toute urgence au vote 
d'une loi de financement des dommages 
de guerre qui subordonnera aux nécessités 
de la reconstruction l'aménagement des 
ressources de l'Etat. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2760) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire pu- 
blier d'urgence les modalités d’applica- 
tion de Ja loi du 30 août 1947 instiuant 
l'alocation d'attente pour sinistrés. 

M. Halbout à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2870) de M. Max 
Brusset tendant à assurer aux famille 
nombreuses un mode de financement plus 
équitable des indemnités de reconstitu- 
tion immobiière. 


M. Thiriet à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2971) tendant à mainte- 
nir en vigueur 30 juin les 
dispositions de l’article 19 de l’ordon- 
nance n° 45-2063 du 8 septembre 1945 con- 
cernant l’aide de l'Etat aux agriculteurs 
sinistrés. 

M. Garet à été nommé rapporteur du 
prajet de loi (n° 2972) relatif aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux as- 
sociations syndicales de reconstruction 


M. Nisse à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2976) relatif au régime 
des droits et taxes grevant les immeubles 
reconstruits en remplacement d'immeu- 
b'es sinistrés, 

M. Thiriet à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 2686) portant ap- 
plication des artices 7 et #6 de l’ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1915 et de 
l'articie 6 de La loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946, renvoyé pour le fonds à la commis 
sion des finances, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Girard à été nommé rapporteur d: la 
roposition de résolution (n° 2920) de 
Antonin Gros tendant à rapporter la 
sanction prisé contre M. Raoul Calas, dé- 
puté de l'Hérault, par application de la 
censure avec exclusion temporaire. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Guillon (Jean) (Indre-et-Loire) a été 
nommé Pre de la proposition de loi 
(n° 2167) M. Lisette et plusieurs de ses 
collègues tendant à réprimer les discrimi- 
nations raciales dans les territoires d'outre- 
mer. 


M. Senghor à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2824) de MM. Au- 
joulat et Boganda tendant à instituer ke 
conseïl général de Ja Haute-Volta. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Boutavant à lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (u° 2369) de M. Bou- 
tavant et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à porter Failocation prineipae aux 
vieux travailieurs sclariés au taux unique 
de 25.000 francs par an (avec abattement 
correspondant à ceux «© s zones de sa- 
laires). 


M. Segelle à été nommé rapporteur pour 

avis de la proposition de loi (n° 2917) de 
MM. Masson et Gaborit tendant à la proro- 
gation jusqu'au 31 mars 198 de ja loi 
du 13 septembre 1946, instituant une al'o- 
cation temporaire aux vieux, autres que 
les salariés, et élevant le taux de cette 
allocation à 1.200 francs par mois, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
finances. 
M. Segelle à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2963) de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à Ja prorogation de l’ailo- 
cation temporaire aux vieux travailleurs, 
en vertu de Ja loi du {3 septembre, et en 
portant le taux à 1.300 franes par mois, 
renvoyée pour le fond à ia commission des 
finances. 


Modifications aux listes électorales 
des membres d2 groupes, 


L. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 


(152 membres au lieu de 153.) 
Supprimer le nom de M. Dusseaulx. 
IT. — GROUPE D'ACTION RÉPUBLICAINE 


(17 membres au lieu de 16.) 
Ajouter le nom de M. Dusseaulx. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’arlicle 16 du règ'emen!.) 


Le groupe communiste à désigné : 


3° M. Doyen pour remplacer, dans la 
commission des affaires économiques, 
Mile Ruimeau ; 

2° M. Bissol et Mme Vermeerseh pour 
remplacer, dans la commission de là fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, M. Duprat (Gérard) et Mme Bastide 
(Denise) (Loire) ; 

3° M. Duprat (Gérard) et Mme Bastide 
(Denise) (Loire) pour remplacer, dans la 
commission du travail et de Ja sécurité s0- 
ciale, M. Bissol et Mme Vermeersch. 

(Ces candidatures seront ratifñiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 18 décembre 1947. 


Page 5882, 2 colonne, 

comme suit l’avant-dernier 
néa: 

« J'ai reçu de M. de Moro-Giaflerri un 
rapport fait au nom de la commission 
chargée d'examiner deux demandes en au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n° 2655 et 2829). » 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 3% DECEMBRE 1947 


Application des arlicles 94 et 97 du ègie- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posérs que par un scul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit tes 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
conununique au Gouvernement. 


« Les questions doivent élre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune inpula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, Sauf indicalion contrare de 
leurs auteurs, automatiquement converlies en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


« Art. 97 — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du comte rendu in extenso 
dans le mois qui suit cette publicalion, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre excentionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


AGRICULTURE 


4292. — % décembre 1M7., — M. Paul Antier 
demande à M, le ministre de l’agriculture si 
un cultivateur, marié et père d'un enfant, qui 
travaille avec ses parents et habite avec eux, 
peut prétendre au bénéfice de l'allocation de 
Salaire unique. 


4293. — 30 décembre 1947. — M. Jacques 
Bardoux expose à M, te ministre de l'agricui- 
ture: a) qu'un domaine privé, non clos, com- 
prenant plusieurs vallées de montagnes, se 
trouve entouré de terrains communaux; 
b) que le droit de passage est libre pour qui- 
conque, tant sur les terrains communaux que 
sur je domaine privé, en veriu d'une servi- 
tude immémoriale ; c) que les droits de pêche 
et de chasse sur ce domaine privé sont affer- 
més à un groupe de particuliers qui disposent, 
pour faire respecter l'exclusivité de leurs 
droits, d’un garde-pôche et d’un garde-chasse: 
et demande si <e garde-pêche et ce garde- 
chasse n'ont le droit de dresser procès-verbal 
que dans le Cas où ils surprennent des tiers 
non locataires en flagrant délit de chasse ou 
de pêche sur le domaine privé ou s'ils peu- 
vent notamment verbaliser à l'encontre: 
4 d'un tiers traversant le domaine privé 
avec une arme de chasse ou des engins de 

che dans le seul but, soit de se rendre sur 
des terrains communaux où il a le droit de 
chasser et de pêcher, soit de revenir desdits 
terrains pour rentrer chez lui; 2° d'ua tiers 
traversant le domaine privé en vue de trans- 
porter chez Jui le poisson ou le gibier licite- 
ue pêché ou tué sur les terrains comma- 


EDUCATION NATIONALE 


4294. — 30 décembre 1947. — M. Georges 
Cogniot demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale: 1° quels ont été le volume et 
la réparlition des crédits d'origine étrangère 
affectés, depuis la libération, à la reconstruc- 
tion d'écoles privées confessionnelles sinis- 
trées ou à la construction d'écoles neuves de 
celte catégorie; 2e quelle est, pour le dépar- 
tement du Calvados, la proportion des écoles 
sinistrées reconstruites pour l'enseignement 
privé confess'onnel et, d'autre part, pour l'en- 
seignement public. 


4295. —— :0 décembre 1M7. — M. Georges 
Cogniot dernande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° si une enquête a élé faite 
au lvcée Henri IV, à Paris, sur les faits mvé- 
Jés ji! v a plusieurs mois lors de ia discussion 
du budget de l'éducation nationale et non 
conteslés, à savoir la présence de brochures 
de propagande étrangère et en langue étran- 
gère dans les lots de livres donnés à la dis- 
itribution des prix de cet élabissement, en 
juifet dernier; 2e quels ont été les résultats 
de l'enquête; 3° si les responsabilités ont été 
établies, quelles sanclions ont été prises; 
4e quelles instructions ont ét6 données à cet 
égard pour l'avenir. 


4296. — °0 décembre 1917. — M. Georges 
Cogniot demande à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale s'il est exact: 1° comime une 
parle de Ja presse l’a annoncé, que les 
écoles ont é€élé fermées, notamment à Dijon 
et à Lyon, à l'occasion du passage de ce que 
certains ont appelé le « train de l'amitié »: 
% que les écoles confessionnelles ont été 
méêlées étroitement aux éroles publiques dans 
les manifestations en quetion: 3o que les 
élèves des écoles pub'iques laïques ont été 
ainsi associés à des démonstrations auxquel- 
les un caractère éminemment confessionnel 
était -conféré par ka partcipation ès qualités 
de prélats. 


4297, — 50 décembre 1M7. — M. Maurice 
Cenest expo:e à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que les étudiants boursiers des 
colonies qui bénéficient, pour terminer leurs 
études à Paris, du voyage gratuit du lieu de 


leur résidence à la métropole — et, pour 
l'administration, la méropole c'est le port de 
débarquement en France — se trouvent dans 


l'obigat on de payer leur voyage en chemin 
de fer du port de débarquement jusqu'à 
Paris: et demande quelles mesures il compte 
prendre afin de donner à ces étudiants Ja 
gratuité du transport jusqu'à Paris. 


4298. — 20 décembre 1917. — M. Maurice 
Genest exnose à M. le minisire de l’'éduca- 
tion nationaie que de nombreux étudiants 
ayant obtenu une bourse d'entretien se 
voient dans l'obligalion de vivre dans les 
conditions les plus précaires étant donné le 
retard apports dans le payement de ces fa:- 
bles mensualités, retard portant parfois sur 
plusieurs mois; ©t demande quelles mesures 
il compte prendre pour permettre à ces étu- 
diants de disposer en temps utile des faibles 
moyens d'existence qu'ils ont oblenu pour 
poursuivre leurs études. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4299. — 30 décembre 1917. — M. Charles 
d'Aragon expose à M. le minittre des finances 
et des affaires économiques qu'une mère de 
famille, après avoir fait sa déc'aration d'in- 
pôt de solidarilé, s'est acquiltée de cet 
impôt; qu'elle a ensuite fait donation à ses 
enfants de tous ses biens, à charge par eux 
d’être nourrie et logée sa vie durant; que 
cêtte mère de: famille vient d'ôtre invité à 
payer le « cinquième » quart: et demande 
dans quelle mesure on est en droït d'exiger 
d'elle un nouvean versement alors qu'elle est 
devenue pratiquement insolvable. 


4300. — 30 décembre 1947. — M. Jacques 
Bardoux demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° s’il est 
exact que le pourcentage prélevé sur les 
recettes brutes de l'Electricité et du Gaz de 
France assurera au comilé social une receite 
de 1.200 millions en 1%8 et permellra de 
porter le traitement du président du comité 
à 1 million 200.000 francs par an; 2° s'il trouve 
normal qu’un budget aussi considérable soit 
à la disposition d’un homme re prési- 
dent du comité social de l'Electricité de 
France et de la C. P. D. E. et s’il n'estime 
pas que ce parlementaire en exercice et cet 
ancien m'nistre pourra, soit par des pulblica- 
tions du comité, soit par tel autre moyen, 
servir les intérêts électoraux du parti politi- 


que dont il est un des représentants les plus 
aulorisés, 3° si un pareil chiffre de receltes 
annuelles est indispensable pour .assurer 1! 
fonctionnement des divers services du comit 
social; 4° s'il n'eût pas 6.6 possible, en dimi- 
nuant le montant du prélevement sur les 
recettes brutes, de réduire d'autant l'augmen- 
tation actuelle pour kes usagers du gaz et de 
l'éleciricité: dans combien d'immettbles 
sont logés les services du comité social et 
combien il compte de fonctionnaires appoin- 
tés. 


4301. —- 20 décembre 1917. — M, André Bat 
demande à M. le ministre des finances et des 
aîlaires économiques: 1° si, en matière d'n- 
pôt de solidarité nationale, il est dérogé, en 
corrélation avec des textes légaux, à la fxa- 
tion de la valeur d'amateur d'un fonds de 
commerce à la date limite du #4 juin 19%; 
20 si la fixation de la valeur d'un fonds de 
commerce sur la base du chiffre d'affaires 
réalisé durant les années d’annexion 
départements de l'Est peut équitablement 
être prse en considération en raison de 
l’anéantissement du fonds de commerce par 
les autorités orcupanies et de l'absence de 
pareille estimation dans la pratique; 39 si 
l'administration de l'enresistrement peut, au 
ns aller, la bonne foi du déSclarant étant 
indispensable, exiger de celui-ci la signature 
d'une formule déterminée le fa'sant recon- 
natiret avoir fait une fausse déclaration et 
demandant de s'engager à payer, outre les 
droits complémentaires, des droils en sus 
pour insuffisance de déclaration: 4° si les 
questions de principe n'étant tranchées, il est 
admissible que pression soil faite sur 04 
déclarants, sous menace de l'apnl'cation du 
paragraphe 46 (90) du commentaire praiique, 
de s'exécuter dans des délais excluant loute 
orientation. 


4302. — 30 décembre 1917. — M. Louis 
Christiaens expose à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques que l'office 
des changes refuse systématiquement depuis 
plusieurs mois de régler les factures des dé- 
penses de reconstruction qui sont engagées 
par des Français pour des travaux de Cconser- 
vation de propriétés situées en Belgique et 
sinistrées par faits de guerre, ceci malgré la 
présentation des factures régulières d'entra- 
preneurs belges et alors que les propriétés 
dont il s’agit ont été régulièrement déclarées 
comme avoirs à l'étranger dès 1939, el que 
les réparalions n'ont été engagées qu'avec 
l'accord de l'office des changes: et demande 
si, en attendant l'accord de réciprocité qui 
doit intervenir au sujet des dommages de 
guerre subis par Irs Français ayant des pro- 
priétés en Belgique ect par les Belges ayant 
des propriétés en France, il ne scrail pas 
possible d'autoriser le règlement des dépenses 
de reconstruction déjà engagées. 


4303. — 20 décembre 1947. — M. Alfred Coste- 
Floret rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le premier alinta 
de l’article 11 de la loi no 47-587 du 4 avril 
1947 (Journal officiel du 5 avril 1947); et de- 
mande: 4° s'il y a lieu de comprendre les 
bouchers chevillards ou bouchers en gros 
(abattant), les bouchers abatlant vendant ex- 
clusivement au délail, les bouchers non abat- 
tant vendant au détail, comme transformas 
teurs ou utilisateurs de matières, produits ou 
denrées visés à cet article, 2° dans l'affirma- 
Uüve, s'il existe des règles précises de comp- 
tabililé matière pour les professions ci-dessus 
et lesquelles; 39 si les arrêtés interministé- 
riels qui devaient fixer les modalités d'appll- 
cation de l'article 41 de la loi précitée ont 
paru et, dans l’affirmative, dans quel Journal 
ofliciel. 


4304. — 70 décembre 1917. — M. Joseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels motifs 
la convention franco-mexicaine du 18 octobre 
1946, réglant les conditions de la reprise du 
service de la detle, n'a pas encore reçu ua 
commencement d'exécution. 
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mode de répartition, un système plus équi- , céder est assimilable à une pénalité, car, la 
4305. — 20 décembre 197. — M. Maurice | table est prévu 


Guérin expoe à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le titulaire, 
depuis 19%, d'une petite étude notariale de 
campagne (sans personnel) est âgé de qua- 
rante ans, marié, père de trois enfants, dont 
l'aîné à treize ans et le dernier quatre mois; 
qu'il a fait cinq ans de captivité en Alema- 
gne d’où il a été rapatrié en juin 19:35; que sa 
gitualion fisca!e est la suivante: bénéfices pro- 
tessions non commerciales 1956: 270,500, te- 
venu global: 263.000; que, pour ce revenu, il 
a payé: patente 3.660 francs, impôt cédulaire: 


59.120 francs impôt général: 17.160 francs, 
rélèvement  exceplionnel récent 65.000 
rancs, soit au total 141.910 francs, c’est- 


à-dire que sur. un bénéfice de 270.000 francs, 
bénéfice très modeste et constiluant la seule 
ressource de cinq personnes, l'Etat prélève 
4:4.900 francs, donc plus de la moitié; qu'il 
faut ajouter que l'Etat ne tient compte du fait 
que l'office de ce prisonnier ayant été à peu 
près improductif durant sa captivité, sa ferume 
el ses enfants n'ont pu qu'épuiser les ressour- 
ces familiales; que l’année 19:5 a donné un 
bénéfice de 84.000 francs, sur lèquel l'Etat a 

rélevé (patente et impôt cédulaire) plus de 
6.000 francs, sans aucun égard pour les per- 
tes subies durant les années de captivité pour 
lesquelles voici un bilan de la situation: 
40.155 francs de bénéfice en 1910; 16.089 franvs 
de bénéfice en 1941; 4.345 francs de perte en 
4912; 2.322 de perte en 1913; 68.763 francs de 
bénéfices en 1943; et demande quelles me- 
gures il compte prendre pour remédier à celte 
silualion qui est celle d’un nombre important 
de membres de certaines professions libérales. 


4306. — 30 décembre 1947. — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 10 s'il est 
exact qu'il à limité le crédit dollars à une 
somme permettant d'acheter 6.000 tonnes de 
nitrate d'armmoniaque aux Etats-Unis alors que 
ce pays pouvait rapidement nous en expédier 
88.500 lonnes et que, de plus, il avait fait <a- 
voir qu’à la fin de i’année 1947 il ne pourrait 
plus conserver ce contingent; 2° s’il pourrait 
attribuer les dollars nécessaires avant l'expi- 
ralion du délai que nous accordent les Etals- 
Unis, tenant compte des promesses faites à la 
C. G. À. 


4307. — 30 décembre 1917. — M, Adrien 
Renard expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que le centre 
d'apprentissige de l’ameublement de Pé- 
Tonne élant Iinstailé dans des locaux insa- 
lubres, fut transféré à Saint-Quentin dans un 
immeuble réquisitionné; et demande s'il 
comple faire paraître à bref délai le décret 
de déclaration d'utilité publique car, la ré- 
quisilion devant être levée le 28 février 1948, 

disparition de ce centre serait à redouter, 


— 30 décembre 1917, — Mme Anna 
Scheil demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelle est la 
nomenclature des entreprises industr'elles des 
départements recouvrés bénéficiant des prèls 
spéciaux résultant des prélèvements sur le 
produit net de la loterie nationale; 2° quel 
es! le montant et la répartition des sommes 
affectées à cet effet. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4309. — 30 décembre 1917. — M, Louis Chris- 
tiaens rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce la réponse 2204 qui a été 
faite le 18 juin 1917 à M .FGix Garcia, indi- 
quant que l'inscription au B, I, R. E, d’un 
arlisan électricien n’entraine pas pour lui 
une attribution glus importante que celle 
allouée en verlu de son inscription au B. 
A. M., mais où il est précisé que le ressortis- 
sant du B. I, R. E. touche trois points pour 
4.000 francs de chiffre d'affaires, alors que 
les B. A. M, ne distribuent que quinze points 
pr trimestre (représentant un chiffre d'at- 
aire annuel de 20.000 franes); et demande, 
les artisans étant défavorisés par le système 
ecluel de r‘parüilions, si, dans je nouveau 


pour récompenser €es pro- 
fessionnels courageux ect producteurs efficaces 
que sont les artisans. 


4310. — 20 décembre 1917. — M. Félix 
Carcia demande à M, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce: 1° quelle à été la pro- 
duction française de pneus auto (tourisme 
e! poids lourds) au cours du premier semestre 
4917; 20 à combien s'éleva celte production 
en 19%; 30 comment s’est effectuée la répar- 
lilion de la production française de pneus aulo 
(tourisme et pois lourds) pour le premier 
semestre 1917: a) catégories d’attributaires; 
b) quantités allouées à chaque catégorie. 


INTER!EUR 


4311, — 30 décembre 1947. — M. Jean Masson 
dérmande à M. le ministre de l'intérieur si 
un conseiller municipal, ou l’un de ses parents 
jusqu'au degré de cousin germain, peut exer- 
cér dans sa commune la fonction de secrétaire 
de mairie ou {out autre emploi communal, 
avec trailement. 


JUSTICE 


4312. — 30 décembre 1947. — M. Jacques 
Furaud demande à M. le ministre de la justice 
s’il est normal qu’un tribunal paritaire canto- 
na} condamne un fermier à payer i’impôt fon- 
cicr, à titre d'augmentation du prix du fer- 
mage, alors que la loi sur :e statut du fer- 
mage le met à la charge du propriétaire, 


4313. — 30 décembre 1947. — M. René Penoy 
rappelle à M. le ministre de la justice qu'aux 
termes de sa circulaire du 1% août 1946, il à 
précisé comment serait déterminé le prix #e 
cession des offices ministériels; que celle 
circulaire paraît avoir omis d’envisager le cas 
spécial des charges des greffiers en chef des 
tribunaux civils qui se sont vu supprimer un 
greffe d’Elat et auxquels il a été attribué, 
mais à concurrence de moilié seulement des 
frais de l'emploi supprimé, une indemnité 
dile « compensetrice de suppression d'un poste 
de greffier »; il s'ensuit que, pour détermi- 
ner le prix de cession d’un greffe semblable, 
le cédant est dans l'obligation de faire figu- 
rer dans les salaires l'intégralité des sommes 
versées par lui, alors qu’en fait une partie des 
salaires, soit 40.000 francs, montant de ladite 
indemnité compensatrice, incombe à l'Etat, à 
l'exclusion toutefois des charges sociales, qui 
restent pour la totalité à la charge des gref- 
flers en chef, sans autre compensation; que 
ce procédé de calcul paraît injuste pour cette 
catégorie d'officiers minñistériels, puisqu’il 
aboutit à déprécier sans cause apparente la 
valeur de leur charge — ‘’indemnilé dont il 
s'agit ne pouvant êlre comprise soit dans les 
produits, soit en déduction des salaires effec- 
tivement payés — et demande s'il ne serait 
pas possible d'étudier, pour ce cas d’espèce, 
des conditions particulières d'évaluation. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4314. — 30 décembre 1917. — M. Louis Chris- 
tiaens expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les lois fran- 
çaise et belge sur les dommages de guerre 
sont déjà promulguées ; et demande si l’accord 
de réciprocité, au sujet des dommages de 
guerre subis par ‘es Français ayant des pro- 
priétés en Be'gique et par les Belges ayant 
en France, doit être bientôt 
signé. 


4315. — 30 décembre 1947. — M. René 
Kuehn expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les dirigeants 
des industries textiles sinistrées, qui essayent 
de reconstituer leurs entreprises et récupè- 
rent dans ce but le matériel indispensable 
en zone occupée allemande, sont astreints 
à effectuer le payement du matériel avec 
tous les risques et les difficullés que cela com- 
porte, exactement comme s'ils avalent acheté 
du malériel neuf; que celle manière de pro- 


plupart du temps, les sinistrés de l’industrie 
texlile n’ont pas pu examiner à l'avance je 
malérie! récupéré et constatent seulement 
par la suite que le rendement de leurs entre- 
prises diminue, soit que les machines récupé. 
rées aient été détériorées, soit qu'ils n’en 
connaissent pas toutes les caractéristiques; 
que ces dispositions ne cadrent pas avec le 
plan de modernisation et d’équipement, les 
sinistrés étant doublement défavorisés, une 
première fois par l'avance de fonds obliga- 
toire, et une deuxième fois par leur état d'in- 
fériorité vis-à-vis de leurs collègues non si- 
nistrés, qui, s’il n'’effectuent pas une avance 
de trésorerie pour du matériel allemand, n’en 
prennent pas moins le pas sur eux en se 
rééquipant en matériel neuf; et demande si 
la valeur de ce matériel récupéré ne pourrait 
être portée à valoir sur le concours financier 
que l'Etat et la profession doivent apporter à 
la reconstitution de l’ensemble de leurs ins- 
taïlations détruites, et si, en conséquence, 
cette récupération ne pourrait figurer dans le 
compte « Réparation Allemagne-France », s0- 
lution qui tiendrait compte des vœux des si- 
nistrés en les dispensant du pavement effectif 
de matériel allemand récupéré, en imputant 
simplement son montant sur leurs droits aux 
indemnités de dommages de gueñre. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4315. — 30 décembre 1917. — M. Joseph Yvon 
demande à Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de la population si le personne] 
d’un préventorium, lequel est une œuvre pri- 
vée reconnue d’ulilité publique, agréé pour 
recevoir des malades de l'assistance médicale 
graluite (prix de journée fixé par arrêlé pré- 
fectoral), doit, en ce qui conterne se rémtuné- 
ration, être assimilé au personnel d’un éta- 
blissement public ou au personnel d'un élablis- 
sement privé et si, dans cette dern ère bypo- 
thèse, le calcul du prix de journée tiendra 
compte des salaires effectivement versés ou 
des traitements qui seraient servis si l'établés- 
sement était publie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4317. — 30 décembre 19:7. — M. Jacques 
Bardoux demande à M. le ministre cu travail 
et de la sécurité sociale: 1° s’il es! exact que, 
au cours d’un conseil d'administration dont 
les délibérations furent particulièrement rapi- 
des et motivèrent une protestation au procès- 
verbal qui s’est tenu à Paris dans la semaine 
du ?2 au 28 décembre 1917, la direction de 
la sécurité sociale ait décidé d’acheter pour 
trois milliards de francs d'immeubles et si 
la nécessité de ces achats était assez impé- 
rieuse pour justifier ces acquisitions rapides 
et massives; 2° quel a é'é le montant des 
ommissions payées aux intermédiaires pour 
ces achats immobil'ers et quels élaent ces 
intermédiaires; si ces acquisitions n'étaient 
pas d’une urgence certaine, et s’il ne s’est 
agi que d’inves'ir des disponibilités, n'eut-! 
pas été préférable, pour réduire les prix de 
fabrication ou de vente, de dim'nuer les coti- 
sations à la sécurité sociale. 


4318. — 20 décembre 1917. — M. Roger Rou- 
caute expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le décret du 31 dé- 
cembre 1%6 relatif à l’extension aux fonction- 
naires du régime général de la sécurilé sociale 
assimile, au point de vue des prestations, les 
fonctionnaires en retraite aux persionnés des 
assurantes sociales et que la féiéra'ion na- 
tionale des organismes de sécurité sociale a 
décidé de les assimiler également en ce À he 
concerne l’immatriculation; signale que fes 
anciens fonctionnaires qui, ayant versé plus 
de quinze ans, ont quitté l’administral'on pour 
raison personnelle avant l’âge normal de la 
retraite et qui, en conséquence, bénéficient de 
la pension proportionnelle proprement dite, ne 
seraient pas considérés comme entrant dans 
le cadre du décret du 31 décembre 1916 et 
se verraient refuser l’immatriculation par Îles 
caisses primaires de sécurité sociale; et de- 
mande, dans le cas où le fait serait exact, 
quelke mesure il compte prendre pour corriger 
celte anomalie. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 3° séance du Mardi 50 Décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 499) 
Sur l'amendement de M. Anrionnaz à l'article 


4er du projet des 


douzièmes provisoires 


(Crédits militaires ordinaires), 


Norabre des votants.,............ 598 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 415 


‘188 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anter. 

Anxionnaz. 

Aragon (d'}à 

Archidice, 

Arnäi. 

Asseräy, 

Aubare, 

Auban, 

Aubry. 

Audesuil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrut, 

Bas 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 

PBaurens, 

Bayviet, 

Bayrou. 

Beauauier, 

Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Chérif, 

Benchennouf, 

Béné Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasce. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 


Ont voté pour : 


Bidault (Georges), 

Billères, 

Binot. 

Biordi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra, 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Picrre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bonvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellant, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier, 
Chaban-Delmas (Géné- 


Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard, 


‘haze. 

Chevalier (Fernand}, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevailier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christhaens. 

Clemenceau (Michel. 

Clostcrmann. 

Coffin. 

Colin. 
Curdonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Iérau't. 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice. 

Dav'd (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

De xonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dhers. 

D'allo {Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala, 

Doutrelot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Düpraz (Joañnès). 

Mle Dupuis (José), 
Seine. 

(Marceau), 
sironde. 

Duquesne, 

Durroux, 


Dusseaulx. 

Duveau, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Féiix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupeont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Garel 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse., 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guil'ou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean - Ray- 
rond}, Gironde. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

utin-Desgrèes. 

Thuet, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Morcau. 

Jcanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 


Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Canda, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelii. 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenbhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Levendre. 

Lejeune Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le £Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier., 

Liquard. 

Livrv-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mälbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Marlincau, 

Masson (Jean), Taule- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazier, 

Mazuez, 


Meck. 

Médecin, 

Mehaiguerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fram. 
çois), Deux-Sèvres 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indres 
ét-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

M 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel ‘Pierre)}, 

Monlillot, 

Morice. 

Moro-Giafterri (dek 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nacgelen (Marcet}s 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit” (Eugène), ‘ft 
Claudins, 

Pelil (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pevytel. 

Pflimln. 

Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pnay. 

Pinçon, 

Pineau, 

P'even (René), 
Ponboœut, 

Mme Po'n30-Chapuis 
Poirot (Mauricc}, 
Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Non. + 

Prigent (Tangu 


Queuille. 
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OQuilici. 

aber. 

Ramonce!. 

Rauiin-Laboureur Mc), 

Hayvmond-Laurent, 

Recy (de), 

hegoudie, 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

beyre (Paul), 

(Eugène), 
seine 

Rincent. 

Hivet, 

Roc'ore, 

Pollin (Louis). 

Roques 

Roulon 

Rou 

Said Mohumed Cheick, 

Saravane Lambert. 
£au ler 

ft. 

£Srhauffler, 

Scherer, 

£Schm dt (Rober 
Hante-Vienne. 

&Schmi (Albert), 

Schm (René), 
Manche. 
Schneiler, 

human (Rôbert), 
Moselle. 

Sehumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 


Bas- 


Serre, 
Siefridt. 
SIgr Si, 
Silvandre. 
Sinonnet, 


de}, 


(Henri), 
(ronde 

Teilgen (Pierre), 
Vila 

Temp' 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten 

Thibau! 

Thir et. 

Thomas {Eagène). 

naud (Jean-Louis). 

nguy (de). 


AVasmer. 
Mie Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 
Aku. 
Ausveletti. 
Apiihy. 
Mlle Archimède, 
Arthau, 
Astier de La Vigerie {1”}. 
Auguet. 
Ballanger (Mobert), 

Seine-et-Oise, 
Barel, 
Barthélémy, 
Barlolini 
Mine Bastide 

Loire 
Benoist {Charles}, 
Berger 
Beset, 
Bi'lat. 
Rilloux. 
Riscarlet, 
Hissul. 
Blanchet, 
Boceagnv, 
Bonte (Florimend), 
Bourbon, 
Mme Fontard, 
Boutavant, 
Boysson (de), 
Braun 


(Denise), 


Mie Madeleine Braun. 


Brillouet 
Cachin (Marcel). 


Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius, 
liaute Marne. 

Cas 

Caste 

{ 

Césaire, 


Chambeiron, 
Chambrun (de) 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cherricr, 
Citerne, 
Cogniet, 

Costes ‘Alfred, 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofo;. 

Croizüt, 


Seine. 


Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (A'phonse}, 
Haute-Venne., 

Djcimad. 

Mine Douteau. 


Doyen, 

brevfus-Schmiât. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Durlos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


buprat (Gérard). 
rc Dupuy 
Dutani. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 

Mine Gaïlicier, 
Garandy, 

Gare a 

Gauthier. 

Genveet, 
Mme 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 

Gosnal 

Goudoux, 

Grefler. 

Grenier (Fernand). 
Grosa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Iamani Dior. 
Hamon (Marte)). 
Mme JIlertzog-Cachin. 


in 


Hervé (Pierre). 


| ün ci-dessus. 


Ho ict-Poigny. Paul Marcel), 
Joir (Général) Vienne. 
"Al ed Mallere 1]. Paumier. 
Juge. Perdon (Hilaire). 
Julian (Gaston), Hau-| Mme Péri. 
tes-Aipes. Péron ‘Yves). 
Kriese!-Valrimont. Petit Seine. 
Lambert (Lucien), Peyrat. 
<-Ju-Rhône. P'errard. 
Lamps. Pirot, 
Lareppe. Poumadère. 
Pourtaet, 
cœur, 
Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 
\ Le Le { 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
{Waideck). Mme Reyraud. 
L'ante Rigal (Alberl), Loiret. 
Loz cray, Mme Roca, 
Maillochean. Rochet {Waldeck). 
Mamadou Konate, Rosenb'alt, 
Mariba Sano, Roucaute (Gabriel), 
Manreau. Gard. 
Martinez Roucaute (Roger), 
Marty (André. Ardèche, 
AI {Albert Ruffe. 
laire. Mile Rumeau. 
Maton Savard. 
André Mercier, Oise, | Mine Schell 
Mine Metv, Servin. 
Meunier (Pierre), Côle- | Signor 
d'or, ré Mime Sporlisse, 
Michaut (Victor), Thamier. 
“Intérieure, Thorez (Maurice). 
Thuil:ier. 
Midol. Tillon (Charles 
Touchard. 
on Toujas. 
Miquet, 
Tourtaud. 
Mouton. Vaillant-Coutu- 
Muidry. 
Musmeaux, Vedrines. 
Mme Nedelee, Vergès. 
Noël (Marcel), Aube. | Mme Vermeersch. 
Patinaud, Pierre Villon. 
Paul (Gabriel), Finis- | Zunino. 
tère. £ 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Ben Tounes, Lamine Debaghine. 
Boukadoum. Mezerna, 
Derdour. Pantalon! 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 
M. Cala. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MA 
Raäbemananjare. 


Raseta. 
Ravoahangy.. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Marin (Louis), 
Cudenet, Mazet 
Deshors, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
b'ée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


cté de: 
Nombre des votants. 
Majorité ADBDIUB. e 


Pour l'adoption. 416 
Contre 83 


599 
300 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


6 


provisoires  (Créduts 


Contre 


Airoldi. 
Aku 
Augeletti 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Aslier de La Vigerie 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise, 
Bare!. 
Barthéiémy. 


Bariclini. 

Mine Bastide (Denise), 
Joire. 

Benoist (Charles), 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Mme Routard, 

Boutavant. 

Boysson {de}. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Camrhin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron., 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Durlos (Jean), Seine- 
et-O'se. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat 

Dupuy (Gironde), 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 
Felx-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garc'a. 


Majorité 


Pour 


SCRUTIN (N° 560) 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon à l'an 
ticle 47 du projet de loi sur les douzièmes 


militaires ordinaires) 


{Dérnobilisation des jeunes recrues), 


598 
299 


183 
415 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté peur : 


Genest. 

Mme Ginolln. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftior. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques) 
Gros. 

Mme Gnérin (Lucile) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guilon (Jean), Indre 
elt-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Dion. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Herlzog-Cachin, 

Hervé (P:erre). 

Houphouet-Boisny 

Joinville (Géneral}, 
[Alfred 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-A)pes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lueien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune "Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde) 
L'Huillier (Waldeck). 
Liselte. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
laire. 


André Mercier, Oise. 
Mme Metv, 
Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or, 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 
Michel. 
Mido! 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmceaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 
Gabriel), Finis 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 


Gaulirier, 


Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 


# 
Pé 
pe 
| 
| Po 
| 
Sourbet. | Ra 
= 
M! 
RC 
R: 
| BR: 
| R 

| Tr'houlet. | 

| Truffaut, 
Valaw. A! 
Valentino. | A 
Véi | A! 
Vendroux. | | A! 
Verneyras. A! 
Very (Eïnmanue]l}, | A! 
A) 
Viatle. | A! 
Villard, AI 
Violelie (Maure). | A! 
Vullauimne, | A: 
Wagner. | 
| L 
| A 
| | « 
| A! 
| A! 
| B: 
4 B: 
| B: 
B: 
| 
B: 
| 
| + B: 
| P: 
| 
| | 4 B: 
| | 7 
| | Be 
| Bi 
| | Be 
| B: 
| 
| | B: 
| 
| B: 
| : 
| | ( 
| | 
| Maton. : 
| | | 
| B 
| B: 
B 
| 
| 
Lis 
M 
B 
B 
| B 
B 
| 
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péron ‘Yves). 
petit (Albert), 
Peyrat. 

P. érrard. 

Pirot. 
poumartère. 
Pourta'et. 
Pronteau. 


Mme Rabaté. 
Ramette 
Mme kReyr 
Rigal :Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet 
Rosenbla 


Seine. 


Gar 

Rouc aute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 


Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell 
D. 
S'gnor. 
Mine Sporlisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuiliier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Vaillant-Coutu- 
rer. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Abune 
Allonneau. 

Amiot 'Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}s 
Archidice, 
Arnai 
Asseray, 
auhame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé {Charles}, 

Maire-et-Loire. 
Barhier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrut. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bay'et. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard, 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif, 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 


.Bessac. 


Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini., 

Bichet. 

(Georges), 

Billères, 

Binot 

Binndi. 

Blocquaux., 

Bocquet 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra, 

Mile Bosquier. 

Boucrain. 

Bouhey (Jean). 

Bou!et (Paul). 

Bour 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Tenri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 


Brusset (Max). 

Bruynee! 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Caire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier, 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral'. 
Chamant. 
Charlot ‘Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand, 
Alger. 
Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
loiret. 
Chevisné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Cecte-Florét (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fl ret (Paul), 
Hérauit. 
Coty Mené), 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Raw. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delarhenal, 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
dogne. 


Dor- 


{Flouard). 
Desjardins. 


Desson, 

Devemy, 

Devinat. 

Deézarnauïds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mie fhenesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutre lot. 

Draveny. 

Dubois {(René-Emile). 

Dufcrest 

Dumas {Joseph}. 

LEupraz 

Mile Dupuis tJasé), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

Puveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fazon 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure {Edgar), 

Fauvel. 

Félix {Colonel). 

Finet. 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouryet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maur.ce). 

Froment. 

Furaud. 

Gi ahorit, 

Gai la rd. 

Gi e 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

(Francisque). 


(Yves). 


(Philippe). 


Geoffre (de). 

Gernrs. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérr (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 


Guilou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyo! nard. 
Guyon (Jean - Ray- 

mon 4, Gironde. 
Ha'bout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrè 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse, 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamgrque-Cando. 


(Emüe- 
Lois), Doubs. 
Lamblin. 
Laimine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurehi. 
Laurens (Camille), 


{Augustin}, 


rivain-Servoz. 


Lef ebvre 
Seine, 
Pontalis. 

Legendre 
Leieune'Max), Somme. 
Mire Tempereur. 
jeltour. 


cine), 
Lefèvre 


(Fran- 


I 

I 

[ 

Le Tr oque r (André). 


Loustau. 
LouvelL 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal'ez. 
Marce:lin. 
Mare-Sangnier. 
Marie ’André) 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 


Haute- 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Meck. 


Médecin, 

Mehaiguerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

Merrier ‘André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres, 

Mélayer. 

Jean Meunier, JIndre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Ju'es), 

Moisan 

Mollet Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Moniaret, 

Mont. 

Monteil André), 
Finistère. 

Monte! 'Picrre). 

Moptillot, 

Marice. 

Moro-Giafferri de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 
Movynet. 

Mutler (André). 

Naege'en (Marcel), 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 


30 DECEMBRE 


1947 


6625 


Palewski. 
Penoy, 
Petit (Eugène), 


}, Basses- 


ns0-Cha puis. 
Maurice), 


‘revert. 
tobert}, 


(Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rab'er 

Ramadier. 

Ramarony, 


Raulin-Laboureur de). 
Raymond Laurent 


(de). 

Reeb 

Reuaudie 

Ri soult 
Rencure! 

Tony Révillon. 
Revnaud (Faul). 


Ribeyre (Paul), 

‘Eugène), 
se na 

Rincent 

Rivet. 

Roc ore. 

Rollin (Louis). 

oques 

toulon. 

Pous<eau 

Sat | Mohamed Cheick 
iravane Lambert, 

Schaîff 

Schauffler. 

Scherer. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes, 
Boukadoum, 
Derdour. 


N'a pas pris 


Schm dt (Robert), 
Hau:o-Venne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauricek 


Siivandre. 
Simonnet. 
Sion 
SissoKk0 
Smaïil 
Solinhac, 


Sourbet 


(F.1y-Dabo). 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Giro 

Teitgen (Pierre), 
et-V F ne, 


(Eugène). 
(Jean-Louis}, 
inguy (de), 


Vée 

Vendroux. 

Ve ras. 

Very (Emmanuel). 


Villard. 

Violette (Maurice). 
Vuillanume. 

Wagner. 

\Vasmer. 

Mile Weber, 
wolff. 

Yvon. 


part au voie : 


Khider. 


Latnine Debaghine 
Mezerna 
Pantaloni. 


part au vote 


{en application de l'article 107 du règ}erment) 4 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
KRabemananjara. 


Raseia. 
tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cudenet 
Deshors, 


Marin 
Mazel. 


(Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, 


président de l'Assem 


et Mrne Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption. 


Contre ..... 


Mais, après vérification, 


599 
300 
183 
415 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de secru- 


tin ci-dessus. 


| 
4 
Petit (Guy), 
l'yrénées. 
Peytel 
Pfliml n.. 
Philip (André). 
Cantal. P'erre-Grouès. 
Laurent 2 na y. 
Nord. "in |. Le 
Le Bail Pineau Senghor. 
‘ache Peven (René). Serre 
| Poaimbæntf Sesmaisons (de). 
Le Coulaller. Mme P Siofridt, 
Poirot Sigr.st 
Poulain 
Pourt'er. 
Pouyet, 
Mlle 
Prig 
N 
| 
Ti mpie { 
Terpend 
Terrenoire. 
Thectten. 
Thibault. 
Thiret 
| T 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Uno. 
V'ard 
Vi 
| | 
| 
| 
+ 
4 
, 1 
4 
: 


6626 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 30 DECEMBRE 1947 ‘Mile 
Lalle. Mme Péri. 
SCRUTIN (N° 501) Lambert (Lucien), 
Sur l'amendement de M. de Recy à l'article 9 | #  poshe ane Pelit (Albert), Seine. | Chevigné (de). Lacaze (Henriy 
du projet de douzièmes provisoires (Crédits ri Petit (Eugène), dit Clemenceau (Michel). | Lacoste. d 
militaires), (Suppression de l'article.) Lamarque-Cando 
in. Lambert (Emile-Louis 
Nombre des 562 Mme Le Jeune (Rétène) <= Cordonnier. Doubs. 
Majorité 282 Côtes-du-Nord. Pieven (René) (Alfred), | Mlle Lamblin, 
Pour 255 Lepervanche (de). Pourtalet. (Paul), Laniel (Joseph). 
Contre L'Iuillier (Waldeck). Pourtier. Col Lapie (Pierre-Olivier}, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Llante Prot. Couston. Laurent 
Queuille. Crouzier (Augustin), 
Maillocheau. Mine Rabaté. 
Ont voté pour: Malbrant. Ramette. 
Mallez. Ramone id 
MM. Dassonville. Mamadou Konate. Raulin-Läboureur (de) 
Ahnne. David (Jean-Paul), Mamba Sano. Recy (de) | pefterre. 
Airoldi. Seine-et-Oise, Manceau. Renard. Detos du R Leenhardt. 
Aku. Degoutte, Martine. Mme Lefebvre (Fram 
xXionnaz, elcos. Masson (Albert Mmi 
(Alphonse), Masson (Jean), Haute. | Mme Roca. Denis” (André) 
rina Uk aute-Vienne. Marne. Roc , 
Astier de la Vigerte(d”). | Devinat (Waïldeck). Lescorat 
Auguet. Dezarnaulds, Médecin. Rosenblatt Derjardi 
Babet (Raphaël). bjemad, Mendès-France. Roucaute (Gabriel) 
Badie Mine Douteau. André M:rcier (Oise).| Gar Levindrey. 
Ballanger (Robert), Dayen, Mme Mety, Roucaut> (Roger) Lhuissier. 
Seince-et-Oise, Dreyfus-Schmidt. Meunier (Pierre), Côte- Ardèche 
Barel. Duclos (Jacques), d'Or. Diallo (Yacine). Louvel. 
Barthélémy. Seine. Michaut (Victor), Mlle Rumeau Mile Dienesch. Lucas. 
Barlolini. Duclos (Jean), Seine- Seine-Inférieure. Said Mohamed Cheick Dominjon, Charles Lussy. 
Paul Bastid. et-Oise. Michel. Savard + | Douala Mabrut. 
Mme Bastide (Denise), Dufour, Midol. Mme Schell. Doutrellot. Macouin. 
Loire. Dumet (Jean-Louis). Mokhtari, Servin Draveny. Marc-Sangni?r. 
Dupral (Gérard. Mondon Signor. | 
ayrou. Dupuy (Gironde Montagnier. Marvselli. 
Bégouin Dupuy (Marceau), Môquet. Durraz (Joannès). Martel (Louis). 
Béné (Maurice). Gironde. Mora. Thorez (Maurice) Mlle Dupuis (José), Martineau. 
Benoist {Charles}. | Dulard. Morand Thuilier 
Berger. Mme Duvernoïis. Moro-Giafferri (de). uquesne, STauroux. 
Besset. Fajon (Etienne), Mouton. (ag) Durroux. Mayer (Dani2l), Seine, 
Billat. Faure (Edgar). Moynet. Toujas Dusseaulx. René Mayer, Cons 
Billères. Fa yet. Mudry. Tourne Duveau. tantine. 
Billoux. Félix-Tchicaya. Musmeaux. Tourtaud Errecart. Mazier. 
Biscariet. Fievez. Mme Nedelec. Mme  Vailant-Coutu- 
Bissol. lorcinal, Nisse. rier Fagon (Yvesÿ. Meck. 
Blanchet. Mine François. Noël (Marcel), Aube. |Vedrines Faraud. Mehaignerie. 
Boccagny. Gaborit. Olmi. Farine (Philippeÿ, Mekki. 
Edouard Bonnefous. | Mme Galicier. Patinaud. Verges Farinez. Menthon (de). 
Ponte :Florimond). Galy-Gasparrou. Paul (Gabriel), Mme Vermeersch Fauvel. Mercier  (André-Frar 
Bougr'ain, Garaudy. Finistère. [Pierre Viloñ Félix (Colonel). çois), Deux-Sèvres. 
Bourbon. Garavel, Pau] (Marcel), Haute- | Viollette (Maurice) Finet. Métayer, 
Bourdan (Pierre). Garcia. Vienne. Fonlupt-Esperaber, Jean Meunier, Indre- 
Mme Boutard. Gautier, Paurmnier. Zunino Fouyet. et-Loirs. 
Boutavant Genest. Perdon (Hilaire). à “rédéric-Dupont. Michaud (Louis), 
Boysson (de). Gervolino, Frédet (Maurice) nee 
Brault Giacobbi. Froment 
Mme Madeleine Braun. | Mine Ginollin. Ont voté contre: Gabelle. Mitiers 
Brillouet. Giovoni, Gaillard itterrand. 
achin (Marcel), Girardot. Abelin. i t Garet. Mallet 
Gosnat. Amiot (Octave). Biondi Gavini. 
Cartier (Marius), Greffler. Archidice. Geoftre (de) Finistère. 
Haute Marne, Grenier (Fernand). Arn®l. Bonnet Gernez 
astellani. Aubame. zouhe 308$ Mouche 
Sésaire. Mme Guérin (Rose), | Auceguil. 
haban-Delmas (Géné-| Seine. Augarde. Bourgès-Mauno! Cuéda (André). 
Jean), Indre- et-Vilaine. Guesdon. Noël. (André) Puy-de 
:hamperon. et-Loire. jadiou. 4 - € 
Chambrun (de). Guyot (Raymond), Barangé (Charles), 
Mme Charbonnelk Seine. Maine-et-Loire. Bouxome. Guilloi 
Hamani Diort. Barrachin, Brusset (Max) (Louis), Finis- 
1ausson. Hamon (Marcel). Barrot. 
Cherrier Mme Hertzog-Cachin. | Bas. 
Che\ allier (Jacqués), | Hervé (Pisrre). Baudry d'Asson (de). | Cadi (Abdelkaderÿ, Guyo ‘Q Ka ili (A 
Chevalier (Pierre), Rugues. Gironde, Pierre-Grouès. 
Loiret Jeanmot. Béchard, Cartier (Gilbert) Il 
Christiaens. Joinville (Génére À Bèche. Seine-et-Oise. Ould Ba 
Citerne [Alfred Malleret)}. Ben Aly Chérif, Cartier (Marcel) Huli Dons. 
Clostermann, Juge Benchennouf. Drôme. Poimbœuf. 
Cogniot Jules-Julien, Rhône. Bentaieb. Catoire, Hutin.D Mme Poinso-Chapuls 
Seine. Jellan Hau- | Béranger (André). Catrice. esgrèes. 
stofol. r. Bessac. ercll bert) 
1 rleger ) ugniez. Charpentier, ( igeni 
Mme Darr - Jouve (Géraud): Frigeni 
as. Kuehn (René). Charpin. Jugias. 
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Rabier. 
Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Riocent. 

Rivel. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

kRoulon. 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schaff 

£Schauftier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin 
Schmitt (René), 
Manrhe 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Segelle 
Senghor 
Sesmaisons (de). 


Sicfridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

SieL 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend, 

Thibault. 

Thirict 

Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Trulfaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée 

Verneyras. 


Very (Emimanuel). 
Vialte 

Villard 

Vuillaume. 

Wagner 

Woasmer, 

Mile Weber, 

Yvon. 


S’est abstenu volontairement : 
M. Aumeran (Général). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Antier 
Barbier. 
Bardoux (Jacques) 
Ben Tounes 
Mile Bosquier. 
Bo'ikadoum. 
Chastel'ain 
Chevalier (Fernand), 
Cherallier (Louis), 
Indre, 
Courant 
DelachenaL 
Derdour 
Dixmier 
Dubois (René-Emile). 
Furaud. 
Guillant (André). 
Khider 
Lamine Debaghine. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 


Lefèvre-Pontalis, 
Lespès 
Liquard. 
Livry-Level. 
Marcellin. 
Maurice-Petsche, 
Mezerna. 
Monin 
Palewski. 
Pantaloni. 
Petit (Guy), Basses- 
+ 
Quilici 
Ramarony. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Serre 
Sourbet, 
Temple 
Terrenoire, 
Theetten. 
friboulet. 
Viard. 


N'a pas pris part au vote 
{en appiücation de l’article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet, 
Deshors. 


Marin (Louis). 
Mazel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationa:e, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


pe nombres annoncés en séance avaient 


e: 


Nombre des votants.............. 597 
Majorité 299 


Pour 234 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


+0 


SCRUTIN (N° 502) 


Sur l'ensemble du projet de loi sur les dou- 
zièmes provisoires (Crédits militaires ordi- 


naires). 


Nombre des 598 
Majorité absolue... 300 


Pour 415 
CORTE 188 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon 
rchidice. 
Arai. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujouiat. 
Aumeran {Général}, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. - 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bé ‘hard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Réloliud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
ichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
E‘ouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour, 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille - et - Vilaine. 
Bouvier - O’Collereau. 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlat. 
Buron. 


Cadi (Abdelkader). 


Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 

Charpin 

Chassiing. 

Chastellain. 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaïlier ‘Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Cotv René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouz er. 
Dagain 
Da'adier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Se'ne-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Defos du Rau. 
DPegoutte, 
Mme Degrond. 
De:xonn 
De achenal, 
De’'ahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Dena s (Joseph). 
Denis (André\, Dor- 
doyne, 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers, 
Diallo {Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixm'er. 
Dominjon. 
Douala. 
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Doutrellot. 

Drateny. 

Dubois 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Jaannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Foulupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabo'le. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gaz er. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervol no. 

G'acobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guil'ant André). 

Guille. 

Guillou (Louîs), Finis- 
tère. 

Guition. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ha'bout 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hu in 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jug'a3. 

Juies-Julien, Rhône. 

Ju y 

Kauffmann. 

kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuchn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls), 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


(René Emile) 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord. 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutall'er, 

Lécrivain-Servoz, 

Lecnhardt, 

Mine Lefebvre 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louslau. 

Louve, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Mirtel (Louis), 

Martincau. 

Masson (Jean), Hauté 
Marne. 

Maurelet. 

Maurice-Petscne. 

Mauraux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre 
eét-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minioz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Mellelt (Guy}, 
Mondon, 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre), 

Montillot. 

Morice, 
Moro-Giafferri (deke 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André), 
Naegelen (Marcel), 
Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski 

Penoy. 
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Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pfhimilin. 
Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf, 
Poinso-Chapuls. 
(Maurice), 


Basces- 


Poulain 


Pouvet, 

Prevert. 

Prigent (Robert), 
Non 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Oueuilie, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 
Karmarony, 
Rarmonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent, 

(de). 

Rec 

Regaudie, 
leille-Souit, 

Rencurel, 

Tony Réviilon, 
teynaud (Paul), 

Rb: yre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

RincenL. 

Rivet. 

Rociore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chetek. 

Saravane Lambert, 

£Sauder. 


Schaff, 

Schauffier. 
Sherer. 

Schmidt (Robert, 


Haute-Vienne. 


Schrnitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schunitt (René), 
Manche, 

Schne.ter. 

Schunan (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

serre, 

Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist. 

Sivandre, 

Simonnet, 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Toillade. 

Tetgen (Henri), 
(Gironde. 

Teitgven 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 


Thibauit, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 


(Jean-Louis). 
(de). 


Tinaud 


Valay. 
Va'entino. 
Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Violletle (Maurice). 
Vullaurme, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mil: Weber. 
Wolff, 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 


Aku 

Angeletti. 

Apilhy. 

Mlie Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (@”). 

Auguet. 

Ballanger (Roberÿ, 
Seine-et-Oise, 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Jiscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Poccagny. 

Ponte 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant 

Boysson (de). 

Brault. 

Mmé Madeleine Breun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel}. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Enstera. 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier, 

Citcrne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulihaly Ouezzin, 
Cristofol.: 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Géram). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutarnd. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet, 

Félx-Tchicaya, 

Mme Fran 

Mme 


Garaudy, 


(Pierre), Jile- 


Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Giranl. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge,. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérn (Lucie}, 
Seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lo:re. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Juge 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Listte. 

Liante. 

Lozeray. 

Mailfocheau, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Méty. 

M (Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derndour. 


Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier,. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Petinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 
Mme Pabaté. 

Ramette, 
Renard. 

Mme kReyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamicr. 

T'orez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toucharnd. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Mme Vaillant-Coutu- 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mezerna. 

Pantakoni. 


N'a pas pris part au vote 
{en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cudenet, 
Deshors, 


| 


Marin (Louis). 
Mazel. 


N'ont pu prendre part au vote 1 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 


qui présidait la séance. 


—+ 0e 


SCRUTIN (N° 503) 
Sur l'ensemble du projet de loi sur les 


douzièmes provisoires militaires ertraon 
dinaires. 
Nombre des 598 
Majorité 300 
Pour l’'adoption........,... 415 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Caron. 
Abelin. Cartier (Gilbert), 
Ahnne, Seine-et-Oise. 
Allonneau, Cartier (Marcel), 
Arniot (Octave). Drôme. 
André (Pierre). Castellani. 
Antier. Catoire. 
Anxionnaz. Catrice. 
Aragon (d’). Cayeux (Jean). 
Archidice. Ca yoi, 
Arnal. Cerclier. 
Asseray. Chaban-Delmas (Géné 
Aubame. ral). 
Auban. Charmant, 
Aubry. Charlot (Jean). 
Audeguil, Charpentier, 
Augarde. Charpin. 
Aujoulat. Chassaing. 
Aumeran (Général), Chastellain. 
Babet {Raphaël). Chautard, 
Bacon. Chaze. 


Badie. 

Bad'ou. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Baraoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau; Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Péranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cherallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Picrre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mn,e Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joserh). 

Denis (André), Don 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile}, 

Duforest. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Jonnnés), 


| | | 
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Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde, 

puque:ne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

puveau. 

Errecart 

Evrard. 

‘Yves). 

Faraud. 

(Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 

For 1lupt- Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud, 

Gabel!e, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

GareL. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 

Gervolino, 
Giacobbi, 

Godin 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 
Gozard. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant (André), 

Güille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guillon. 

Guyomard. 

Guÿon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Hai} 

lenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Ibuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

dearimot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy 

Kauffmann. 

(ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

lamarque-Cando. 

Lambert (lmile-Louis), 
Doubs. 

Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

(Augustin), 


Le Coutaller. 
Lécri 


vain-Servoz. 


Leenharät. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. * 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

fivry-Level. 

Loustau. 

Louve! 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellct. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekk:. 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moncon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monieil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Mentillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

(André), Puy-de- 


Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), ait 
Claudiu 

Petit (Guy), 
Pvrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 


Basses- 


Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Pourtier, 

Pouyet. 

Mlie Prevert. 
(Robert), 


(Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reep. 

Regaudie. 

R'ille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivat. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaff. 

Scher 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angeletti. 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 


allanger (Robert), 
et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 


loire 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Boccagn 
(Hiorimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Maceleine Braun. 
Briliouet. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sezmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Sivandre, 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smaîil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen {Pierrc), Ille- 
et- ijaine. 

Temple, 

Terpend. 
Terrenoire. 
Thectten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Tribou.et, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


Vi: lard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuiil aume. 

Wagner 

Wa: 

Mile Weber, 

Yvon. 


contre : 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

S. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Favet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gali 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

(Jacques). 


Mie Guérin (Lucie}, 
Scine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose , 
Guiguen, 


(Jean), Indre- Mme Nedelec. 


-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Hervé (Pierre). 
Houphouèt-Boigny. 
Joinville (Générai), 
{Alfred Mallere!). 
Juge. 


Juiian (Gaston), Hau- 


les-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
&ambert (Lucien), 
Bouchesu-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Jé- 
lène), Côtes-du-Xord. 


Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante. 
Lüzeray. 
Maillocheau. 
Mamadou konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 


André Mercier (Oise). 


Mme Mety. 

(Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montuagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


{(Waldeck)}. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. | 


Paul (Marcel), 
Vienn?. 

Paumier, 

Pendon ({ililüire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sema 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pranteau. 

Prot. 

Mme Rabaté,. 

Ramette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Walkeck). 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourland. 


rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Verimeerseh. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider, 

Lomine Debaghine. 
Mezerna, 

Pantaloni. 


N'a pas pris part au vote 
ten application de l'article 407 du rèstememtif 


M. Calas, 


Ne peuvent prendre part au vots: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cudenet. 
Deshors. 


Marin (louis). 
Mazei). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, 


président de 


et Mme Germaine Peyroles 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en avale 
é de: 


Nombre des 


Majorité abso:ue. 


297 


Pour ladoption.........,, 409 


Mais, après vérification, 


ces nombres 


été rectiflés conformément à la liste de 


ün ci-dessus. 


Mine Vaillant Coutsh 


6629 , 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
a. 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Castera. 
Cermolacce. 
Piray. 
Pineau. 288 
Le Bail. bicven ‘René). Chausson. 
Lecacheux. Cherrier. 
Citerne. 
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SCRUTIN (N° 504) 


Sur l'ensemble du projet de lot 
de réforme fiscale. 


Nombre des VOLANTS. 533 
Majorité absolue...... 
Pour l'adoption... 349 
Contre 184 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Cnt voté pour : 
MM. Chevailicr (Jacques), 
elin. Alger, 
hevallier (Louis), 
lionnean, Indre. 
(Octave). Chevaller (Pierre), 
| Loiret, 
A:ugon (d’). Chevisné 
Ar-hidice, {ostermann. 
Arnal. Coftin 
baine, ‘ordotinier, 
AUDER. Coste-Floret (Alfred), 
Aubry. llaute-Garonne, 
Audeguil. Coste-Floret (Paul), 
Auzarde. Hérault. 
Aujouiat. Coty (René), 
Babet (Raphaël). Coudray. 
Bacon. Courant. 
Bad'e Couslon. 
Badiou. Dagain. 
Barangé (Charles), baiadier (Edouard). 
Darou. 
Barrot. David (Jean-Paul), 
Ba. Seine-et-Oise. 
Paul Bastid, David (Marcel), 
Baurens. Landes. 
Barlet. Defferre 
Bayrou. Defos du Rau. 


Beauquier. 
hard. 
èche, 
en Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Péné (Maurice). 
entaich. 
Béranger (André). 
crgeret. 
Cssac. 
janchini, 
Bi h 1, 


idauit 
illères, 
inot. 


Biondi. 


lo, 
anda. 


Bonnefous. 


(Georges). 


De 

Bosquier, 
(Jean). 
(Paul). 
our 
ourdan (Pierre). 
jouret (Henri), 


ourgès-Maunoury. 

urlot,. 
Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdevill?, 
Cüpitant {René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Earlier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 

Catoire. 
Catrica. 
Cayeux (Jean). 
Ca)ol. 

Cerclier, 


Ch: apan- Delmas (Géné- 


ral 

har! tot (Jean). 

harpentier. 

\assaing. 
Chaulard. 


bDegyoulle. 

Mine bDegrond, 

bDeixonne 

belahoutre. 

Delbos (Yvon). 

belcos. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Pesson, 

Devemy, 

D ,inat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

bominjon. 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Duras 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Sein 

Dupuy {Marceau), 
Giron: le. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx£, 
Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Ga 

Gavin. 

Gay (Francisque),. 

Gaxier, 


Dor- 


Gornez. 

Ge: voiino 

Giacobbi, 

Godin 

Go:set. 

Gouin (Félix). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon 

bert. 


G il lant (André). 


Guillou (Louis), Finis- 
tèére. 

Guillon, 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

lorma Ould Babana. 

I! IZUES, 

fHuiin 

utin Besgrèes. 

iuel. 

Ji quet. 

J' an Moreau, 

Jeanmot. 

J (Géraud), 

Juglas. 


Jules-Julien, Rhône, 

Kauffinann. 

Kricger (A'fred). 

Kkuchn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lainarque-Cando. 

Lambert ‘Emik-Iouis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lüpie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lecnhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Scicllour. 

lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livrr-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. ? 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine- 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (An ré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mé tayer. 

Jean Meunier, *indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjioz. 
Millerrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet :Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont. 


Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Muller (André): 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nouuères 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbhœutf. 

Mine Poinso-Chapuis. 
’oirot (Maurice). 

Poulain 

Pourlier. 

Pouyet. 

Mlle Frevert, 

Prigent Robert), Nord. 

Présent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille 

R5bier. 

Rimadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie, 

Reiile-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rigal (E ugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Roc ues 

Saïd Mohamed Cheick. 
saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaft. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

‘Schmiit (René), 
Manche. 

Schneiler, 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

serre, 

Sietridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 


(Fily-Dabo). 

smaîil. 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

pierre), Ille- 

ilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibauit 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 


(de). 


Seine. 


Tinguy (de). 


Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Very *(Emmanucl). 
Viard. 

Viatte, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Ange elti. 
A} ithy, 

le Archimède, 

Arlhaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballang2r (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare À 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 

Benoist (Charles), 

ge 

Besset. 

Bilat. 

Billoux. 

Biscarlet., 

Rissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

boutavan:. 

Boysson (d2), 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Ilaule-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Cilerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Couliba!y Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus- Schmidt. 

Dubois {René-Emile). 

Duclos (Jarques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

(Etienne), 

Fayet. 

Félix- -Tchicaya 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Mne Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 


Villard. 


.| Vollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
\Wo!fr. 
Yvon. 


contre : 


Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Ja”ques) 

Mme Guérin (Lucie), 
seinc-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guill on (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot :Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Iervé (Pierre. 

Houphouet-boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ,Hé- 
lène). Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ide) 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte 

L'ante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konats. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche 

Midal 

Mokhtari, 

Montagnier, 

Môauet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musnieaux. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis- 


Haw- 


Paul (Marcel), flaute- 
Vienne, 

Paur.ier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert, Seine. 
Peyrat, 
Pierrard. 
Pirot, 
Poumadère. 
Pourtalet, 
P:_ntea”. 
Prot 

Mme fRabaté 
Ramette. 
Renard. 


$ 
Mme 
Rigal 
Mme 
oche 
osen 
Rouca 
Gañn 
Rouci 
Ard 
Ruife 
Mlle 
Savar 
Mme 
Servi 


— 


| | 
| | 
| leil (André), 
| 
| AndI 
| Anti 
| AUN) 
 Bard 
| Barr 
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| | 
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| | et 
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| 4 Dix 
| Féli 
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Ch 
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| | kh 
| | ki 
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| | 
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| | 
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| | 
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me Reyraud. 
(Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

ochet (Walkdeck). 
osenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruife 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 


Thamier. 

Thorez (Maur?ce), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Aumeran Général). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset 
Bruyneel. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 
Desjardins, 
Dixmier. 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice). 
Geoftre (de). 
Jacquinot. 


Joubert, 
July. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Macouin. 
Maurice-Petcche. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moustier (de). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Peylel. 
Ramarony, 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis). 
Roulon, 
Rousseau. 
Schauffler. 
Ses'nalsons (de). 
Sourbet. 
Theelten. 


N'ont pas pris sart au vote : 


MM. 

Barbier. 
Ben Toun3s. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Christiaens. 
Delachenal, 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mallez. 

Mezerna. 

Monin. 

Moynet, 

Nisse. 

Pantalon, 

Pinay. 

Quilici. 

Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Temple. 
Triboulet. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Cudenet. 
Deshors, 


Raseta. 
Ravoalhangy. 


Excusés ou absents Far con: : : 


Marin (Louis). 
azel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qu présidait 


la séance. 


2 nombres annontés en séance avaient. 
e: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, 


ss... 


537 
269 


392 
485 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


in ci-dessus 


SCRUTIN (N° 505) 


Sur l'amendement de M. Deironne après l'ar- 
ticle 4 du projet Sur les ressources nouvel- 
les (Baux administrati[s). 


Nombre des votants... 


Majorité absolue. 


Contre 


393 


197 
Pour 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alionneau. 
Angeletti. 
Apilhy. 
Arvhidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie (d'}. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
luguet, 

Badiou, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissnl. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Rourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermojacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 


Deixonne. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo {Yacine). 
Diemad. 

Mine Douteau. 
Doutrellot. 
Doyen. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 


Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 


et-0:se. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérand). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 
Fayet, 
Félx-Tchicaya. 
Flevez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gaz.er. 
Genest, 
Gernez. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gorse, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lore. 

Guitton. . 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani D'ori. 

Hamon (Marcel). 

Ienneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville ‘Général) 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 


Juge 
Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 


Lamarque-Cando, 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nor 


Paul (Marcel), Ilaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 

Peyrat. 


Laveryne. Philip (André). 
Le Bail. Pierrard. 
Lecœur. Pirot. 


Le Coutaller, 
Leenhardt, 
Mme Le Jeune ‘Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mine Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 


Po:rot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 


Le (André). Rabaté 
#'Vinarey. ler 
L'Huillier (Waldecx). 
Ramette, 
Reeb. 
Regaudie, 
an. Renard. 
Mme Reyrand, 
LUSSY. Rigal (Alberl), Loiret, 


Maillucheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïideck), 
Rosenblatt. 


Martine, Roucaute (Gabriel), 

Marty (André). Gard. 

Masson (Albert), Roucaute (Roger), 
Loire. Ardèche. 

Maton. Ruffe. 

Maurellet, Mile Rumeau. 

Mazier. Savard. 

Mazuez. Mme Schell. 

André Mercier, Oise. | Schmitt (René), 


Métayer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire., 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut 
Seine-Inférieure. 

Michel, 


Manche, 
Segelle. 
Senghor, 
Servin. 
Signor. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo}, 
Mme Sportisse. 
Thamier. 


Midol. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier,_ 
Tillon (Charles). 
Mollet (Guy). 
Montagnier, Toujas. 
Môquet. Tourne. 
Mora. Tourtaud. 
Morand. Mme Vaillant-Coutu- 
Mouton, rier. 
Mudry. Valentino, 
Musmeaux. Vedrines, 
Mme Nedelec, Vée. 
Ninine, Vergès. 
Noël (Marcel), Aube.| Mme Vermeersch. 
Noguères. Very (Emmanuel), 
Patinaud. Pierre Villon, 
Paul (Gabriel), Finis-| Wagner. 
tère. Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Chamant. 
Abelin. Chasteilain. 
André (Pierre). Chevalier (Fernand), 
Antier. Alger. 
Augarde, Chevallier (Louis), 


Aurneran (Général). 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Béchard. 

Ben Aly Chérif. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Bidault (Georges), 

Biondi. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 


Indre. 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel), 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Courant. 
Crouzier, 
De:achenal, 
Denals (Joseph). 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dubois (René-Emite). 
Dupraz (Joannès). 
Dusseaul!x. 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaïlard, 


| | 
| 
| 
| 
4 
ire- | | 
. 
| | 
| 
| 
É | | 
Derdour, 
khider, 
| 
| | 
| 
| | 
| 
F2. 
TT | 
| 
| | 
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Gavini. Moynet, 
Geoffre (de). Muiter (André). 


Guilian (André). 
Jacquinot. 
Jean-Moreau,. 
Joubert. 

Ju y. 


Laribi. 
Laurens 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli, 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
tantine, 
Mekki. 
fichelet. 
litterrand. 
Moch (Jules). 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moustier (de). 


(Camille), 


Seine. 
Cons- 


Naegelen (Marcel). 
Nisse. 
Palewski. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pextel!. 
Pfimlin, 
Pinay. 
Pincau. 
Mme Poinso Chapuis. 
Quilci. 
Ramarony. 
Recy (de). 
Reynaud (Paul). 


Basses- 


Rheyre (Paui). 
Roc'ore 
Ro:lin (Iouis), 
Roulon. 


Rous<eau. 
Saravane Lambert. 
Schauffier. 
Schne ter. 
Schuman 
Moselle, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Smaït. 
Sourbet, 


(Robert), 


Te (Pierre), Hle- 


c{-Vilaine. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thecet!en. 
Thomas 
Triboulet. 
Viard, 


(Eugène). 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Ahnne. 
Anxionnaz. 
Babel (Raphaël). 
Badie. 
Paul Bastid. 
Baylet, 
Bayrou. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bilières. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdan (Pierre), 
Caillavet, 
Capitant (René). 
Castellani, 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Loiret. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoulle. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Devinat. 
Dezarnaukis. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Faure (Edgar). 


(Pierre), 


N'ont pas pris 


MM. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d'). 
ASsseray. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas. 
Beauquier, 
Benchennvuf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
eugniez, 

het. 
BMocquaux, 


Forcina!. 
Gaborit. 
Garavel, 
Gervo! no. 
Giacobbi, 
Godin. 
Hugues, 
Jeanmot. 
Jules n 
Kauffinann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Malbrant. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne, 
Médecin. 
Mendès-France, 
Moudon. 
Moro-Giufferri (de), 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Pieven (René). 
Pourtier. 
Queuille. 
Ramenet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel, 
Tonv Révillon. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Vendroux. 
Violette 
Woiff. 


Rhône. 


(Maurice). 


part au vole : 


Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet 

Boukadoum. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Buriat, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chautard. 


1 


Chevigné (de). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Couston. 

befos du Rau., 

De'ahouire. 
Denis (André), 
dogne. 

Derdour, 

Devemy. 

Dhers. 

Mle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

burmas (Joseph). 

Dupuis ,J0sé), 
Soine. 

Duquesne. 

bDuveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvel, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 


Dor- 


(FER 

Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Gui bert. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guyormard. 

Ha'bout. 

liulin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jug'as, 

Kh der. 

Lahrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs, 

Lambhiin. 

Lamine Debaghine. 

Laurel!li. 

Lecourt,. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine, 

Le Scivc'lour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Louvel, 

Lucas. 

Marc-Sangnier. 


‘Fran- 


Martel! (Louis), 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont 

Montei! (André), 
Finistère, 

Mouchet. 

Moussu. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen. 

Pantoloni. 

Penoy. 

Mine Peyroies, 

Pierre-Grouès. 

Pincon, 

Poirmbeæutf. 

Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Sou t, 

Rigal (Eugène), 
Soine. 

Roques, 

sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schin!it (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurlce), 
Nord. 

Siefridt, 

Sigrist, 

Simonnet, 

Solinhac. 

Tail'aie. 

Teigon (Henri), 
G'ronde. 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet: 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Vérneyras. 


Vu llaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Yvon. 


N'a pas pris part au vote 
(en apn'ication de l’artick 107 du règlement : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
KRavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cudenet. 
Deshors. 


M. Edouard Ilerriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


Marin {Louis}. 
Mazel. 


président de l'Assem- 
Bouxom, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


395 
198 
27 
417 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 506) 


Sur l'amendement de M. Sion à l'article 5 @ 
projet de ressources nouvelles (Heures sug 


plementaires). 


Nombre des votants........,,.... 
Majorité 


Pour 


Contre 


597 
239 
183 
414 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Giovoni. 
Airoldi. Girard. 
Aku. Girardot, 
Angeletti. Gosnat. 
spithy. .| Goudoux. 
Mile Archimède. Gouge. 
Arthaud. Greifier. 


Astier de La Vigerie (d”). 

Ausuetl. 

Ballangr (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bariolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir»2. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

l'esset, 

Bilat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mn Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (da). 

Brauït. 


Mme Madeleine Braun. 


Bri louet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

CancCe. 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mne Darras, 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Doyen 

Drevius-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duc!os (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 


Grenier (Fernand). 

üresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rosei, 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin 

Ilervé (Pierre; 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Krivgel-\ alrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

LeCŒur. 

Mme le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huilier (Waideck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis 


tère. 
Paul {Marcel}, Haute 
Vienne, 
Paunrier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 


| poun 
| 
| Pron 
| Prot. 
| Mme 
| Ram 
Kir | Ren: 
Lacoste. | Mme 
Lalle. | 
Lanie! (Joseph). Mn 
Roc! 
Gi 
nou 
| A! 
| Ru! 
Ml 
Sav 
| Abe 
| Ah 
| All 
| | | Am 
| | 
| 
| | An: 
Gallet, | 
Garet. 
| | ASS 
| Au 
AU 
AU 
| AU 
| Au 
| AU 
| | Au 
| Ba 
| | | Ba 
| | Ba 
| Ba 
| Ba 
| 
| Ba 
| | Ba 
| | 
| | Ba 
| | Ba 
| | Pa 
| Ë Ba 
| | Ba 
| Ba 
| | | Ba 
| | 
| | Viatte. 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| | B 
Be 
B 
B 
B 
: 
: 
| 
4 | 
| | 
4 
| 
E 


5 
sup 
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adère. Mme Schell. Draveny. Laurent (Augustin) Pineau. Schuman (Robert), 
roy Servin. Dubois (René-Emile). Nord , Pleven (René). Moselle 

Pronteau. Signor. Duforest Le Bail. Poimbæœuf. Schumann (Maurice) 
Pro Mine Sportisse. Dumas (Joseph). Lecacheux. Mme Poinso-Chapuis. | Nord. 

Mine Rabaté, Thamier. : Dupraz (Joannès), Lecourt, Poirot (Maurice). Seselle. 

Ramette. Thorez (Maurice), lle Dupuis (José), ÎLe Coutalier. Poulain, ghor. 

Renard Thuillier. Seine Leenbardt. Pourlier. Serre 
Mme Reyraud. Tillon (Charles). Duruy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran: bouvet Sesimalsons (de). 
(Aibert), Loiret. | Touchard. Gironde. cine), Seine. Mile Prevert, Sietridt 
Mine Roca. Toujas Duquesne, Lefèvre-Pontalis. Prigent (Robert), Nord rist 
Rochet ‘Waldeck). Tourne, Durroux. Legendre Prigent (Tanguy), vandre. 
Rosenblatt Tourtaud Dusseaulx, Le'eune (Max), Somme Finistère. S'monret. 

Roucaute {Gabriel}, Mme Vaillant-Coutu- Duveau. Mme Lempereur. Queuille. Sion 

Gard rier. Errecart. Le Scicllour. Quilici. Sissoko (Fily-Dabo) 

oueaute (Roger) Vedrines. Evrard Lescorat. Rabier small 

Vergès. Fagon (Yves). Lespès. Raimadier. soiinhac, 

Rutle ermeersch. Faraud. Letourneau. Ramarony. 

eau. Pierre Villon ‘arine ili Le Troquer (André). Ramonet. Taillnde. 

dé Zunino. ppe) Levindrey. Raulin-Labourenr (de), | Ts<itgen (Henrb, 

Faure (Edgar) Lhuissier, Ravimond-Laurent, Gironde. 

Ont voté contre : Fauvel. Liquard. (de), Teitven (Pierre), Ile 
Félix (colonel). Livry-Level, eeb, et-Vilaine, 
Capdeville. Finet. Loustau, Rezaudie. Temple. 
Abelin. Gapitant (René). Fonlupt-Esperaber, Louve, Terpend 
4 Caro Forcinal Lucas. Rencure!. errenoire. 

Allonneau. Cartier (Gilbert), Fouvet. Lussy. 
Amiot (Octave). Seine-el-Oise. Frédéric-Dupont. Ribevre Thiriet 
André (Pierre). Malbrant. Eugène), Seine. | Thomas (Eugène). 
Castellani. Mallez. Rincent. Tinaud (Jean-Louis}h 
Aragon (d'). Catoire, Gabelle. Marcellin. Rivet. Tinguy (de). 
Archidice Catric2, Gaborit, Marc-Sangnier. 

ayeux (Jean). Marie {André). OINN (LOUIS). 

Aubame Cerclier, asparrou. Martei (Louis). 

Auban. Delmas (Géné- | Garavel. Masson (Jean), Haute- | Saïld Mohamed Cheick. | Vendroux. 

Charmant. Garet. Marne, Saravane Lambert. Verneyras 
Augarde. Charlot iJean), Maureliet. Œrmanuel), 

Général). Charoin. Gay {Franclsque), Mauroux. Schauffler. Viatte. 

Babet (Raphaël). Chassaing. Gazier. Mayer {Daniel}, Seine. | Scherer. Villard 
Chastellain. Geotfre (de). René Mayer, Cons- Schmidt (Robert), Viollette (Maurice), 
B: Chautard Gernez. tantine: Haute-Vienne. Vuillaume, 

Sadiou Chaze d Gervolino. Mazier. Schmitt (Albert), Bas- | Wagner. 

Barangé (Charles), Chevalier (Fernand), Giaco bb. Mazuez. Wasmer. 

Maine-et-Loire. Alger. Godin. Meck. (René), Ml 
Barbier. Chevallier (Jacques), | Gorse. Médecin. 

Bardoux (Jacques). Alger. Gosset. Mehaignerie. chneiler. Yvon. 
Barrachin. Chevallier (Louis), Gouin (Félix). Mekki 

Barrot Indre. Gozand. Mendès-France, 
Bas. Chevallier (Pierre), Grimaud. Menthon (de). N'ont pas pris part au vote : 
Paul Bastid. Loiret, Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- 


Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bich?t. 

Bidault Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlie Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boul2t (Paul). 

Bour 

Bourdan (Pierre). 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 


Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfrel), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty :René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defo: du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delhos {Yvon). 

Delcos. 

benais (Joseph). 

Denis ’André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine}), 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 


(Michel). 


Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guil!e. 


Guiliou (Louis), Finis- 


Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mondi, Gironde. 

Haibout-- 

Henneguelle. 

Horma Ould Pabana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône, 

Juiv 

Kaufmann. 


K:r 

Krieger (Alfred). 

Kuchn René). 

Labrosse 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Larmine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Lar.bi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


cois), Deux-Sèvres 
Mélayer. 
Jean Meunicr, Indre- 
et-Loire 


Michaud (Louis), 
\ e ndée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Monbllot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mouster 


(Guy). 


(de). 


Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

\inine 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nozucres. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit {Eugène}, dit 
Claudius, 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peyt el. 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 


Moyoct 


Pinçon. 


MM. 
Ben Toun?s. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


N'a pas pris 


Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 

PantalonL 


part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement)» 


M. Ca'as. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Ra:eta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet, 
Deshors, 


| Marin 


(Louis). 
Mazel. 


N'ont p2s pris part au .oie : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


président de l'Asseme 
Bouxuin, qui présidait 


Les nombres 
été de: 


annoncés en 


ovalem 


séance 


Nombre des 500 


Majorité absolue. 


Contre 


Mais, après vérifleation, 


Pour l'adoption. 


ss... ss... 


251 
183 
317 


ces nombres 


été rectifiés conformément # la liste de scru- 


lin ci-dessus. 


à 


1 
9 
y. 
cle), | 
ei, 
ndre- 
À 
| 
Havu- 
ne, 
ène), | 
| 
eck). 
| 
| 
| 
| | — 
| #1 
| | 
aute- d | 
| 
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SCRUTIN (N° 507) 
Sur La disjonction de l'article 13 ter du projet 


sur 
leurs mobilières). 


Nombre des votants........ à 
Malorilé absolue... 


Pour 


Contre 


Les ressources nouvelles (Dépôt des va- 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 

Abnne 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 

Anxionnaz. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubaine. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Babet (Kaphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Earangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastia, 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Jèche 

Bégouin. 

Pen Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Benlaieb. 

léranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini, 

Eichet, 

Bidau:t 

Billères 

Binot 

Biondi 

Blocquaux, 

bocquet. 

Hoganiia 

Fdouurd Ronnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Pourdan (Picrre). 

Louret (Henri). 

Bourgès Maunoury, 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean), 

Cayo! 

Cerclier. 

Chaban-belnas (Géné 
ral). 

Chariot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin, 

Chassaing, 

Chautara. 

evallier (Jacques 
Alger 


(Georges). 


Chevallier 
Loiret. 

Cheviyné tde). 

Clostermann. 

Coftin 

Colin 

Cordonnier. 

Cosie-Florct (Alfred), 
Ilaute-Garonne, 

Co-te-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-elOise. 

David (Marcel), Lan- 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 


Delcos, 
jenis (André), Der- 
(Fdouand). 


(Pierre), 


dogne. 
Deprenx 
Desson. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mile Dicnesch. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mie Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
ronde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Puveau 
Errecert. 
Evrard 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gay (Francisque). 
Gazier, 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse 
Gosset, 


Gouin (Félix), 
Gozard, 


(Yves). 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyomarnd 

Guyon (Jean - Ray- 
mond)\, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle 

Horma Ould Babans. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

juglas 

Jjines-Julien, Rhône. 
khauffmann 

Krieger {Alfred). 
Kuehn (René). 

Latrosse. 

Lacaze (lenri). 
Lacoste. 

Lariarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lamblin. 

Larmine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Leccurt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Malbrant 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marte!' (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), flaute- 
Marne. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Nazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerlie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, inûre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

(Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monijaret. 

Mont 

Monteil 
Finistère 

Morice. 


Morc-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen, 

Penoy. 

Petit Eugène), dt 
Claud us. 

Mme PeyrolLes, 

Pfl mlin 

Philip (André). 

P.erre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porot {Maurice). 

Poulain. 

Pourticr, 

Pouyet 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent {Tanguy), 
nistère. 

Queuilie. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Rau.in-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Roques 

Saïd Mohamed Cheick 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Si,vandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabe). 

Smaïl!. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vijaine. 

Terpend. 

Thibaull 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jcan-Lows). 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM 

Airoli. 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletti, 
Antier. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Auineran (Général). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barbier, 


Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

bélolaud, 

Biliac 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimondÿ. 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, [le- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bovsson (de). 

brault. 

Mine Madeleine Breun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin ‘Marcel), 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand}, 
Alger. 

Christiaens 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzia. 

Cristofol. 

Croizat, 

Crouzier. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denais ({oseph). 

Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


(Gérard). 
arc Dupuy (Giro 
Dutard. , nds, 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Féiix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maxrice). 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gavini. 
Genest, 
Geoffre tde). 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Cirard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Grefler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indrs- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme ferlzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Juge 

Juiian (Gaston), Has 
tes-Alpes. 

July. 

Kir 
Kriegel-Valrimont. 
Lalie 

Lanibert (Luclen), 
Bouches-du-Rhône 

Lamps 

Lanie! (Joseph). 


Lareppe. 
Laurens (Camille), 


Cantai. 
Lavergne. 
Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisctte. 

Llante. 

Lczeray. 

Miacouin. 

Maillocheau. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mambe Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Martv (André). 

Massor (Albert), 

Loire. 

Maton. 
Maurice-Petsche. 
Andre Mercier (Oise). 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel 
Midoi. 

Mokktari. 
Monin 


Montagnier, 


| montil 
| moque 
| | Moran 
ss... 292 | Mous! 
| | Moulo 
332 
 Mu:n 
| Muite 
| | 
| Nisse 
| | Pau. 
| | tèr 
| pau. 
| | Vi 
| | Pau 
| | Per 
| Min 
| | | Per 
| 
| | pet 
| 
| | pes 
| | 1 Piel 
| Pin 
| Pir( 
| Po 
| Pot 
Pro 
| | | 4 Pre 
| | Qu 
| | M 
| | Ra 
| | Ra 
| | Re 
| | | 
| | 
| | | 4 
| | 
| | | Lift 
| | 
| | 4 
| | | | C 
| 
| 
| | ! 
| | | 2 : 
| | | 
| | | ‘à | 
| 
| | | 4 
| | | | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 


(Hé- 
Nord. 


ck). 


se). 
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monte! {Pierre), Mme Reyraud. 
Montillot. Ribeyre Paul). 
moquet. R.gal {Albert}, Loiret. 
Mme Roca. 
Morand. Rochet .Waldeck), 
Moustier (de). Roclore 
Moulon. Rollin (Louis). 
Moynet. Rosenbatt. 
Mudry Roucaute (Gabriel), 
Mu<meaux. Gard. 
Muiter (André). Roucaute (Roger), 
Wine Nedelec. Ardèche. 
N1SSe Roulon 
Noë. Marcel), Aube 
atinaud 
tère. Schauffer 
Haute- Mme Schell. 
” Servin. 
Paurmier (de). 
Perdon ‘Hilaire). Signor 
Mme Péri. Sourbet 
Péron (Yves). Mme Sportisse. 
Pett ‘Guy), Basses- |Thamier. 
Pyrénées. Theeiten. 
Peyrat Thorez ‘Maurice). 
Peyte:. Thuillier. 
Pierrard. Tiion (Charles), 
irot. oujas 
Poumadère, Tourne. 
Pourtalet, Tourtaud. 
Pronteau. Triboulet. 
Qui à Mme Vaillant- Coutu- 
uilhel. rier. 
Mme Rabaté. Vedr nes. 
Ramarony. Vergès 
enar ierre on. 
Reynaud (Paul). Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Lespés 
Ben Tounes Liquard. 
Mile Bosquier. iavrs-Level, 
Boukadoum. Marcellin. 
Chevallier (Louis), Mezerna. 
ourant, alewski 
uraud. ecv (de). 
Guillant (André). Serre 
Khider. Terrenoire. 
Lamine Debaghine. Viard. 
Lécrivain-Servoz. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marin (Louis). 
Cudenet. Mazel. 
Deshors. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des O87 
Majorité absolue. 294 


Pour 234 
Contre 253 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


sur les ressources 


Contre 


MM. 

Airoldi, 

Aku. 

Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Angelelti. 
Antlier, 

Apithy. 

Aragon (à’). 
Archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal 

Arthaud. 
Asseray. 

de la Vigerie 
(d”). 

Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Auguet 
Aujoulat. 
Auineran (Général). 
Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barel 

Barrachin. 

Barrot 
Barthé:émy. 
Bartolini. 


Bas. 
Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Char'es). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet, 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 


Boutavant, 


SCRUTIN (N° 508) 


Sur le chiffre de la commission des finances 
pour le tarif 334 A de l'article 16 du projet 
nouvelles 
douane sur les essences), 


Nombre des 
Majorité absolue... es 


Pour l'adoption. e 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


(Droits de 


596 
239 


504 
92 


Xavier Bouvier, Ille- 

et-Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau. 

Mayenne. 

Boys:on 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneei, 

Buriot. 

Buron. 

Cachin ‘Marcel). 

Cadi {Abdelkader). 

Camphin. 

Cance. 

Capde ville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Uharlol (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chasteliain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 

Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chev.gné (de). 

Christiaens, 

Citerne 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Costes ‘Alfred, Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coul baly Ouczzin. 
Courant 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Lrouzier. 
Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 
Dassonville. 
David Marcel), 
Landes, 
Defferre. 

Defos du Rau, 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 


Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
cogne, 

Depreux (Edouard). 
Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme bouleau. 
Doutreliot. 

Doyen 

Draveny. 
Dreyfus-Schmilat, 
Dubois (René-Emile). 
Ducios (Jacques), 
Seine 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis), 
Dupra. (Gérard). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 
Dusseaulx. 

Dulard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Errecart. 

Evrard. 

Fagon Yves). 
Fajon {llienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mine François. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet ‘Maurice). 
Froment. 

Furaud, 

Gabelle, 

Mme Galicier. 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavin. 

Gay :Francisque). 
Gazier 

Genest, 

Geoffre (de), 
Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouvze. 

Gouin ‘Félix). 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros 


Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 
Guesdon. 
Guiguen, 
Guilbert. 


Delahoutre. 


Mme Guérin (Lucie), 


Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guitton 

Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Halbout. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel), 


Henneyuelle, 

Mme 
Hervé {Pierre). 
Horma ould HBabana. 
Houphouët-Boigny. 
Hulin 

Hussel. 
Hulin-Desgrèes. 
Ihuei 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Joinville (Général) 
{Aïfred Malleret]. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July 

Kir 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emiie- 
Louis}, Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-<lu-Rhône 


Mile Lampblin. 
Lamine-Guèye, 
Lamps 


Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier}s 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augusia}, 

No“d 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran 

cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), 
somine. 

Mme Lemnereur, 

Lenormand 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilller (Walleck). 
Lhuissier. 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 

Llante. 

Lousteau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin 
Maillocheau. 
Mallez. 

Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Matwellin. 
Marc-Sangnier. 


Guillant (André). 


Martel (Louis), 


| 
‘ironde), 
| | 
| 
| 
t. 4 | 
ce). | 4 1 | 
| 
| 
pe | | 
‘28 | | 
| | 
| { 
nd). à | 
Lucie), | 
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Rose), | 
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Ramarony. 
artineau. Ran.ette. SCRUTIN 0 
Marty (André). Ray nond-Laurent, Ont voté contre: (N° 509) 
Masson (Albert), Recy (de). MM. Giacobbl Sur la deuxième partie de l'amendement de 
Loire. Recb. Abelin. Godin M. Pierre Meunier à l'article 46 du projet de 
Abnne. Hugues. loi sur les ressources nouvelles (Rôle des 


Mauroux. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Olse. 

Mercier (André-Fran- 
çoi:), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Mrr,e 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louls), Ven- 
dée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet 

Mido! 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhlari. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montlagnier 

Monteil (André), FI 
nistère 

Moniel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mou:tier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

(André), Puy-de- 
)ôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères,. 

Orvoen 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Ferdon (llilaire). 

Mme Péri 

Péron {Yves). 

Petit (Alhert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyro!es. 

Peytel 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Groubs, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pirot. 

Poimbœurf. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prévert 

Prigent (Robert), 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau. 

prot. 

Quilici 

Mme Rabaté, 

kRabier. 

Ramadier, 


Reynaud (Paul). 
Mine Reyraud 
Ribeyre (Paul). 

Rizal (Albert), Loiret. 
Riga! (Eugène), Seine. 
Rhincent 

Rivet 

Mu,e Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rociore. 
Rollin (Louis). 
Roq 1es 


Gard, 

toucaute (Roger), Ar- 
dèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Roffe 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Sa vard, 

Sechatr. 

Schauffler. 

Mie Schell. 

Scherer 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche... 

Schumann (Maurke), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Sivandre, 

Sinonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mine Srortisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), GI 
ronde, 

Temple. 

Ti rpend. 

Terrenoire. 

Thamiet. 

Theetten, 

Thibault 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Couts. 
rier. 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino., 


Babet (Raphaël), 


Badie 

Paul Basiid. 
Ray'et. 

Bayrou. 
Béchard. 
Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 


Bidaull (Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Edouard Bonnefous, 

Bourdan (Pierre). 

Bourgès-Mauroury. 

Caillavet. 

t (René). 

Castellani. 

Chaban-belmas (Géné- 
ral} 

Chassaing, 

Chevailier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coly (René). 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degcoutlte 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Devinat. 

Dezarnaulds . 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau, 
Gironde. 

Faure (Edgar). 

Forcinal. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gervolino. 


N'ont pas pris 
MM 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider. 


Wa pas pris 


Jules-Julien, Rhône. 

Kautfmann 

krieger (Alfred), 

Euelhn (René). 

Lacoste, 

Laribie. 

Malbrant. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Monon. 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Naegelen (Marcel), 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pflimiin. 

Pireau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Said Mohamed Cheïck. 

Saravane-Lämbert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Smail, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Violletle (Maurice). 

Wolf. 


part au vote: 


Lamine-Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Pantaloni. 

Pleven (René), 


part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet. 
Deshors. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


| 


Marin {Louis),. 
Maze!, 


part au vote: 
président de J’Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres 
été de: 


annoncés en séance avaient 


Nombre des 6m 


Majorilé absolue... 
Pour 


Contre 


50) 


92 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus. 


+0 


publics). 


Contre 


MM. 

Airoldi. 

AKku. 

Angeletti 

Apilhy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguetl, 

Ballanger (Robert), 
Seinv-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist -(Charles). 

Berger. 

Besset. 

Biilat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte !Florimond). 

Bourbon. 

Mme boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Caraphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
laute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo'acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 


Garcia, 


Nombre des 597 
Majorité 


Pour l'adoption. 183 


414 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Gautier. 
Genest. 
Mine Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

Ilamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Hervé {Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juve. 

Julian (Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liseite. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André M2rcier (Oise). 

Mme Metv. 

Pierre), Côte- 


r. 

MicHaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Miiol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, Finis 
t 


ère. 

Pau} (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


| 
| Ro-enb'att | 1 
| Roucaute (Gabriel, | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 4 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 


ube, 
Finis- 
aute- 
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Mme Péri. Ruffe. Dezarnaulds. Laniel (Joseph). Pfimlin. Schmitt 
Péron (Yves). Mlle Rumeau. bhers, Lapie (Pierre-Olivier). | Philip (André). Manche. 
petit (Albert), Seine. | Savard. Diallo (Yacine). Laribi. Pierre-Grouès. Schneiter. 
peyrat. Mme Schell. bienesch. Laurel. Pinay. Schuman (Robert), 
Pierrard. Servin. Dixmier. Laurens (Camille), Pincon. Moselle. 
Pirot. Signor. Dominjon, Cantal. Pineau, Schumann (Maurice), 
Poumadère, Mine Sportisse. Douala. Laurent (Augustin), Pleven (Reré). Nord. 
Pourtaiel. Tharnier. Doutrellot. Nord Poimhœut. Segelle. 
Pronteau. ‘Thorez (Maurice). Draveny. Le Bail. Mme Poinso-Chapuis. | Senghor, 
Thuiliier. Dubois (René-Emile). | Lecacheux. Poirot (Maurice), Serre. 
Mme Rabaté. Tillon (Charles). buforest, Lecourt Poulain. Sesmaisons (de). 
Ramelle. Touchard. Dumas (Joseph). Le Coutaller. Pourher. Siefridt. 
Renard. Toujas. Dupraz (Joannès), Leenharät. Pouyet. Sigrist. 
Mme Reyraud. Tourne. Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran- | Mlle Prevert. Silvandre. 
Rigal (Albert), Lotret. | Tourlaud. Seilnu. 


Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaut: (Roger), 

Ardèche. 


Mme  Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Verges. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vil on. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnai. 
ASseray. 
Auhame, 
Auban. 
Aubry. 
Aumeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Brie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot. 


Bas. 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bchet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binat. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouari Fonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourdan (Pierre). 

ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, fie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Frusset (Max). 

Bruyneel, 


Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayaol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 


À Charp n. 


Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallieæ (Plerre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Ciostermann. 

Coflin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Jacques), 


À|Coste-Floret (Paul), 


Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defterre 

Defos du Rau. 

Degoutle, 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deleos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devina 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseau:x. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fé:ix Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupeort, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Gararvel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gooffre (de), 

Gernez. 

Gervoline, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Goufn (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Kay- 
mond), Gironde. 

Halhout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues. 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

huel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lomarque-Cando. 

Lambert (Emile-Lous), 
Doubs, 

M'le Lamblin, 

Lamine-Guèye. 


cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max).Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maillez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroceili. 

Martel Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Dant>?l}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mechaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustir. (de). 

Moynet, 

Muîter (André). 

Naegelen “Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

CGrvoen. 

Palewski. 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Peyroiies, 

Peytel, 


Basses- 


Prigent (Robert), 
Nord 

Prisent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 
Ramonet., 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 


Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-Sonit. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

KRibeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin {Louis). 

kRoques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Chetck. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Scnafr. 

Schaufflier. 

Scherer, 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


Simonnet, 

Sion. 

Sissoko 

Ssmail. 

Solinhac. 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Tinaud (Jean-Louls), 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanurel}, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff, 


Schmilt (Albert), Bas- 
Khin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


N'a pas pris 


Yvon. 


part au vole: 


Lamine lebaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 

Pantaloni. 


part au vote 


(en application de l'article du règtement) ; 


M. Calas, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


| Raseta, 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet, 
Deshors. 


Marin (Louis). 
| Mazel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, el M. 
la séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidaig 


Les nombres annoncés en séance avaleng 


été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérifisation 


600 
301 


183 


17 


ces nombres on 


été reotiflés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus. 


ent de 
0jet de 
ile des 
emMmente 
597 
F 
| 
| 
| 
+ | 
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| 
| 
Indre- | | 
1 | | 
bin, 
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 Côte- 
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ASSEMBLEE 


SCRUTIN (M° 510) 


Sur l'article 
conde délibération) 
nouvelies (Terte 


3 quinquies 


limite d'âge des fonctionnaires). 


Nombre des 697 
Majorité absolue... 299 
Pour 42 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Jacquinot, 
André (Pierre), Joubert, 
Barrachin July. 
Baudry d'Asson (de). Laniel (Joseph). 
Bergasse. Lecacheux 
Béloiaud. Lefèvre-Pontalis. 
Xavier Bouvier, Ille- | Legendre. 
et-Vilaine. Lucas 
Bouvier - O’Cottereau, | Macouin. 


Mayenne, 
Bruyni el. 
Cayo! 
Clemi nceau (Michel). 
Crouzier 
Denais (Joseph). 
Desjardins, 
Fagon (Yves). 
Fauvel 
Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont. 
(Maurice), 
eoffre (de). 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Airoldi. 


Aku. 

Armmiot (Octave). 

Angeletti. 

Antier, 

Anxionnaz. 

Apithy. 

aragon (d'). 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

AS: eray 

Astier de La Vigerie (d°) 

Augarde, 

auguet. 

Aujoul: it. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bare!. 

Barrot. 

Barthé!'6émy. 

Bartolini. 

Las. 

Paul Baslid. 

Mme Baslice (Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Régouin. 

Ben Alv Chérif. 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charies). 

Bentaleb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 


Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Bilières. 

Rilloux. 


Bio nd. 


Montel (Plerre),. 
Montilot. 
Moussu. 
Mouslier (de). 
Multer (André). 
peyles 

Ravmond Laurent, 
Rollin (Louis). 
Roulen 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons (d2). 
Tinguy (de). 


contre : 


Biscarlet. 

Bissui. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutand. 

Boulavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet, 
Camphin. 

Cance, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. - 

Chausson. 


Chautar 


(soumis à un? se- 
du projet de ressources | 
de la commission sur Ua 
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Che rrier. 


| Chevalier (Fernand), 


Alger. 

ailier (Jacques), 
Alger. 

Chevaillier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Citerne 

Clostermann. 

Cozniot. 

Co'in 

Cosle-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot,. 

Coty (René). 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat 

Da'adier (Fdouard). 

Mine Darras. 

Dassonville 

David Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

De!bos (Yvon). 

Delcos 

Demu:ois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dierad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Dise. 

Dulorest 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard) 

Dupraz ‘Joannès). 

Dupuis (J056) . 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde 

Dupuy ;Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart. . 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

(Edgar). 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

be 
‘onlugt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Mme François. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaud 

Garave 

Garcia. 

Garet, 


Gautier, 

Gavini. 

Gay :Francisque). 

Genest. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Mme GinolUiïn. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin 

Gosnat. 

Losset. 

Goudoux. 

üouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

üresa ‘Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guérin 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant :Andréi. 

Guillon (Jean,, Indre- 
et-Loire. 

Guil'ou (Louis), Finis- 
tère 

Guyormnard, 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Halbout 

Hamani DPiori. 

Hamon (Marcel). 


(Rose), 


Mme Hertzog-Cachin. 
Ilervé Pierre). 


Houphouet- Boigny. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge 

Ju: “las. 

Jules-Jul‘ern, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Käuffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Kricger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lar.hi. 

Laure!li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciel'our, 

Lescorat, 

Lespès 

Lelournea 

L'Huillier Waldecx). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Ma.lez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 


Marcellin, 


Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marosel:i 

Martel (Louis). 

Martine 

Mart neau. 

Marly (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maton 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
{antine. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oîse 

Mercier ‘André-Fran- 
cos) Deux-Sèvres. 

Mme Metlv. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet 

Midoi 

M tlerrand. 

Moch !Jules). 

Moisan 

Mokhlari. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Moôquet, 

Mora. 

Morand 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Mme Nedelec. 
Nisse. 

Noël Puy-de- 


Dôm 

Noël Marcel), Aube. 

O:mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Ilaute- 
Vienne. 

Peno 

(Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 


Haute- 


Basses- 


Pflimiin. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme  Poinso-Chapuis 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Prigent (Robert 
igent (Robert), 
Nord. 


Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté, 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de, 

Recy de). 

Reille-Soult 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mine Reyraud, 

Ribeyre 

Rigal (Albert), 

Riga] ‘Eugene, 
seme. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck) 

Roc:ore. 

Roques 

Rosenb'att. 

Roucaute * (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Said Moham2d Cheic 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Savard. 

Sschaf 

Mme Sehell 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Ilaut2-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman :Robert), 
Mos?lle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Serre. 

Scrvin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigast 

Simonet. 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), IBe 
et-Vilaine. 

Temple 

Trpend. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuilli2r. 

Tillon (Charles) 

Tinaud (Jean-Louis. 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutew 
rier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Viard. 

Vialte 

Villard 

Pierre Villon 

Violiette (Maurice). 

Vuillaume. 


Loire 


Ail 
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AU 
| AU 
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Ë AU 
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Bu 
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Wo:ff. ! 
Yvon. 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ailonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Audeguil. 
Aumeran (Général). 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Bianchini. 
Binot, 

Borra. 
Bouhey (Jean). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Chaze. 
Coffin. 
Cordonnier, 
Dagain. 


Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Deflerre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gazier, 

Gernez. 


Gorse, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Uorma Ould Babana. 


N'ont pas pris 


MM. 
Renchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abaelkader). 
Delachenal. 


Husse!l,. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coulaller. 

Leenhardt. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhu:issier. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Ninine. 

Noguères. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rincent. 

Rivet. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanurl). 

Wagner. 


part au vote: 


Derdour, 

Khider. 
Lamine-Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 
Pantaloni. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou abserts par congé: 


MM. 
Cudenet, 
VLeshors. 


[x 


Marin (Louis). 
azel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


éié de 


Nombre des votants.............e 463 


Majorité absolue... 


232 


Pour 


Contre 


32 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 511) 


Sur l'ensemble du projet de loi 
relalif aux ressources nouvelles. 


Nombre des votants.............. 650 


Majorité absolue... 276 
Pour l'adoption........... 351 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Abnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

AUDrY. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baviet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugnicz. 
Bianchini, 

Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères,. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Burlat. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeville. 
(René). 


ron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charlot 

Charperitier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 


cheval (Louis) 
evaiier 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Kloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Cousion. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Deflos du Rau, 
Degoulle. 
Mine begrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard) 
Desson, 
Devemy, 
Devinat. 


Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Farau«d. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (lrancisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacob bi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozan 


Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guiliant 
Guiile. 
Guillon (Louis), 
Finistère. 
Guitlon 
Guyomard. 


(André). 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 


Henneguelle. 

IHorma Ould Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Huss?l. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuei. 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmaot. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (lenrl). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Lauis), 
Donbs. 

Ml'e Lamblin. 

Lamnine-Guèye. 

Lapie (Pierrc- 
Olivier). 

Laribi, 

Laurelli. 

Laurent (Augusiin), 
Nord. 


Le Bail. 


Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mine Lermpereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

LouvelL 

uCas. 

Charles L 

Mabrut, 

Malbrant. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez. 
Meck. 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Much (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mous:u. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy<e-liôme, 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Paleweki, 

Penoy. 

Petit (Eugène), @t 
Claudius 

Mme Peyroles. 

Pflimiin. 

Philip ‘André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut 
me Poinso-Cha 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabicr. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (ée), 

Raymond-Laurent. 

(de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rille-Souit. 

Rencurei, 

Tony Révillon. 
keynaud (Paul), 

Rigal (Eugène), Selne. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Said Mohamed 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann <Maurie), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

S2rre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 


Sissoko (Fily-Dabel, 
Smaïl. 
Solinhac 
eitgen (Henri) 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eug 
Tinaud (Jean- 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Vée. 
Vendroux. 
Vèrneyras. 
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Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 


Aku. 

angeletti. 

Antier. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

arthaud, 

Astier de La Vigerie (d'}. 

Auguet. 

Ballunger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bardoux Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

larlolini, 

Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 
Bergasse. 

Berger. 

Besset., 

Hijlat. 

Billoux 

Riscarlet, 

Bissol. 

Blanchet 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haule-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cat. 

Couiibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 

Passonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt,. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez, 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginoilin. 
£tovoni. 


Wagner. 
Wasrer. 
Mil> Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 

Girard, 

Goudoux, 

Houge 

Greffter, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros, 

Guérin (Lucie), 
seine-Inférivure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori.’ 
Hamon (Marcel). 


Mme fHertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre) 


Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret], 

Juge. 

Julien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucr?n), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergn2, 

Lecœur. 

Mine Le Jeun2 (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

\iamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Mcunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Midol, 

Mokhtari. 

Monin. 

Montlagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Pevyrat. 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot, 


| 


Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mine Reyraud. 
Ribeyre (Paul), 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca. 

tochet :Waldeck), 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon, 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 


Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Touias, 

Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zuninu. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran (Général). 
Barbier, 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Pétolaud. 
Bougrain,. 


Xavier Bouvier, Ile-et- 


Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bruyneel. 
Chamant, 
Chastellain. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Crouzier. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 
Dubois (René-Emile). 
Félix (Colonel) 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Jacquinot. 


Joubert. 

July. 

Laile. 

Laniel (Joseph). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontallis. 
Legendre, 
Macouin. 
Mallez. 

Montel (Pierre). 
Montillot, 
Moustier (de). 
Movanet,. 

Nisse, 
Pantaloni. 
Pevtel. 

Pinay. 

Quilici. 

Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Scheuftier, 
Sesmaisons (de). 
Temple. 
Triboulet. 
Valentino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Fen Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Ramarony. 


N'a pas pris part au vote 
en application de l'article 107 du règement) : 


M, Calas, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cudenet. 
Deshors, 


Marin (Louis). 
Mazel. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 
Majorité : 


Pour l'adoption. 


Contre 


591 
296 
393 
198 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 5° 


séance 


du ® décembre 1941. 
(Journal officiel du 24 décembre 1947.) 


Dans le scrutin (ne 460) sur l'ensemble du 
projet de loi autorisant j'émission d'un em- 


prunt: 


M. Christiaens, porté comme n'ayant 


ris part au vote, déclare avoir voulu s'abs- 


enir volontairement. 


Ordre du jour du mercredi 31 décembre 1947, 


A dix-sept heures et à vingt et une heures, 
SÉANCES PUBLIQUES 


14. — Discussion du projet de 101 portant an. 
torisation d'engagement de dépenses et cuves. 
ture de crédits provisionnels au litre des 46. 
penses de reconsiruction et d'équipement 44. 
penses civiles) pour l'exercice 198. (Ne 23) 
-2, — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Mau. 
rice Schumann tendant à relever cerianes 
personnes de l'inél'gibiiité prévue par la lo 
no 46-2175 du 8 octobre 1916. (Nos 1810256) 
— M, Giacobbi rapporteur.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, des 
projets et pr'positions de loi amendés jar je 
Conseil de la République. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distriution la meroredi 31 décem. 
bro 1947. 


No 283%6. — Proposition de loi de M. Delacher 
sur Je taux de l'allocation à domirile 
our les infirmes et incumbles (renvoyée 

la commission du travail), 

9930 {rectifié). — Rapport par M. de 
Giafferri au nom de la commission char. 

6e d'examiner deux demendes en au- 
orisalion de poursuites contre un mem. 
bre de l'Assemblée. 

205. Proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David relalive au prix des 
cartes hebdomadaires de transports (ren. 
voyée à la commission du travail). 

9979, — Rapport par M. Bianch'ni au nom 
de la commission des moyens de Com: 
muaicalion sur la proposition de lai rl. 
tive au rétablissement de la ligne de 
chemin de fer de la côte orientale de 
la Corse, 

2010, — Rapport par M. Le Coutaller au 
nom de la cominission des pensions sur 
la proposilon de loi relative au paye- 
ment de la pension des fonctionnaires 
et de celle de leurs veuves ou orphelirs, 

2053 Proposit on de résomtion de 
M. Gosset relative aux notaires de l'Esca- 
rène, Levens et Roquebillière (renvoyée 
à la commission de la justi‘e). 

3086, — Projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 198 en vue de 
la réalisaton d’une première tranche du 
rec'assement de la fonction publique 
(agents en activité ou en retraite) et de 
l'amélioration de Ja situation des vic- 
de guerre (renvoyé à la commis 
sion dex finances), 

201. Proposition de résolution de 
M. Thiriet tendant à venir en aide aux pa 
pulations des départements du Bas-Rhin, 
du flaut-Rhin, de la Meupthe-el-Moseile, 
de la Moselle et des Vosges victimes des 
inondations de décembre 1947 (renvorée 
à la commission des financ#s), 

2060, — Avis transmis par M, le président 
du Consei! de la-République sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nat'onale 
tendant à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrième 
{trimestre de l’année 1917 (renvoyé à la 
commission des finances). 

No 3081, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le proj®t 
de loi adopté par FAssembiée nationale 
portant: 1o reconduction à l'exercice 1918 
des crédits ouverts par la loi n° 47-11% 
du 13 août 1917 au titre du budget ordt- 


naire (seryices civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 


pour l'exercice 1917; autorisation de 
percevoir les impôts, droits, produits et 
revenus publics pour l’exerc'ce 1918 (ren- 
voyé à la commission des finances). 

No 2062, — Avis transmis par M. le présiden! 
du Conseil de la Républ'que sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nalfonale 
instituant une allocation de vielllessa 
pour les personnes non salariées (ren 
voyé à la commission du travail}. 


Paris. — imp. des Journaus officiels, 31, quai Vollairs 
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